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A  propos  de  ce  livre 
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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
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Le  Congrès  central  des  Délégués  de  rAgrteulture  se  réunira 
le  18  mars  courant  an  Loxemboarg.  dans  l'ancienne  Chambre  des 
Pairs ,  que  le  GouTemement  a  bien  roalu  mettre  k  notre  disposition. 
Cette  septième  Session  dnrera  jnaqu'aa  mercredi  27  mars. 

Pour  être  admis  k  faire  partie  du  Congrès,  H  faut  fitre  portattr 
d'une  délation  spéciale  donnée  par  une  Assoclatloa  Agricole 
léfalement  organisée.     _ 

Néanmoins,  11  a  été  fait  exception  à  l'égard  de  MM.  les  Hembrei 
de  l'Assemblée  législative,  de  l'Institut  et  du  Conseil  général 
d'Agriculture  ;  de  M.  le  Directeur  général  de  l'Agriculture  et  des 
Btrta;  de  HM.  les  In^Mwteurs  de  l'Agrlcnltore ,  et  de  MM.  les 
biqMoteiirs  des  Haraa  ;  d*  HH.  les  Professeon  au  CODSwratoIr»  «t 
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n  OWGItfiS  CENTIUL  D'&GRICOLTDRE. 

u  Huaion  d'Hlftoln  ultT^  >  4*  «a  104.  Ut  Profenetin  dei 
loiUtutB  Agricoles. 

Nous  espéronii,  Honaienri  que  toob  voudrei  bien  assister  u 
Congrès  de  IftSO ,  et  prandre  part  à  Mi  déUbénQoos. 

lions  vous  «dresserons  un  exemplaire  du  Prognunme. 

Hons  avons  llioimear  d'être, 

Uonslear , 
Toi  trto-linmbles  et  trèfr«bélwants  serriteiirs 

*  '  '  Lt  Prétidmt  de  la  CommUtion , 

DDPDi. 
LtÊSieritairUf 
POHHIEB,  HOBINET. 
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PROGRAMME  DE  LA  SESSION  DE  1850. 


HAPPOHTS  DÉPOBiS  ET  HOIf  DISCOTiS  DAHS  LZS  BCSSIOKS  PR£cÉD£KTM. 

1"  Morcellement  de  la  propriété  :  Rapport  de 
M.  Terray  de  Vindé  ; 

2°  Mise  en  Valenr  des  Terres  incultes  :  Rapport  de 
M.  Cornu  ; 

3°  Questions  des  Forêts;  Défrichement  et  Reboise- 
ment: Rapport  de  M.  Chevandier; 

San.  Cette  qumloD  ■  étt  loognemenl  dlscuUe  dam  U  derolbc  mmIod  , 
pub,  renvoyée  i  la  sei^oti  de  1850. 

/i°  Assurances  générales  :  Rapport  de  M.  Duchà- 
taux. 

QDESTIONS  HODTELLES. 

5°  Indication  des  Industries  pouvant  le  plus  facile- 
ment s'allier  aux  exploitations  rurales,  dans  le  but 
de  retenir  les  ouvriers  dans  les  campagnes; 

6°  Amélioration  du  Service  Sanitaire  dans  les  cam- 
pagnes; Service  Médical,  etc.; 

7°  Police  rurale;  organisation  des  Gardes  cham- 
pêtres et  des  Cantonniers  ; 

S"  Moyens  d'établir  un  grand  système  de  Réserves 
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de  Céréales ,  sans  imposer  de  nouvelles  charges  au 
Trésor  public  ; 

9*  Consommation  de  la  Viande,  considérée  dans 
ses  rapports  avec  l'intérêt  du  producteur  et  du  con- 
sommateur. 
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ALBERT  (Meorthe),  rue  et  hOtel  du  Cadrau. 
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ANGERVILLE  [d*]  (Calvados),  16,  rue  Desèze. 

ARRAULT  [Adolphe]  (Tonne),  10,  rue  desFlllea.âaint-'nKnnas. 

AUKRGÉ  (Seine-etaianie),  l,  me  Godot-de-Uauroy. 

AUBIGNT  [d*]  (Somme),  61,  rue  Richelieu. 

AUBRT  (Nord),  6,  rue  Racine. 

AtlCLERC  (Oier),  32,  me  de  Grenell&€aliit-Honorâ. 


BAILLET  [Xavier]  (Somme),  me  et  faOtel  QidDcampoIx. 

BAR  (Seine),  131,  me  du  Bac. 

BARANTE  [de]  (Fuj-de-Mme),  A ,  passage  de  la  Hadelelaa 
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BARRAL,  82,  rue  Notre-Dame-des-Champs. 

BARBAU  [Maurice  de]  (Tarn),  faubourg  Poissonnière,  60. 

BARRE  (Seine-et-Oise),  98,  rue  de  l'Université. 

BARBILLON  (Oise),  ai,  rue  de  Luxembourg. 

BARTHÉLÉMY  (Bouches-du-Rhônc),  58,  rue  de  la  Ferme. 

BATAILLE  (Aisne),  11,  rue  MarcliÉ-Saint-Honoré. 

BATAILLER  (Loiret),  11,  place  des  Vosges. 

BAUDOUIN  (Seine-Inférieure),  lOù,  rue  et  Ile  Saint-Louis. 

BAUGIER  (Deux-SèiTes),  49,  rue  Heuve-des-Mathurios. 

BAZIN  (Oise),  3,  rue  Coq-Hérou. 

BEAUFORT  [de]  (Nord),  ùû,  rue  Bellechasse. 

BEAULIEUX  [Phelippe],  8,  rue  de  l'Université. 

BEAUMONT  [de]  (Somme),  9,  rue  de  Surennes. 

BEAUVAIS  [Emile]  (Seine),  29,  rue  Bergère. 

BEAUVOYS  [de]  (Maine-et-Loire),  2,  rue  d'Enfer. 

BÉHAGUE  [de]  (Loiret),  15,  rue  des  Saussaies. 

BERNON  [de]  (Drôme). 

BERTON  [Adolphe]  (Sarthe),  û8,  rue  d'Enghien. 

BERTRAND  [Jean]  (Marne),  28,  rue  Monthabor. 

ffiXNOPi  [de]  (Lol>et-Garonne),  15,  rue  Caumartin. 

BEZENVAL  [de]  (Eure-et-Loir),  18,  rue  Miromesnil. 

BICQUILLEÏ  [de]  (Oise),  6,  rue  de  l'Écheile-Saint-Honoré. 

BINET  (Aisne),  3,  rue  Neuve-des-Capucioes. 

BIXIO  (Doubs),  26,  rue  Jacob. 

BIZEUL  (Loire-Inférieure),  33,  rue  Neuve-des-Bons-EnfaDts. 

BiZï  [Gaspard  de]  (Nièvre),  8,  rue  de  la  Paix. 

BLANGï  [de]  (Eure),  28,  rue  de  l'Université. 

BLAVETTE  [de]  (Somme),  29,  rue  Bellechasse. 

BLOIS  [de]  (Finistère),  5,  rue  de  Beaune. 

BOITËL,,  Institut  de  Versailles,  3,  rue  Madame. 

BOITTELLE  aîné  (Aisne),  boulevard  des  Italiens,  hdteldsBwle. 

BOMMARD  [Amédée]  (Nord),  2û,  rue  des  Saint-Pèrea. 

BORDEAUX  (Eure),  rue  et  hôtel  Corneille. 

BORELLI  de  SERRES  (Lozère),  11,  quai  Voltaire. 

BORGARELLI  d'ISON  (Calvados),  lïi, rue  de  la  Fenne-des-Mathurlns. 

BORTIER-FURNES  (Belgique),  il,  rue  Tronchet. 

BOTMILLIAN  [de]  (Côtes-du-Nord,  35,  rue  de  Verneull. 

BOUGHARDAT  (Isère),  Hôtel-Dieu. 

BOUCHÉ  (Oise),  a,  boulevard  Poissonnière. 

BOUCHER  [E.]  (Oise),  269,  rue  Saint-Martin. 

BOUCHET  de  GRAHDMAÏ  (Deux-Sèvres),  1,  rue  Fichepance. 
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aviALE  (Cantal) ,  31,  me  Neuve-Saint-An^ustla. 

CLAÏE  (Eure-et-Loir) ,  ùO ,  me  Salnt^Thomas. 

CLOCHEVILLE  [de]  (Pas-de-Calais) ,  10,  marché  d'Aguenean. 

CONNANTRE  [de]  (Marne),  48,  rue  RochectaouarL 

CONSTANT  (Pujr-de-DAme),  5,  rue  du  Hazard. 

CONTADES  [de]  (CanUl) ,  76 ,  me  Neuve-Salnt-Angostla. 

COPPENS  (Seine),  30,  rue  Fontalne-Salnt-Georgea. 

COQUARD  (Manche). 

COBDIER  [Ch.]  (Tonne),  3,  me  de  l'Université. 

CORDIER  (Seine-et-Marne),  3&,  me  de  llchiqnler. 

CORNET  d'VSEUX  (Somme),  39,  me  Jacob. 

CORNU  (Gironde)  63,  me  de  Provence. 

COCRCELLES  [de]  (Nord),  30,  me  Saint-GalUaume. 

C0CR5  [de]  (Tam-et-Garonne),  69,  me  Suntr-Domlnique. 

CRESPEL  [Tlburce]  (Pas-de-Calais),  38,  place  Saint4ieors«i. 

CUGNOT  (Selne-et-Olse),  177,  me  Montmartre. 

CUBHER  (Seln^-lnférleure}.  Si,  Cbaussée-d'Antin. 

CUSST  [de]  (Calvados),  17,  me  RicheUeu. 


DAIGNAUX  (Manche),  me  et  hôtel  Corneille. 
DAILLT  [Adolphe]  (Seine-etOIse) ,  2,  rue  Pigale. 
DAMAS  [de]  (Nièvre) ,  81 ,  rue  Saint-Domlnlque. 
DAMPIERRE  [de]  (Undes) ,  99,  rue  Saint-Lazare. 
DARBLAY  (Selne-et-Olse) ,  82,  me  de  Lille. 
DABCEL  [Alfred]  (Sel ne-Inférieure) ,  6.  me  Blanche. 
DARCEL  [Charles]  (Sef  ne-Inférieure) ,  ûl ,  me  CaumarUn. 
DAUZEL  D'AUMONT  (Somme) ,  39.  me  Jacob. 
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DAVID  (Orne) ,  18 .  me  de  la  Con«ard& 
DEBONNAIRE  DE  GIF  (Seine),  57,  rue  de  llftilTefritft. 
DEUtOTONNE  (AISDe),  iU,  me  de  U  Concorde. 
IffiCAIX  (Ohe),  rne  d'AngevIlliera ,  hôtel  deBouen. 
reCAŒS  (Gironde) ,  26 ,  rue  Jacob. 
DEFFEZ  ÇLot^t-GBronne},  10,  rue  de  Beaunei 
DÉGENÈIÉ  (Seine-et-Oise) ,  &  Versailles. 
DELACOUn  [Albert]  (Calvados) .  21,  rue  de  Londres. 
DELAOOUR  ^mme) ,  Ui  >  boulerart  Poissonnière. 
DELALONDE  DU  THIL  [Charles]  (Seine  Inférieure) ,  13,  nie  Saint- 
Thomas. 
DELALONDE  DU  THIL  (Selne-Ii)férietire).12,  nie  Sklitt-ThoniM. 
lŒLBET  (Conférence  forestière) ,  13 ,  rue  Villedo. 
DELBRÛ'CK  [Jules]  (Gironde),  97,  rue  NeDVa-de»-Petlt»4aiampf;. 
DEIZERS  (Aveyron) ,  Si ,  rue  de  la  Harpe. 
DEMARÇAï  [Camille]  (Vienne),  A,  rue  Blanche. 
DEUESHAÏ  (Doubs),  12.  nie  des  Saussaies. 
DEMUGNï  (Somme),  29,  rue  de  rAnclenne-Comédle. 
DEIIODÊ  [Emile]  (Marne). 

DERVAUX-LEFEVRE  (Nord),  6,  rue  Saint-Thomas^U-LoUTre. 
lœscUAHPS  (Seine-et^ise),  l,  place  des  Italiens. 
DESJOBERT  (Seine-Inférieure).  13,  rue  Salnt-GuJltaumft 
DESMOirriERS  (Word),  18,  rue  d'Antin. 
DESROTOUns  DE  CHAULIEU  (Calvados),  15,  me  Bellechuas. 
DESTRICHË  [A.]  (Sartbe),  quai  et  hôtel  Voltaire. 
DESVAUX  (Seine-et-Oise),  &8,  rue  de  Seine-Salnt-Gennaln. 
DETOURBET  (Gôte-d'Or),  18,  rue  Miromesnil. 
DIDIER-PQTTIER  (Aisne),  11,  me  du  Bouloi. 
DILHAC  (Cantal),  bi,  boulevard  des  Italiens. 
DINET-PEUVREL  (Marne),  50,  me  Croix-des-Petlts-Cbampai 
DOME^tlONT  [de]  (Somme),  39,  rue  Jacob. 
DOHPIERRE  D'HORNOï  (Somme) ,  6fi ,  rue  NeuTe^es-Hathurtan 
DOTTIN  (Somme),  8,  rue  du  Jardinet ,  &  la  chapeUe-Salat-DeolL 
DOUESNEL  (Calvados),  12,  boulevard  des  Italiens. 
DOUIiET  [de]  (Puy-de-Dôme) ,  3,  place  du  Palais-LégislatU: 
DOUVILLE  [(iusUve]  (Somme),  ù7,  me  Richelieu. 
DOÏNEL  de  QUINCEr  (Manche),  18,  rue  Cadet 
DRËOLLE  (Gironde),  9,  me  Corneille. 
DUBEBNET  (Lot-elrGaronne).  31,  me  de  Beaune. 
DUBOIS  [Amable]  (Somme),  10,  rue  d'Isly. 
DUCHARME  (Cher),  me  Saint-Honoré,  hôtel  du  Barre. 
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SDCHATELUER  (Finistère),  69,  iveoue  de  SaiDMUoud,  fc  Ver- 

eaillSB. 
DUCLOS-DDTFAT  (SelD6-efr-Marne),  9,  rue  du  Boulol. 
DUFLOCQ  (Seine-et-Marne),  AO.nieRambuteau. 
DUFOURNEL  (Haute-SaOne),  16,  rue  Duphot 
DUHAMEL  (Seloe-Inrérieure),  10,  rue  des  FiUeft-Saiiit-Thomaa. 
DUMOPiT  (Oise),  15,  rue  Marivaux. 
DUMONT  [Adrien]  (Cantal),  12,  rue  Boursault 
DUMOHT  [Aristide]  (Cantal),  60,  rue  Blanche. 
DUMONT  [Emile]  (Oise),  5,  rue  du  Faubourg-Salnt-Denls. 
DUPIN  (NiÈvre),  hôtel  de  la  Présidence. 

DU  PRÉ  do  SAlNT-MAUB  (Loiret),  8,  rue  d'Angoolème-Salot-Hoiloré. 
DURAND  [Amédée]  (Seine),  10,  rue  de  l'Abbaye. 
DURAND-SAVOYAT  (Isère),  350,  rue  Saint-Uonoré. 
DURÉGU  [Armand]  (Eure),  8,  rue  d'Alger. 
DUTRONE  (Calvados),  54,  rue  Notre-Dame-de-Lorette. 


ÉPAiLLî  (Vosges),  89,  rue  GreneUe-Safnt-Gemuln. 

ERAMBERT  (SelQe-et-OIse],  6,  rue  Matignoo. 

ERAT-OUDET  (Loiret),  fiû,  rué  HauteviUe. 

ESPEAL-X  [d']  (Mayenne), 

ESPEL  [d']  (Nord),  69,  rue  Saint-Dominique. 

ESTERNO  [d*]  (Saôneret-Loire),  rue  Jacob .  hôtel  d'An^etenw. 


PAGE  [Édou&rd]  (Anier),  28,  rue  de  la  Penne. 

PATRE  (Iidre-biférleure),  22,  rue  des  Bot^-Enfants. 

FAÏE  [de], 

FÈVBEL  (Vosges),  8,  rue  Chanalailles. 

FLAHDDJ  (Yonne),  66,  rue  de  Lille. 

FLÉCHET  (Rhûne),  12,  rue  du  Faubourg-du-Tempie. 

FONTENAY  [Joseph  de]  (Saône  et-Lolre),  65,  rue  RlchcUeu. 

FOUGHÉ  (Seine-Inférieure),  à  Issy,  étoMlssement  de  Javelle. 

FOOQUIER  (Calvados),  26,  rue  Figale. 

FOUOUIER-D'HÉROUEL  (Aisne),  1,  rue  de  Lascaaes.  ■ 
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FOtJRGASSIÉ-VIDAL  (Tam),  18,  rue  de  RIVOlt 

TOURNÉS  [de]  (Gard),  70,  rue  de  Lille. 

FRAHQUEvIiÎe  [Edmond  de]  (Selnc-Inférleure),  6,  rué  P&latine. 

FBAflQUEVIU^  [ATmar  de]  (Seine-Inférieure),  6,  rue  Palatlua 


GAUJARD  [Alfred]  (Menrtlie},  5,  rue  Lepelleder. 

GAREAU  (Seine-et-Marne),  ù,  rue  RIcher. 

GARTilER  [Joseph]  (Seine),  ii8,  rue  de  l'Empereur,  ^Montmartre. 

GASPARIH  [de]  (BoTiches-du-Bhene),  29,  me  de  Courcellea. 

GAUTHIEB  de  BUMILLY  (Nord),  7,  rue  du  Houssaje. 

GAYMARD  (Var),  12,  rue  de  Seine. 

GEINREAU  (Eure-et-Loir),  8,  rue  Guénégaud. 

GÉRARD  de  BLINCOURT  (Oise),  59,  me  du  Faubourg-Montmartre. 

SILLON  [Paulin]  (Meuse),  lu,  rue  de  l'Université. 

GIRARDIN  [Ernest  de]  (Charente),  35,  rue  Blanche. 

GIRABDJN  [général  de]  (Creuse),  20,  me  d'Aguesseau. 

GIROT,  aîné  (Eure-et-Loir),  78,  quai  de  la  Mégisserie. 

GODFROT  (Scine-et-Olse),  à  Villeneuvo-le-RoI. 

GOSSIN  (Oise),  me  d'Angevilliers ,  h&tel  de  Rouen. 

GOUIN  de  GRANDCHAMP  (Eure-efr-Loir),  26,  me  de  ITnlverilté. 

GOUPIL  DE  PONTFOL  (Calvados),  15,  place  Bellechaaso. 

QOURCT  [de]  (Cher),  61 ,  rue  d'Anjou, 

GOUVÏON-DEROI  (Nord),  10,  rue  des  FilIes-Salnt-ThomaB. 

GRAMUOKT-GUICHE  [de]  (Cantal),  75,  rue  du  Fauboui^-St-Honoré. 

GRAND  D'ESNON  (ïonne),  6,  rue  du  Helder. 

GBANDVAL  [de]  (Manche),  6,  me  du  Helder. 

GRAR  [Edouard]  (Nord),  16,  mo  do  la  Paix. 

GRÉA  (Jura),  7,  rue  Garancière. 

GRÉBAN  de  PONTOUANY  (Indr&^t-Lolre),  2,  me  Salnt-Gennaln-des- 

Prés. 
GUÉRAHGER  [Edouard]  (Sarthe). 
GUERCHEVnXB  [de]  (Orne);  là,  nie Caumartfn. 
GUÉRDj-MÉNËVILLE  (Var) ,  A,  me  des  Beaux-Arts. 
GUILLAUMIN  (Cher). 
GUtUJEB  [Ch.]  (Tonne) ,  It,  me  Baillif. 
GDILLORT,  aine  (Maine-et-Loire).     . 
GUILLOT-CHÈON  (Marne) ,  32,  rue  Saint-Thomas. 
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GUDIET  de  JUZANCOUBT  (Oln),  6 ,  roe  de  l'Ëchtile-Sdat- 

Honoré. 
QDXCat  [A.  de]  (Olvados) ,  39,  rue  NeuTe-Salot-BodL 


BAHOIR  [Gostave]  (Nord},  10,  rue  des  FIUet.Sklnt-Tliotiiu.  , 

BARDOUIN  (Somme) ,  3 ,  rue  chanoinesse. 

HAUSSEZ  [d'J,  (Seine-Inférieure),  17,  rue  Hichelien.  I 

HAVIUNCOUBT  [d']  {Nord) ,  43 ,  rue  Varennea. 

HÉBERT  (Seine) ,  6 ,  rue  du  Regard. 

HÉLY  d'OisSEL  (Seine-Inférieure),  18,  rue  de  U  Ferme-dM-  { 

Msthurins. 
UENNESSï  (Charente) ,  rue  de  la  Concorde. 
HÉRAULT  (Vienne) ,  53 ,  place  de  la  Bourse. 

HÉRICART  de  THURY  (Seine) ,  1 ,  quai  d'Orsay.  ! 

UOUEL  (Vosges),  37,  rue  de  Babylone. 
HOVÏN-THANCHÈRE  (Gironde) ,  17,  rue  Caumartln. 
HUET  [Charles]  (Selne-et-Oise) ,  8 ,  rue  d'Angevlllienk 
BUTTEAU  d'ORlGNï  [Henri]  (Aisne) ,  3 ,  rue  du  Bac  i 

HUZARD  (Seine) ,  5.  rue  de  l'Éperon. 


ILLIERS  [Patas  d"]  (Lolre-Inférieure,  17,  rue  Rlchelleo. 
IMÉCOURT  [d']  (Meuse),  1.  rue  ButTao. 


JACOB  (Vosges),  38,  rue  Heue. 

JACQUES  (de  Vatserres,  Cantal) ,  38,  rue  des  Saiot-P&ref. 

JALENQUES  [Éiie]  (Cantal),  26,  rueLaffitte. 

JOBEZ  (Jura) ,  38 ,  me  TroncheL 

JOBEZ  [Auguste]  (Doubs) ,  90 ,  rue  de  la  Victoire. 

JOIGNEAUX  (Cûte^l'Or),  rue  d'Étoumelle ,  i  Pasay. 
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JOSSEAU  (Seine-et-Marne] ,  5,  rne  ChoiseuL 

JOUFFROY-COUSSASS  [de]  (Indre). 

JOUMAR  [Jules]  (Vosges),  6,  rue  de  l'Oratoire. 

JOUÏ  (Aude),  1,  rue  Tronchet. 

JUBIN  [Th.]  (Maine-et-Loire),  68,  rue deSelne. 

JVUEAU  (Eore-eMAlr),  2,  rue  desFoMés-St-GernuEo-l'AuxwroIs. 


REHGARIOU  [de]  (COtea-du-Nord) ,  13 ,  rue  de  la  Conoordeu 
lŒRGORLAï  [Hervé  de]  04anche),  68,  rue  de  Vareimca. 
KERGORLAT  [Louis  de]  (Oise) ,  3& ,  rue  Lascases. 
KEBIDEC[de]  (Horbiban),  75,ruedeGreneUe-Saint-GflrauiiL 


LABARRE  {SdM^ntfrlenra) ,  18,  me  de  Greuelle-Stlnt-Oemata 

LABADUE  [Henri  de]  (Cantal) ,  39 ,  rue  de  Courcellea. 

LABOtRE  [de]  (Calvados) ,  6 .  me  Saint-Germain-des-Prét. 

LABORIE  [Louis]  (Cantal),  36,  rue  LafBtte. 

LA  BOUILLERIE  [de]  (Sartlie),  38,  me  de  Varennea. 

LA  BRUNNERIE  [de]  (Oise),  5,  rue  Lepelletier. 

LACHASSAGNE  (Yonne) ,  rue  du  Mail ,  hfttel  de  Pologne. 

LACHAUVmiÈRE  [de]  (Maine-et-Loire),  38,  rue  des  Salnts-Pèna. 

LAOOUR  [de]  (Calvados) ,  21 ,  rue  de  Londres. 

LADOUCETTE  [Charles]  (Moselle) ,  58 ,  rue  Saint-Lazare. 

LADOUCETTE  [Eugène]  (Moselle) ,  68 ,  rue  Saint-Lazare. 

LAFAURIE  (Lot«t-Garonne) ,  13,  rue  des  Filles-Saiot-Tlionuuk 

LA  FEHHltRE  [de]  (AJn) ,  11,  rue  Lavoisier. 

LA  FERRIÈRE  [ïïector  de]  (Orne) ,  Ift ,  rue  Mogador. 

LAINE  (S^e-Inférieure) ,  ilt ,  avenue  Gabrielle. 

LAINE  (Hle-et-Vilalne) ,  17,  rue  Culture-Sainte-Catherlne. 

LALODETTE  (Oise),  136 ,  rue  Montmartre. 

LANCHÈRE  (Cher),  Sii,  rue Louis-le-Grand. 

LANDRES  [de]  (Ardennes) ,  26 ,  rue  de  Lille. 

LANGLE[de]  (llle-etr-Vilaine),  75,  rue  de  Grenelle-SalntGermalo. 

LANJmNAIS  [Victor]  ^ire-Inrérieure],8i!i,nieNeure^des-MathurIai. 


)bï  Google 


ITIII  OCmCRiS  CENTRAL  D'AGRICDLTCIIB. 

LA  NOURATE  [de]  (Seine-et-Ofse) ,  9A,  rue  Saln^Laza^e. 

LAPLACE  [le général]  (Calrados),  15,  me  des  Trol»-Frèrek. 

LA  PLANCHE  [de]  (SaOne-et-Loire),  49,  rueUffltte. 

LAPORTE  [de]  (Sarthe) ,  383,  rue  Saint-Honoré. 

LABA-MINOT  {Deux-Sèvres},  93,  rue  Richelieu. 

LA  BOCHEFOUCAULT-LIANCOURT  [de]  (Dordogne).  31,  rns  dfl 

Vsrennes. 
LARUE  [de]  (Somme) ,  S ,  cour  des  Fontaines. 
LATAPIE  [do]  (Somme),  36,rueOodotHle-MiinroL 
LA  TULLATE  [de]  (Eure-et-Loir),  22,  rue  Jacob. 
LAUREAU  (Mayenne),  12,  rue  Richelieu. 

LAUSSAT[de]  (Basses-Pyrénées), 25, me  d'Angoniemfr^int-Honori 
LAVANDDER  (Seine-Inférieure),  12,  rue  Saint-Thomas. 
LAVERGNE  [de]  fHaute-Garonne),  6,  rue  Lavolsler. 
LEBEUF,  ISls  (Vendée),  58 ,  rue  Ilauteville. 
LEBEUF  (Seine-et-Marne),  58 ,  rue  Hauteville. 
LEBLANC,  à  l'École  polytechnique. 

LEBLANC  [Léon]  (Seine-et-Marne).  5ii,  rue  Saint-André-des-Arts. 
LEBOCRGEOIS  (Seine-Inférieure),  53,  rue  Montmartre, 
LECLEBC  [Louis]  (Seine),  9,  rue  d'Orléans ,  au  Marais.. 
LECOmtT  de  BERU  (Yonne),  26,  rue  de  Lille. 
LEFEBVRE-DUGBOSRIEZ  (Somme),  6û,  rue  Heuve-des-Matburins. 
LEFÈVRE  [Emile]  (Seine-et-Marne),  12 ,  rue  du  Jardinet. 
LEFORT  (Indre-et-Loire),  3,  rue  du  Doyeimé. 
LEGRAND  (Elire),  24,  rue  des  Lombards. 

LEGUET  de  la  HOU^ATE  (Maine-et-Loire),  21,  rue  Nenve-St-Augoatln. 
LEHR  (Vosges),  53,  rue  Hauteville. 
I£LUC  (Seine-et-Marne) ,  42 ,  rue  Mealay, 
LÉLDT  (Haute-SaOne),  à  la  SalpÈtrière. 
LEMAIRE  (Aisne),  5,  me  Neuve-des-GapucInes. 
LEMAIRE  (Oise),  20 ,  rue  Saint-George. 
LEROI-BEAULIEU  (Calvados),  26,  rue  Montaigne- 
LESAGE  (Seine-Inférieure),  A2,  rue  Marbeuf. 
LESBBE  [Adolphe]  (Allier),  37,  quai  des  GraDd»-AUgtistIni 
LESKÈRUT  (Haute-Marne),  13,  rue  du  Clrqae. 
LÉTOT  (Manche),  31,  me  CroIit-des-Petits-Champs. 
LIMAIRAC  [de]  (Haute-Garonne),  52,  rue  d'AnJou-SaInt-Bonoré.     ■ 
LORGE  [de]  (Loiret),  63,  rue  de  Varennes. 
LOUVET  (Maine-etr-Loire),  place  de  la  Madeleine. 
LOUVIGMï  [de]  (Sarthe),  87,  rue  Salnt-Domlnique. 
ttIPË  [de],  102,  me  du  Bac 


)bï  Google 


MH. 

LUPIN  (Cher),  à3,  rue daProrenoe. 
UlPPin  (Aude),  A.  nie  LepelleUer. 
LTONNE  [dej  (Seloe-«t«arj][e),fi3,niflâeBfetqrtona» 


BUGQUART  ^ord),  17,  nie  Bichelien. 

HADEG  [de]  (FiDistëre),  nie  de  Beaune. 

HAHUL  (Aude),  IS,  rue  Lstscases. 

MAILLÉ  [de]  (Cher),  8 ,  rue  Basse-du-Rempart. 

MAILLT[de]  (Sarthe),  53,  rue  de  lUniveraité. 

MAISSIAT  (Ain),  rue  de  TÉcole-de-Médecine. 

MALAPERT  (Vienne),  33,  rue  du  Dragon. 

MANESCAU  (Basses-Pyrénées),  115,  rue  de  U11& 

MANNIER  (Meurthe),  16,  nieCuvier. 

MARCILLE  (Seîne-et-Oise). 

MArEAU  (Vendée),  19,  rae  Plumet 

MARES  [Henri]  (Hérault),  6,  rue  des  Pedts-Augustlns. 

MARES  [Léon]  (tlérault) ,  6 ,  rue  des  Petits-Augustins. 

MABUËR  (Seine),  13,  rue  Saint-Thomas. 

MARTEGOL'TE  (Haute-Garonne),  332,  rue  Satnt-IIonorév 

MARTIN  de  VIILERS  (Seine-Inférieure),  10,  Marché-d'AgHesseau. 

MARTINE  (Ajsne),  61,  rue  Richelieu. 

MARTINET  (Loir-et-Cher),  20,  rue  Laffitte. 

MAS50N  [Achille]  (Indre),  97,  rue  Richelieu. 

MAURENOO  (Indre),  9,  rue  Tivoli. 

HAUSSION  [Émilien  de]  (Aisne),  36,  rue  de  runlveraité. 

UECflXT  [de]  (Calvados),  10 ,  rue  du  Croissant 

MELUN  [de]  (Nord),  22,  rue  de  la  Chaise. 

HENOU  [de]  (lndre-et>-Loire),  97,  rue  de  Lille. 

MERCIER  (Orne),  rue  Richepance ,  hOtel  du  Danube. 

MÉRONA  [de]  (Jura),  23,  rue  Saint-Domiolque. 

MIGNERON  (Loiret),  16,  rue  Mogador. 

MILLARD  (Aube),  6,  rue  du  Pot-de-Fer. 

MOËT  [Victor]  (Marne),  place  Vendôme. 

HOFRAS  [Duflot  de]  (Haute-Garonne),  86,  ruedel&Palz. 

HOLL  (Vienne),  55,  rue  d'Enfer. 

HOMDRAGON  [de]  (C6te-d*0r),  3 ,  me  d'Anttn. 

M0NlC3.tlLT  {de]  (Ain),  33 ,  quai  Volt^n, 


)bï  Google 


n  «MfORtS  CENTRAL  D'AOUCULTOIIS. 

HH. 

HONNOT-LEROI  (Alsne),  ^^,  rue  Thévenot 

MONTAGU-CElAILLï  [de]  (Sa4ne-et-Lolre},  16,  me  deGrenelle-St-O. 

MOiVroViLLER  [de]  (Somme),  ruodTsIy. 

MOSTOZON  [de]  (Nord),  27  bis,  rue  de  la  Chausséa-d'Antin. 

MONTREOIL  [de]  {Eure),  10,  rue  Taraime. 

MOREAU  (YOQQe),  80,  rue  de  Charonne. 

MORGAN  DE  FUONDEVILLE  (Somme),  52,  rue  de  Grenelle-SWI. 

MORISSURE  [de]  (Eure-et-Loir),  2,  rue  de  Valois. 

MOROGUES  [de]  (Loiret) ,  35 ,  rue  de  Toumon. 

MORTEMART  [de]  (Cher),  88,  rue  de  Lille. 

MORTtMER-TERNAUX  (Ardennes),  27,  rue  Saint-Lazare. 

MOULLLS  (Eure-et-Loir),  2,  rue  de  Valois. 

MOUNIER  [Auguste]  (Meurthe) ,  16,  rue  Cuvier. 

MOUSSAG  [de]  (Vienne),  28,  rue  Taranne. 

MOT  [de]  ^ine-Inférieure),  7,  rue  de  la  Ville-l'Évêque. 


NABAT  tdo]  (Cantal),  19,  rue  Verte. 

NAGLE  [de]  (Charente-Inférieure) ,  28,  rue  d'AnJon-SaIufr«)nor4 

NAIRAC  [Jules]  (Tarn) ,  20,  rue  de  la  Pair. 

NAVCLLE  [Jules-Adrien]  (Vosges) ,  25,  rue  de  la  Paix. 

NÉDONCHEL  [de]  (Nord) ,  44,  rue  Neuve-Saint-Augiutin. 

HÉRÉE-BOUBÈE  (Ariége) ,  32.  rue  HautefeuiUe. 

HETMET  [de]  (Lot-et^aronne) ,  23,  rue  d'Enfer. 

mciAS^AlLLARD  (Vienne),  âo,  rue  du  Bac. 

NOËL  (Hanche) ,  36,  me  de  Bourgogne. 


OKANKB  (Cilvidos).  98,  boolM'arâ  Beaninarehali. 


PAQÊs  [Antoine]  (PyrénéeMMentiIea],  U,  me  lMilsJ«4Mikii 
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PAJABD  (Selne-et-Oise),  k  Versailles. 

P>1X)TTE  [Jacques]  (Tonne),  37  bis,  ruedelaChaossée-d'Antin. 

PABIS  d'ILLOf  (Calvados) ,  B,  rue  du  Luxembonr^. 

PARQUEZ  (S^e) ,  99,  rue  NeuvG-des-Fetils-Champs. 

PASQUlElt  (Selne-et-Oise) ,  310,  rue  da  Faubourg-Salat-DenlB. 

PASST  [Antoine]  (Eure),  6,  rue  Plgale. 

PATES  (Seine) ,  an  Conserratoire  des  Arts  et  Métiers. 

PENNAUTIER  [de]  (Pujr-de-Dâme) ,  S»,  me  Salnt-Dominlqos. 

PÉRIËR  (Seine) ,  5,  rue  Safnt-Jléry. 

PERRIER-JOUET  (Marne) ,  63 ,  rue  Richelieu. 

PËRnOT  (Loiret) ,  13,  rue  Jacob. 

PERâON  (Calvados) ,  85,  rue  Neuve-Saint-Bonoré. 

PETIT  (Samme) ,  SI,  rue  Rlchdien. 

PEUT  (Isère) ,  12,  rue  Labruyëre. 

raiLIPPS  (Lot-et-Garonne) ,  8,  rue  Uanche. 

PICHASD  (Seine) ,  S,  nie  de  Seine. 

PIGEON  [Victor]  (Seln&-*t-Oise),  387,  rue  Saint-Honoré. 

PIGEON  (Selne-et-Oise) ,  387,  rue  Saint-Honoré. 

PINIEUX  [de]  (Meurtlie) ,  49,  rue  Neuve-des-Mathurina. 

PINTEVILLE-CERNON  [de]  (Marne) ,  à  Grenelle. 

PIPEUAT  [Gabriel  de]  (Seine-Inférieure) ,  13,  nie  Saint-llioinas. 

PISTOTE  [de]  (Meuse) ,  112,  rue  dn  Bac. 

PLANCT  [de]  (Oise) ,  7,  me  Saint-Lazare. 

PLIcaOK  (Pas-de-Calais) ,  ii3,  rue  de  Bourgogne. 

POMEREU  [Armand  de]  (Seine) ,  73,  rue  de  Lille. 

P(H«BI1ER  (Seine),  12  bis,  rue  CoquiUiëre. 

PONSARD  (Marne) ,  rue  Biclieiieu ,  hôtel  de  Malte. 

POBCaiERON-DKîPLACES  (Clier) ,  22,  rue  de  GreneUe-Salnt-Honor*. 

P0TQr4£C0llTEUX  (Seine-et-Oise) ,  il  Versailles. 

POTHERAT  de  THOU  (Loiret) ,  5,  rue  du  29  Juillet 

POTIER  [Alphonse]  (Sarthe) ,  quai  et  bûtel  Voltaire. 

POUFFEN  (Ardennes),  MaSalpêtrière. 

PRÉCT  (Tonne),  me  dn  2â  Février,  hûtel  d'Europe. 

PRÉMORVAN  [de]  (C6te&-du-Kord) ,  4,  rue  do  Pot-de-Fer. 

PRÉVOST  [Constant],  &IaSorbonne. 

PRONIER-LABOURË  (Pas-de-Calais] ,  2,  me  des  BODS-En&Dts. 

PBUlffiOHME  (Haut-Rbln),  22,  me  Troncliet. 
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QUATRE? AGES  (Hérault) ,  35.  me  St-ÉtieimeKlu-Moiit 
QOÉNARD  (Loiret) ,  27,  rue  Croix-des-Petlts-Champs. 
QUENTm-DORAIO)  (Seine) ,  d8,  rue  du  Fauboui^-Salnt-Uartlii. 


RABOURDIN  (Seine-et-Olse) ,  13,  me  des  Salnts^Pères. 

RAINNEVILLE  [de]  (Somme) ,  37,  rue  de  Varennea. 

HAMEAU  (Loiret),  32,  rue  du  Faubourg-Montuurlre. 

HAMPONT  (Tonne) ,  rue  Baillif ,  hût«l  du  Cap. 

RANGÉ  [de]  (Eure) ,  30,  rue  TroncheL 

RAUDOT  (Tonne) ,  33,  rue  de  l'Université. 

RAULIN  (Meuse),  51,  rue  Rlcher. 

RAVINEL  [Félix  de]  (Voages),  16,  rue  Lascasei. 

RAYMOND  (Orne),  18,  rue  Miromesnil. 

RENAULT  (Seine-et  Ihlarne) ,  à  BoLssy. 

REPÉCAUD  (Pas-de-Calais),  lu,  rue  de  l'UniïersIté. 

REPELLIN  (Isère) ,  7,  rue  HoDdovi. 

BEVERCHOH  (Seine) ,  1,  rue  Camot. 

RICADA  (Ardennes),  h1,  rue  Bellechasse. 

RICHARD  (Cantal),  15,  rue  de  Grenelle- Saiut-Honoré. 

RiCUELET  (Sartbe) ,  17,  rue  d'Orléans-Saint-Uouorà. 

BICHIER  (Gironde),  50,  rue  de  Bourgogne. 

RIOULT  de  BOismouLT  (Eure) ,  101,  rue  de  l'Unlveraitâ. 

ROBIN  (Indre) ,  1,  rue  Notre-Dame-de^rftce. 

ROBINET  (Vienne) ,  3,  rue  de  l'Abbaye. 

ROBOUAMdu  PLESSIS(Haiae-et-Loire),51,rue  Salnt-Andr6-des- 

Arts. 
ROË  [Louis]  (Loire),  rue  des  Fi11e3-.5aiDt-Thomas,  h&tel  d'Angleterre. 
ROISSY  [de]  (Calvados),  rue  de  i'UDJversité,  bôtd  des  Ministres. 
ROMANET  [de]  (Cher),  9i,  rue  du  Bac 
BOUGÉ  [Armel  de]  (Manche),  rue  Vanneau. 
ROUILLÉ  [Emile]  (Vendée),  3,  rue  Neuve-Kle-l'CniTersité. 
ROUSSEL  [Jules]  (Mayenne),  52,  me  du  Faubourg-Poissonnièra. 
ROUSSEL  père  (Oise),  51,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 
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RODSSILLE  ilné  (EuifraHioir),  7,  roe  ds  S&TDf«. 

BOOX  [Pierre^Scaba]  (BOBChét^o-lthAiH) ,  U,  me  iln  rmnilln 


SAILtET  père  (Meiue),  4,  nie  dn  Cberahe^lldL 

SAUJT-CLOC  [de]  (CalTados),  nie  de  l'Uii!Tentt& 

SAINT-GERHAI»  [de]  (Hanche),  9,  rue  de  Benl 

SAINT'MAURIS  [de]  (Hsate-SaAne),  75,  me  de  Grmdle-St-OanuliL 

SAIST  [de]  (Cfttès-dn-Nord),  7,  me  de  Tonraon. 

SALVAGE  de  CLAVIÈRE  (Gantai),  339,  rae  Saintflonort. 

SAULNIEB-MONTMARIN  (Tonne),  13,  me  des  Vleox-AagOBtlaa 

SAUMERT  [de]  (Loir-et-Cher),  13,  me  des  Saint»-PèTeiL 

SADZEAO  (Deni-'SëTres},  SS,  me  de  Provence. 

SCtTlVAUX  [de]  (Menrthe) ,  20,  rae  Notr^Dame-de-Lantte. 

SCHONEN  [de]  (Lolre-Inffirienre),  33,  rue  Salnt-SUTenr. 

SÉBIBË  [Auguste]  (Txm),  9,  me  de  ta  Wcbodière. 

SteAIGES  [de]  puy-de-DAme),  1,  rae  Godot-de-Haoror. 

SENDAT  [du]  (Lot-et-Ganmoe),  8,  rae  Grefolbei. 

^BT  (SeLae-Inférieure),  33,  rue  d'Enfer. 

k;SMAISONS  [de]  (Lolre-InférieiHQ),  30,  ma  SalsMWBlnlqa*. 

SICAAI>-DUVAL  (Landes),  53,  rae  de  TeraenO. 

smASD  (Lot),  21,  me  dn  Cherche-Wdl. 

SOOBIES  [Ei^ëfie]  (Tarn-et^aroane),  17,  rue  tTAiltlit 

STÉVENIN  (Ardenne^,  07,  me  NenT&-Saliit  AugnsUil. 

SUCHET  d'ALBUFÉXA  (Eore),  17,  [rfaee  Vendtaie. 

StmVQJiE  [de]  (Gard),  il,  me  Salnt-GemialD-^es-Préa. 


TAILLARD  (Nord),  71«  ro«  UchâUeiL 
TALLEREAD  [l'abbé]  (Loiret),  5,  me  du  DaupUo. 
TALON  (ArdeDnes),  17,  me  de  Gnuamont. 
TANUï  [dej.  (Yonne).  33,  ma  dé  Lille. 
TAMQUEREL  DES  «LANGUES  (!tas«aati),  80,  rw 
Germain. 
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TARGET  (Calvados),  i&,  me  de  U  Cbaussé^d'Antln. 
TASSY  (Sefn&-et-Oise),  ».  rue  Kenvo-Satat-AugusUn. 
TEMPl£  de  CHEVRIûNï  (Eure-et-Loir).  17.  rue  flfliiTe-4M<4I^ 

thurliu. 
TERRAY  de  VOiDÉ  (Marne),  boulevard  de  la  Madeleine. 
TETARD  (Selne-eUMse),  3,  rue  HautevlUe. 
THI^ION  père  (Aube),  9,  rue  de  BayeniL 
nnËRION  [Alexandre]  (Aube),  0,  rue  de  Bayeux. 
TIIIERRï  TOLLARD  (Selue),  59,  quai  de  la  Mégisserie. 
THIRIA  (Haute-Saftoe),  38,  rue  de  Vaugirard. 
THIROIN  (Eure^t-Loir),  rue  Salnt-Germain-rAuzerroU. 
THOMAS  [J.  a]  (Pyrénées-Orientales),  17,  rne  de  Honoeans. 
TILLANCOURT  [de]  (Aisne),  36,  rue  de  PontUeu. 
TILLï  [de]  (Finlstere),  2  W»,  cité  Bergère. 
TOCQUEVULE  [E.  de]  (Oise),  63,  rue  du  Faubourg-Montmartre. 
TOGQUEVILLE  [a.  de]  (Mancbe),  16,  me  de  la  Ville-I'Év6que. 
TORCÏ  [de]  (Orne),  2,  nie  Tronchet. 
TOUCHET  [de]  (Calvados),  S9,  rue  de  ChoiseuL 
TOURDONNET  [de]  (Corrèie),  17,  rue  RicheUeu, 
TOURNYER-TIFFENEAC  (Indre-et-Loire),  13,  rue  Salat-Thcniua. 
TRACÏ  [de]  (Allier),  ÙB,  rue  d'Anjou-Satot-Honoré. 
TRANCART  (Somme),  6,  rue  Sainte-Apolline. 
TRAVOT  (Manche],  3,  rue  TlvolL 
TRQiOND  [de]  (Cdtes-du-Nord),  63,  rue  de  Babylone. 
THIPET  (Somme),  16,  rue  Serpente. 
TRUCHY  [de]  (Yonne),  31,  rue  CroU-de»-Petlt8.Champs. 
TURIN  (Cher),  6û,  nie  Ssint-André-des-Arts. 
TUitPIN  [Nuau]  (Landes) .  69,  rue  de  LlUe. 


VALANGLART  [Henri  de]  (Somme),  53,  rue  du  Faubourg-St-Bonort. 

VALLIÈRE  [de]  (Loiret),  36,  rue  du  Four-Salnt-Gemudn. 

VA»LENRERGHE  (Seine),  A,  impasse  Mazagran. 

VARIN  [Clément]  (Elaute-Marne). 

VASSE  (Nord),  35,  rue  Rlcbelleu. 

VAUJUAS  [de]  (Mayenne),  75,  rue  de  Grendle-Saiat-Genuliv 

VEAUCE  [de]  (AlUer),  place  Vendôme,  hAtel  BrlAoL 

VSalET  (Manie),  rue  «t  bfttel  comeUlft. 
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VERNINAC  [de]  (CoTT«ze),  35,  ne  de  injnifenité. 

TIARD  (Meurthe),  13,  rue  des  Champs-Elysées. 

VIBRATE  [de] ,  (Loir-et-Cber),  10,  me  de  Varenaas. 

VIBRATE  [de]  {Tonne)  56,  rue  de  VareoQes. 

VIEL,  &,  rue  des  Jeûneurs. 

V1G»ERAL  [de]  (Orae),  65,  rne  Richelieu. 

VILftNI  (Somme),  3,  rue  des  Bons-Enfants.  '^ 

VILLAINES  [de]  (Indre),  103,  me  Salnt-Domlniqae. 

VILLENEOVE  [de]  (Seine-Inrérieure),  16,  rne  da  (ïMieUfrMnt- 

GermaiD. 
TILLERS  [Lefêvre  de]  (Somme),  rae  et  hôtel  PorfrHahoo. 
VILMORIN  [Louis]  (Maine-etLoire),  30,  quai  de  la  Héglaserle. 
VOGUÉ  [de]  (Cher),  93,  rue  de  UUe. 
VBOÎL  [Jules  de]  (Hartie),  33,  rve  dn  B«c 
VUmtT  [Adolphe]  (Meurthe),  19,  rua  de  la  Pépinière. 


WagREZ  (Pas-de-Calala),  134,  me  Montmartre. 
WniIAME  (Marne),  6,  me  du  Relder. 
WOLOWSU  CMa4>  21,  rue  Beirëre. 

Qd  tronvera,  k  la  fin  da  volume  (  page  âS9  rt  «dIv.  },  la  liste  par 
d^Mrtementiâei  Sociétés  d'Agriculture  et  Contiees  «crtcolea  qui 
tnt  nommé  d»  délégués  «a  C(»igr6s  central. 
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2'  PARTIE  :  BapporU  et  Pièces 

diverses. 
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CONGRES  CENTRAL 

D'AGRICULTURE. 

SEPnÈUE  SESSION. 

niEIDÈKE  PAMIE. 
Séance  da  18  man  1850. 


SOMMAIRE.  OuTtrturede  la  session  du  CaagrËi  de  1B50.  —  BarMu  proTliolre. 

—  Compte  rendu  des  tnvaDi  de  la  Commission  pcrnunenie  d'orDinlsatlon. 

—  Bureau  déBulUT.  —Discours  de  H.  Dupln  ,  président.  —  HuUod  des 
benres  destaacei  chaque  séance  sera  dlTisée  an  deux  parties.  —  Formation 
dat  dlnrse*  Commissions.  —  ReuTol  de  dlvcnes  propositions  i  d«s  Commls- 
donsL  —  flxatloo  de  l'ordre  du  jour.  —  Deux  praposltkHii  d«  H.  Peut 


L'an  1850,  le  18  mars,  à  ODze  heures  du  matia , 
HM.  les  délégués  des  Sociétés  et  G)mices  d'Agricul- 
ture se  réuDlssent  dans  la  salle  des  séances  du  palais 
du  Luxembourg,  par  suite  de  la  couTocation  faite 
par  la  Commission  permanente  d'organisalion  ,  con- 
formément à  l'article  10  du  règlement. 

Le  Bureau  provisoire  nommé  par  la  Commission 
permanente  doit  être  composé  de  HM.  Ddpin  atné , 
président  ;  Pohhieb  et  Robinet,  secrétaires  de  la  Com- 
mlraioa  d'organisation. 

H.  Dupin  n'étant  pas  présent  à  l'heure  indiquée 
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est  remplacé  par  M.  Darblay,  sur  l'invitatioD  de  l'as- 
semblée. 

H.  {loBiwT  prend  la  rédaction  du  procès-verbal. 

M.  FoHMiBR  a  la  parole  pour  lire  le  compte  rendu 
des  travaux  de  la  Commission  permanente  depuis  la 
dernière  session  du  Congrès  central  d'Agriculture.  Il 
s'exprime  en  ces  termes  : 

f  Messieurs  , 

»  Nous  venons ,  au  nom  de  la  Commission  perma- 
nente que  vous  avez  nommée  dans  une  des  dernières 
séances  de  votre  précédenle  session ,  vous  rendre 
compte  du  mandat  que  vous  lui  avez  confié. 

»  Dès  le  2!  juin ,  c'est-à-dire  dans  la  huitaine  qui 
a  suivi  la  clôture  de  la  session  de  18/i9 ,  votre  Com- 
mission s'est  réunie  pour  se  constituer;  elle  a  désigna 
pour  son  président  : 

>M.  Ddpin. 

*  Pour  vice-présidents  : 

1  MM.  Dabblat, 
»  DaVoGcé, 

■  Gadthibb  SB  RUIUUT, 

■  Db  K2BG0IIUT* 

»  Pour  secrétaires  : 

>  MM.  FouuER, 
1  Robinet. 

•  Dana  cette  même  séance,  elle  s'est  occupée  de 
résumer  les  Vœux  principaux  émis  par  vous,  afin  de 
les  communiquer,  suivant  votre  désir,  aux  ministres 
compétents. 
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>  Le  6  août,  la  Commission  s'est  rendue  chez 
HU.  les  ministres  ; 

■  Des  Finances , 

•  De  l'Agriculture  et  du  Commerce, 
1  De  riostructioD  publique, 

>  Des  Travaux  publics , 

et  B  remis  &  chacun  d'eux  copie  manuscrite  des  Vœux 
émis  par  vous  dans  votre  dernière  session  «  notam- 
ment ceux  relatifs  : 

■  A  la  question  des  Sacres, 

>  Aux  Chambres  consultatives. 

•  Au  Crédit  fonder, 

>  Au  Régime  des  Eaux , 

•  A  l'Instruction  agricole. 

I  MM.  les  ministres  ont  accueilli  avec  le  plus  vif 
intérêt  les  Vœux  du  Congrès,  et  ont  promis  de  les 
prendre  en  sérieuse  coûsidération. 

>  Parmi  ces  Vœux,  nous  devons  tous  en  rappeler 
un  sur  lequel  votre  Commission  a  cru  devoir  réitérer 
ses  instances.  11  est  ainsi  formulé  dans  vos  délibéra- 
tions : 

«Qa'à l'Instar  du  Commerce ,  rAgricnlture  soit  repriaeDtës  dana 
le  Conseil  supérieur  dea  Travaux  publics ,  et  consultée  notaounent 
sur  les  travaux  relatUa  au  dessèchement  et  à  raasalnissement  des 


■  Nous  avons  donc  écrit  à  H.  le  ministre  de  TAgri- 
culture  et  du  Commerce  et  à  M.  te  ministre  des  Tra- 
vaux publics  pour  appeler  de  nouveau  leur  attention 
sur  ce  Vœu  important. 

*  Jusqu'ici,  nous  devons  vous  le  dire,  aucune  dé- 
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cisîon  n*a  été  prise,  bien  qu'une  correspondance 
ait  été  échangée  à  cet  égard  entre  les  deux  Mi- 
nistères. 

»  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  ne  se  refuse 
pas  à  admettre  dans  une  Commission  mixte  des  re- 
présentants des  intérêts  agricoles;  M.  le  ministre  de 
l'Agriculture  désigne  à  cet  effet  des  fonctionnaires  de 
son  administration. 

.  Votre  Commission  a  cru  que  telle  n'était  pas  votre 
peusée  ;  il  nous  a  paru  qu'en  priant  M.  le  ministre  des 
Travaux  publics  d'admettre  en  certains  cas,  dans  les 
conseils  de  son  département,  des  représentants  de 
l'Agriculture,  vous  aviez  désiré  que  ces  représentants 
fussent  choisis  parmi  des  agriculteurs  et  non  pas 
parmi  des  fonctionnaires  publics ,  lesquels ,  si  émi- 
nents  qu'ils  soient,  ne  sont  en  réalité  que  les  délé- 
gués du  pouvoir  administratif. 

»  Tel  est  aujourd'hui  l'état  de  la  question. 

»  Dans  le  courant  du  mois  d'août,  les  procès-ver- 
baux de  votre  session  de  18fi9  ont  été  publiés  ;  des 
avis  à  cet  égard  ont  été  mis  dans  les  journaux.  Ces 
procès-verbaux  ont  été  remis  à  tous  ceux  de  MM.  les 
délégués  qui  sont  venus  les  réclamer,  ainsi  que  cela 
s'est  pratiqué,  chaque  année,  depuis  l'origine  du 
Congrès,  notre  situation  financière  ne  permettant  pas 
d'adresser  ce  livre  franc  de  port  à  tous  les  ayants 
droit.  Ce  port,  à  raison  de  1  fr.  50  cent,  par  exem- 
plaire, constituerait,  pour  les  mille  exemplaires,  un 
déboursé  de  1,500  fr.,  qu'il  ne  tous  serait  pas  pos- 
sible défaire. 
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>  En  lSâ9,  VOS  recettes  ae  sont  composées  de  : 

B  Reliquat  de  Texercice  précédent '.te.  7S    08 

»  Recettes  pendant  la  session 3,290      ■ 

»  Total  des  recettes. 2,369  "os 

•  Les  dépenses  pour  impressiona  et  frais  relatifs  à  la 

tenue  du  Congrès. 2,119    80 

s  Resta  en  caisse  à  reporter  sur  l'exercice  1850. .  .  .  2^9    S8 


1  Votre  prochaine  publication  contiendra  les  détails 
de  ce  compte  financier,  ainsi  que  cela  s'est  fait  pour 
toutes  les  années  précédentes.    . 

•  Dans  ses  séances  des  5  et  17  janvier,  votre  Com- 
mission s'est  occupée  de  la  fixation  de  l'époque  de  la 
session  de  1850  et  de  son  programme. 

■  Elle  a  pensé  qu'il  y  avait  avantage  à  faire  coîn^ 
cider  cette  session  avec  le  concours  de  Poissy  qui  a 
lieu  le  27  mars. 

1  Le  10  janvier,  un  avis  a  été  adressé  à  cet  égard  à 
toutes  les  Sociétés  et  Comices  agricoles,  avec  invita- 
tion de  procéder  à  l'élection  de  leurs  délégués,  et 
de  les  choisir,  autant  que  possible,  parmi  les  agri- 
culteurs. 

»  La  rédaction  du  programme  a  été  divisée  en  deux 
parties. 

■  Dans  la  première ,  nous  avons  compris  les  ques« 
tiens  restées  à  l'état  de  rapport  dans  les  sessions  prè* 
cédentes.  Ces  questions  peuvent  être  facilement  dis- 
cutées dès  l'ouverture  du  Congrès. 

»  Dans  la  seconde  sont  des  questions  nouvelles.  Il 
est  bien  entendu  que  l'ordre  dans  lequel  sont  classées 
ces  diverses  questions  n'est  pas  établi  d'une  manière 
absolue,  et  que  le  Congrès  reste  entièrement  maître 
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de  fixer  Tordre  de  ses  délibérations;  comme  aussi 
chacun  de  HM.  les  délégués  d'introduire ,  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  du  règlement,  toute  ques- 
tion dont  il  voudrait  saisir  le  Congrès. 

>  Sur  la  oouvelle  répandue  que  M.  le  ministre  de 
rigriculture  avait  l'intenUon  de  convoquer  pour  le 
16  mars  les  Conseils  généraux  de  l'Agriculture ,  du 
Commerce  et  des  Manufactures,  notre  honorable  pré- 
sident a  décidé  M.  le  ministre  à  remettre  an  mois 
d* avril  cette  session  des  Conseils  généraux,  afin  qu'elle 
ne  coïncidât  pas  avec  la  vôtre. 

>  En  même  temps  M.  le  président  obtenait  de  M.  le 
ministre  des  Travaux  publics  que  TaDcienne  chambre 
des  pairs  etles  bureaux  qui  en  dépendent  fussent  mis, 
comme  Tan  dernier,  à  votre  disposition, 

»  Tels  sont ,  messieurs,  les  travaux  de  votre  Com- 
mission permanente. 

■  En  vertu  de  l'article  11  du  règlement,  vous  avei 
maintenant  à  procéder  h  la  nomination  de  votre  Bu- 
reau définitif.  > 

Le  Congrès  donne  son  approbation  h  ce  document  ; 
il  sera  imprimé  dans  le  compte  rendu  des  travaux  du 
Congrès. 

H.  LB  pB^smENT  provisoire  annonce  ensuite  que 
l'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  du  président 
définitif. 

M.  TniéRioN  demande  la  parole  et  propose  de  voter 
des  remerclments  h  ta  Commission  permanente. 
Cette  proposition  est  favorablement  accueillie. 

On  recueille  les  votes  des  membres  du  Congrès. 
M.  le  président  compte  les  bulletins;  ils  sont  au  nom- 
btt  de  908. 


)bï  Google 


StAlKX  DU  18  MARS.  1 

Leur  dépouillement  donne  le  résultat  sulviuit  ! 
M.  Dupin  aÎDé.     .      187  voix. 
U.  de  Gasparin.  .         4 
MM.  Tourret,  de  Tracy,  Buffet,  de  Vogué,  chacun 
uneToiiu 

H.  DuFiN  olné  est  pnKlamé  président  do  Congrès 
pour  la  session  de  1850. 

H.  LE  Présidbni  invite  l'assemblée  à  procéder  à  la 
iKHniDation  des  six  vice-présidents. 

Le  dépouillement  des  bulletins  donne  le  résultat 
doivant  : 

H^Darblay iSdvoiz. 

M.  de  Vogué 109 

M.  de  Kergorlay  ...      133 

M.  de  Tracy 122 

M.  Gauthier  de  Rumilly.       109 

U.  Bufiet 107 

Ces  messieurs  sont  proclamés  vice-présidents. 
On  procède  à  la  nomination  des  neuf  secrétaires. 
I^endant  cette  opération  H.  Dupin  prend  place  an 
&utenil. 
U  proclame,  ainsi  qu'il  sait,  le  résultat  du  scrutin  : 
HH.  Payeu.     .     .       166  voix. 
D'Estemo.  .      163 
Ponmler.    *      1S9 
Barrillon.    .      1&8 
HolL  ...      U7 
LLeclerc.   .      132 
£  Bcauvais. .      127 
DeHecflet.    .        87 
Robinet. .     .        57 
Ces  messieurs  sont  nommés  secrétaires  pour  la 
iv^nte  session. 
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H.  DupjN  prononce  le  discours  suivant  : 


Je  vous  remercie  cordialement  de  l'honneur  que  voua  me  taîtea 

en  m'appelant  de  nouveau  à  présider  vos  utiles  travaux. 

Le  Congrès  central  se  réunit  ai^ourd'hui  pour  sa  septième  session. 

Dans  les  sessions  précédentes ,  il  n'est  pas  de  grande  question  de 

droit,  de  pratique  ou  d'économie  sociale  intéressant  l'Agriculture, 

qui  n'ait  été  traitée  parmi  vous. 

PlusieursTontété  avec  talent,  avec  profondeur,  et,  nous  pouvons 
le  remarquer  avec  oi^ell ,  les  succès  obtenus  à  la  modeste  tribune 
du  Congrès  central  sont  devenus  pour  plusieurs  de  nos  colites 
d'honorables  titres  de  candidature  pour  entrer  dans  nos  Assemblées 
politiques. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  figurer  duisla  Constituante  ou  dans 
l'Assemblée  législative,  MM.  de  Laussat,  Fouquier  d'Hérouël, 
Buffet,  de  Tillancourt ,  de  Vogué,  Anbei^,  Wolowsky,  Durant- 
Savoyat  et  d'autres  encore, 

Le  Congrès  central ,  Improvisé  par  le  vœu  spontané  des  amis  de 
l'Agriculture  en  France ,  s'est  toujours  préoccupé  de  l'organisation 
définitive  des  Conseils  permanents  d'Agriculture.  Etcette  idée,  lon^ 
temps  débattue  devant  vous,  favorablement  accueillie  par  l'opi- 
niop  publique ,  a  certainement  influé  sur  la  récente  détermination 
du  gouvernement  ;  car  il  vient  à  son  tour  de  convoquer  à  Parla  une 
grande  assemblée  qui,  sous  le  nom  de  Conseil  général  de  l'Agri- 
culture ,  du  Commerce  et  des  Manufactures,  va  bientôt  se  réunir 
SOUS  la  présidence  d'un  ministre  jaloux  de  mettre  au  service  de  ces 
grands  IntérÊts  nationaux  tout  ce  qu'il  possède  de  science  et  de  par 
triotisme. 

Par  une  courtoisie  dont  nous  devons  lui  savoir  gré ,  il  a  bien  voulu 
que  la  session  du  Congrès  central  précéd&t  de  quelques  jours  celle 
du  Conseil  général  Vous  conserverez  ainsi,  messieurs,  une  sorte 
d'fniUative  pour  traiter  les  questions  dont  se  compose  votre  ordre 
du  Jour,  et  pour  exprimer  des  vœux  qui  seront  ensuite  accueillis  et 
vivifiés  dans  l'autre  assemblée. 

Toutes  ces  questions,  vous  le  comprenez  aisément,  toutes  les 
améliorations  que  vous  pouvez  désirer  de  voir  se  réaliser,  sont  for^ 
tement  influencées  par  la  situation  politique. 

Je  le  disais  l'an  dernier  au  Comice  agricoled'Angerville:  «L'Agri- 
culture exige ,  avant  tout ,  un  sol  ferme ,  qui  ne  tremble  pas  sous 
les  pieds  du  possesseur.  »  Car  qui  voudrait'  améliorer,  s'il  n'est  pas 
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sûr  de  conserver?  Qui  voudrait  bâtir  si ,  après  avoir  payé  la  main- 
d'œuvre  de  sa  maison,  depuis  les  foiK^tions  jusqu'à  la  toiture,  on 
érige  en  doctrine  nouvelle  que  le  locataire  peut  se  dispenser  de 
payer  ie  loyer?  (Vive  approlDation.) 

On  parie  du  Crédit  foncier?  et  qui  voudra  prêter  si  d'antres  con- 
testent au  capital  le  droit  de  produire  des  fruits ,  et  s'ils  menacent 
le  gage  dans  les  mains  de  celui  qui  l'oflVe  en  garantie  ? 

Ces  doctrines  antisociales,  qui  se  produisent  sous  les  formes  les 
plus  variées  et  les  plus  disparates ,  mais  qui  toutes  aboutissent  au 
même  résultat,  en  excitant  le  passif  contre  l'actif,  la  dette  contre 
lacréance,  en  cherchant  à  soulever  le  pauvre  contre  le  riche,  le 
fainéant  contre  rhomme  laborieux ,  le  débauché  contre  le  père  de 
femille  économe  et  rangé  ;  ces  doctrines  funestes  sont  le  fléau  de 
l'époque  actuelle.  Elles  menacent  toutes  les  existences  et  toutes  les 
positions ,  elles  refoulent  la  confiance  chaque  fols  qu'elle  se  montre 
prête  à  reparaître  ;  elles  empoisonnent  le  présent  et  consternent 
l'avenir. 

Ces  paroles,  prononcées  avec  accent,  impres- 
sionnent fortement  l'assemblée.  Cette  impression 
réagit  sur  l'orateur,  qui  s'en  montre  vivement  ému. 

M.  DCPiR.  Ce  n'est  point  par  &ibtesse  que  je  suis  ému. 

Une  voix  :  Non!  noni  nous  le  savons  bien,  c'est 
par  sentiment,  par  patriotisme.  (  Vive  adhésion.) 
M.  Dupin  reprend  d'une  voix  affermie  : 

Le  remède  n'est  pas  seulement  dans  l'union  sincère  et  durable 
dira  grands  Pouvoirs  publics,  et  dans  l'énergie  du  gouvernement,  U 
est  aussi  dans  l'adhésion  courageuse  des  bons  citoyens ,  dans  le  con- 
cours de  tous  les  bons  esprits. 

Il  faut  que  le  vrai  serve  de  point  de  ralliement  contre  l'erreur  ;  it 
faut  redoubler  d'efforts  pour  éclairer  ceux  que  l'on  trompe,  et  pour 
ramener  le  calme  et  le  bon  sens  dans  les  ima^aiions  troublées. 
Vos  travaux  et  voa  exemples  y  contribueront  puissamment 

Après  ce  discours  de  nouveaux  et  vifs  applaudis- 
sements se  font  entendre. 
M.  LB  PoésiDBNT  propose  de  fixer  les  heures  de  réu- 
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Dion  du  GoQgrës  de  la  même  manière  que  Tannée 

dernière. 

Il  y  aura  réunion  générale  à  huit  heures  précises 
du  matin  ;  la  séance  sera  suspendue  à  onze  heures 
pour  être  reprise  à  midi  précis,  et  finir  à  trois  heures. 

Divers  ouvrages  sont  offerts  au  Congrès. 

Plusieurs  propositions  sont  déposées  sur  le  bu- 
reau. 

L'une  d'elles,  signée  de  MM.  Saillet,  d'Imécourt  et 
de  Pistoye,  a  pour  objet  le  Régime  des  Eaux.  Ces  mes- 
sieurs demandent  qu'il  soit  institué  une  nouvelle 
Commission  pour  s'occuper  de  cette  question. 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  des 
Yœux  généraux. 

M.  DE  Vogué,  l'un  des  vice-présidents,  remplace 
H.  Dupin  au  fauteuil. 

M.  LE  Président  fait  observer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  nommer  des  Commissions  nouvelles  pour  les 
quatre  premières  questions  portées  au  programme , 
et  qui  ont  été  l'objet  de  rapports ,  mais  que  MM.  les 
présidents  et  rapporteurs  de  ces  Commissions  doi- 
vent réunir  les  anciennes  Commissions,  centraliser  le 
travail,  et  se  préparer  ft  la  discussion  dont  les  rap- 
ports présentés  seront  prochainement  le  sujet. 

Diverses  autres  propositions  sont  renvoyées  à  la 
Commission  des  Vœux  généraux ,  entre  autres  celle 
de  rOrganisation  de  l'Agriculture  présentée  par 
M.  Delalonde  du  Thil. 

Quelques  membres  font  remarquer  que  la  Commis- 
sion des  Vœux  généraux  est  fort  chargée  de  travaux, 
et  qu'elle  ne  pourra  peut-être  pas  accorder  à  chaque 
question  lo  temps  et  l'attention  nécessaires,  lis  pro- 
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posent  de  former  des  Commissions  spéciales  pour 
quelques-unes  de  ces  questions. 

Cette  propositioD  n'est  pas  adoptée;  mais  il  est  dé- 
cidé que  la  Commission  permanente  d'organisation 
s'occupera  actirement  et  spécialement  de  suivre  au- 
près du  gouvernement  la  solution  de  l'importante 
question  des  Chambres  consultatives  d'Agriculture. 

M.  Ëhilb  LEFèvBE  (de  la  Marne)  est  chargé  par  la 
Société  centrale  d'Agriculture  de  la  Meurthe,  à  Nancy, 
de  demander  au  Congrès  que  la  question  du  Crédit 
foncier  et  celle  du  Crédit  mobilier,  soient  étudiées 
de  nouveau. 

Quelque»  membres  défendent  cette  proposition  ; 
d'autres  la  repoussent  par  diverses  considérations. 

Le  Congrès  décide  qu'il  sera  formé  une  nouvelle 
Commission  spéciale  du  Crédit  foncier  et  du  Crédit 
mobilier. 

La  Société  d'Agriculture  de  Nancy  avait  aussi  de- 
mandé que  le  Congrès  s'occupât  de  la  question  des 
bestiaux  étrangers.  Benvoyé  à  la  9*  Conunission. 

Quelques  autres  propositions  sont  renvoyées  k  U 
Commission  des  Vœux  généraux. 

A  propos  de  ces  renvois,  M.  le  président  invite  la 
Commission  à  se  diviser  en  Commission  des  Yœux 
anciens  à  renouveler,  et  en  Commission  des  Vœux 
nouveaux. 

M.  LE  Pbésident  consulte  le  Congrès  sur  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  du  19  mars.  Il  est  décidé  que  la 
question  du  Morcellement  de  la  propriété,  dont  le 
rapport  a  été  présenté  par  M.  Terray  de  Vindé ,  en 
1846,  sera  discutée  ia  première. 

M.  Peut  demande  la  parole  pour  présenter  des  ob- 
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servations  sur  le  règlement.  Il  propose  de  le  modifier 
sur  deux  points  : 

«  1°  La  session  devrait  durer  de  vingt  à  trente  jours,  au  lieu  des 
huit  à  dix  jours  qu'ont  duré  les  sessions  précédentes  ; 

•  m  conviendrait  de  changer  le  mode  de  nomination  du  Bu- 
reau. » 

M.  Peut  pense  qu'il  serait  préférable,  soit  de  laisser 
à  la  Commission  permanente  te  soin  de  composer  !e 
Bureau,  soit  de  nommer  ce  bureau  pour  la  session 
suivante ,  à  la  fm  seulement  de  chaque  session ,  alors 
que  les  membres  du  Congrès  auraient  eu  le  temps  de 
se  mieux  connaître. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
divers  orateurs,  le  Congrès  écarte  par  l'ordre  du  jour 
les  deux  propositions  de  M.  Peut. 

A  trois  heures  la  séance  est  levée.  Les  membres  du 
Congrès  se  retirent  dans  les  bureaux  destinés  aux 
délibérations  des  diverses  Commissions.  Pendant  la 
séance,  des  listes  avaient  été  ouvertes  pour  la  forma- 
tion de  ces  Commissions,  et  les  membres  du  Congrès 
avaient  été  invités  à  s*y  faire  porter. 
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Séance  dn  19  mars  1850. 


SOMMAIRE.  OuTnges  offerts  au  Congrès,  et  comnmnlcaUoiu.— Qobstion  do 
HoBCELi.Bini(T  M  u  Pkophi£t£.  —  Candusions  du  rapport  d«  H.  Terra;  de 
Vlndé,  en  1846.  —  Proposltloa  de  U.  Soubtesiurla  question. ~  Dans  ladli- 
Cu&Blon  générale,  on  ratend  HH.  Gosain,  Thomas,  Perrot,  Flaudia,  — 
IMsciNSJan  sur  l'amendement  de  U.  Soublès.  On  entend  HH.  de  Glrardio , 
Boucbardit ,  de  Buionnitre  ,  Peul ,  Aristide  Dumont.  —  La  clAIure  est  de- 
mandée. —  M.  Dupin  demande  le  retrait  de  la  Question  de  l'ordre  du  Jour, 

—  Ce  retrait  est  prononcé.  —  Question  des  Teibeb  tncDiiis  n  de  un* 
■»■  EN  TiLEDB. —  Sur  la  dlscus^oD  générale  :  HH.  L.  Lederc  .Tbomas, 
nérée-Boubée.  —Sur l'art.  1"  :  HU.  Vie),  Halaperl,  Cornu,  rapporteur; 
de  Buzonnière.  —  Adoption  de  la  rédaction  proposée  par  M.  d'Esterno  pour 
l'art,  1".  —  M.  Pommier,  Tu  l'état  de  sa  santé  ,  donne  «a  démission  de 
secrétaire.  —  En  cas  de  besoin  ,  on  prendra  ,  pour  remplacer  H.  Pommier, 
celui  des  membres  qui  vient  après  lui  sur  la  liste  du  scrutin.  —  Suspendoo 
de  la  séance. 

Beprisc  de  la  séance.  Ouvrages  offerts  au  Congris.  —  Renvoi  des  amen- 
dements présentés  aur  le  Horcetlemeot  i  la  Commlsilon  qui ,  ultérleurt- 
menl ,  examinera  de  nouveau  la  question.  —  Suite  de  la  discussion  sur  lea 
Tubes  iwccltes;  art.  3.  —  Rejet  d'une  adJOBctlon  à  l'art.  !'■  proposée  par 
U.  lîérée-Boubée.  —  Sur  la  rédaction  proposée  pour  l'art.  9  par  H.  Re- 
verchon  on  raitend  HH.  Delalonde  du  Tbil,  Peut,  de  Lyoone,  Corou, 
rapporteur.  —  Diverses  adJoncUons  proposées  a  l'art.  3  par  MU.  Rau- 
dol,  Aniable  Dubois  et  Target,  sont  adoptées.—  L'art.  3  amendé  est  voté.  — 
L'art.  3  est  'oté.—  Rejet  d'un  article  additionnel  de  U.  Aristide  DnmonL— 
L'art.  A  amendé  par  U.  GuIUaumin  est  adopté.— Rejet  d'un  paragraphe  ad- 
ditionnel de  H.  Adrien  Dumont.- Discussion  générale  sur  l'art.  S  :  HU.  Per- 
rot ,  Raudot ,  Nérée-Boubée  ,  Peut ,  de  Bomanet,  Maurencq.  —  Adoption 
d'une  partie  de  l'art.  5.  —  Suppre^on  du  surplus  des  conduEions  de  la 
Commission.  —  Résumé  des  Vœai  émis  sur  la  question  des  Tebbes  iitci;LTis. 

—  La  séance  est  levée. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  matio. 

M.  Darblax,  président. 

M.  Louis  Leciebc  prend  la  rédaction  du  procès- 
Terbal. 

M.  BoBiNET  Ut  le  procès- verbal  de  la  séance  du  18, 
qui  est  adopté  sans  réclîimation. 

M.  Legrand,  vice-président  de  la  Société  des 
Sciences,  Arts  et  Agriculture  de  Lille,  fait  hommage 
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au  Congrès  de  son  ouvrage  sur  la  législation  Des  por- 
tions ménagères,  ou  parts  de  marais  dans  le  nord  de 
la  France. 

M.  Macqdabt  fait  hommage  au  Congrès  d'an  tra- 
vail sur  les  applications  de  l'eatomologie  à  TAgricul- 
ture. 

La  S*  Commission  annonce  qu'elle  s*e8t  constituée 
ainsi  qu'il  suit  :  M.  Antoine  Passy,  président  ;  M.  Hélf 
d'Oissel,  vice-président  ;  M.  Morisset,  secrétaire. 

La  5'  Commission  annonce  qu'elle  s'est  constituée 
ainsi  qu'U  suit:  M.deBuzonnière,  président;  M.  Paul 
de  Saisy,  secrétaire. 

M.H0SUN,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  adresse 
au  Congrès  des  échantilloDS  de  substances  fertili- 
santes maritimes,  avec  un  mémoire  à  l'appui. 

Une  proposition  de  M.  Macquart,  relative  aux  Su- 
cres, est  renvoyée  à  la  Commission  des  Vœux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les  con- 
clusions du  rapport  déposé  à  la  5*  session  du  Con- 
grès, par  M.  Terray  de  Vindé  (1) ,  au  nom  de  la  Com* 
mission  du  Horcellemeiri;  de  la  Propriété.  En 
voici  les  conclusions  : 

Concluront  du  rapport  nu-  le  lUorctllement  de  la  Propriété. 

a  Que  le  Gouvernement  soit  prié  de  faire  étudier  les  moyens  de 
remédier  au  Morcellement  indéfini  de  la  propriété  rurale ,  et  ft  cet 
effet! 

B  1*  De  faire  recueillir  en  Angleterre ,  en  Ecosse ,  en  Prusse  et  en 
Danemark  des  renseignements  sur  les  actes  législatifs  intervenus 
dans  le  but  de  porter  remède  au  Morcellement  parcellaire ,  sur  leur 


(1)  Voir  le  texte  de  c«  rapports  US*  partie  de  ce  volume. 
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«ppUcatiOD  et  sur  les  effets  des  divers  syatèmes  de  réunlan  qu'ils 
autorisent  ; 

■  y  De  rechercher  les  modifications  qui  poumJent  être  Intro- 
duites dauB  le  réflms  hypothécaire,  quant  aux  immeublea  transféré! 
par  voie  d'échanga  » 

M.  SouBiBs  ft  la  parole  contre  les  conclusions  du 
rapport. 

Les  plaintes  qui  s'élèvent  contre  le  Morcellement 
ne  lui  paraissent  pas  fondées.  H  favorise  la  produc- 
tion et  donne  une  somme  de  produits  plus  considé- 
rable, en  ce  que  le  travail  salarié  ne  vaut  Jamais  le 
travail  intéressé.  Dans  les  pays  où  le  sol  est  très-di- 
visé,  il  n'y  a  pas  une  parcelle  de  sol  improductive.  En 
ce  qui  concerne  la  perte  de  temps  et  la  difficulté  de 
régler  les  assolements,  on  peut  remarquer  que  ce 
reproche  ne  se  justifie  point  partout,  le  morcellement 
n'ayant  lieu  d'babitude  que  quand  il  est  profitable. 
Le  zèle  des  travailleurs  intéressés  compense  tous  les 
inconvénients. 

A  quel  minimum  de  contenance  fixerait-on  la  pos- 
sibilité de  diviser  la  terre?  Ne  varierait-il  pas  avec  la 
nature  du  sol  et  les  circonstances  agriculturales? 

Quelques  membres  interrompent  M.  Soubies,  et 
lui  font  remarquer  quMl  n'est  pas  dans  la  question. 

L'orateur  continue  et  trace  le  tableau  de  l'agricul- 
ture irlandaise  ;  il  présente  ensuite  la  progression  de 
l'accroissement  du  nombre  des  parceUes  en  France. 

1815  10,083.731  parceUes. 

1826  10,296,693         — 

183S  10,750,000         — 

1835  10,893,528         — 

1839  10,998,720        — 

18M  1143A»213        — 
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En  18S6,  sur  10,296,693  parcelles,  on  en  trouve 
8,012,680  payant  20  fr.  d'impôts  ou  au-dessous  ;  en 
18Mt  on  en  trouve  8,120,2Â&;  raugmentation  des 
minimes  parcelles  est  donc  à  peine  en  rapport  avec 
raugmentation  de  la  richesse  publique  et  l'accrois- 
sement de  la  population. 

Il  conclut  par  la  proposition  suivante  : 

«  1°  Que  la  liberté  la  pins  entière  soit  laissée  au  droit  de  possé- 
der et  de  cultiver  la  ferre  ; 

n  2°  Que  le  gouvernement  soit  seulement  invité  à  s'occuper  dans 
le  plus  bref  délai  possible  des  modifications  à  introduire  dans  le  ré- 
gime hypothécaire  ;  de  la  création  du  Crédit  foncier  et  des  moyens 
de  faciliter  les  échanges  et  ventes  volontaires.  » 

M.  GossiN  regrette  le  terme  morcellement  employé 
au  sujet  de  la  question  soumise  à  l'examen  du  Con- 
grès ;  car  il  s'agit  du  mélange  des  parcelles  et  nulle- 
ment de  la  division  de  la  propriété  foncière,  que  cha- 
cun considère ,  à  hon  droit,  comme  étant  la  disposi- 
tion la  plus  libérale,  la  plus  heureuse. 

M.  Gossin  recherche  si  les  vœux  proposés  par  la 
Commission  sont  conformes  au  principe  fondamental 
de  la  propriété. 

La  base  de  la  propriété  c'est  l'usage,  et  cet  usage 
doit  être  libre. 

La  liberté  d'usage  de  la  propriété  foncière  tient  à 
celle  de  la  culture,  de  l'assainissement,  du  pâturage, 
mais  elle  est  incomplète  sur  beaucoup  de  points  du 
territoire  par  l'effet  du  mélange  actuel  des  champs- 

L'expérience  a  prouvé  que,  par  suite  des  passions 
humaines,  la  simple  liberté  d'échange  ne  suffit  pas 
pour  ramener  un  ordre  meilleur.  L'Angleterre  et 
d'autres  contrées  ont  adopté  le  principe  des  réunions 
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territoriales  en  vertu  duquel  une  disposition  nou- 
velle des  terres  d'une  commune  est  ordonnée,  lors- 
qu'un certain  nombre  d'habitants  la  demandent.  Bien 
qu'il  y  ait  échange  forcé  pour  quelques-uns,  M.  Gos- 
sin  établit  que  cette  dérogation  au  droit  de  propriété 
n'est  qu'apparente,  puisque  l'opération  rend  défini- 
tivement à  la  propriété  foncière  son  caractère  fonda- 
mental, la  liberté  d'usage. 

Cette  mesure  est,  au  surplus,  de  la  plus  haute  gra- 
vité. L'adoption  n'en  peut  avoir  lieu  que  dans  un  temps 
calme.  M.  Gossin  s'unit  à  la  Commission  pour  en  de- 
mander simplement  l'étude  de  la  part  du  gouverne- 
ment. 

M.  Thouas  célèbre  le  bonheur  qu'éprouvent  les 
villageois,  quand  ils  arrivent  à  posséder  une  petite 
maison,  un  petit  jardin,  un  petit  champ,  acquis  au 
moyen  de  l'économie,  qui  est  une  grande  vertu. 

Il  se  déclare  partisan  du  morcellement  qui  aura 
lieu  ,  dit-  il ,  quoi  qu'on  fasse  pour  l'empêcher. 

On  fait  observer  à  M.  Thomas  que  la  Division  de  la 
propriété,  et  le  Morcellement  du  sol  en  petites  parcelles, 
sont  deux  choses  distinctes  ;  le  trop  grand  morcelle- 
ment du  sol  est  ce  que  l'on  blâme  au  point  de  vue  de 
la  culture. 

Au  moment  où  l'orateur  va  aborder  le  côté  poli- 
tique de  la  question,  M.  le  président  le  prie  de  s'ar- 
rêter à  ce  qu'elle  a  de  rural  et  d'économique. 

M.  Pebrot  explique  et  développe  les  conclusions  de 
la  Commission,  qui  demande  seulement  des  études, 
des  recherches.  Les  précédents  orateurs  se  sont  trom- 
pés en  la  combattant  sur  un  terrain  qu'elle  n'a  pas 
voulu  aborder. 
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Oq  propose  lu  cfôture  Ae  la  discussion  génàra}e. 

M.  FuMtiN  s'oppose  à  la  clôture,  et  insiste  sur  la 
nécessité  d'examiner  les  moyens  d'agglomérer  les 
parcelles. 

La  suppression  du  droit  fixe  a  donné  lien  h  de^ 
fraudes  onéreuses  pour  le  Trésor.  Dans  ces  temps  dQ 
détresse  financière,  peut-on  s'exposer  à  def^  pertes 
comme  celles  qu'a  causées  la  loi  de  182&? 

Exproprier,  tel  est,  dit-on,  l'unique  moyen  de  réa- 
liser l'agglomération.  Sans  doute  l'expropriation  n'est 
pas  une  violation  du  droit  de  propriété,  mais  ses 
suites  peuvent  être  déplorables.  Il  est  triste  de  re- 
noncer au  sol  qu'on  a  cultivé,  amélioré  par  son  la- 
bçqr.  N'abusons  pas  de  cette  mesure  importante  et 
grave  qu'on  appelle  expropriation,  et  sachons  accep- 
ter les  inconvénients  de  ce  qui  est  bon  en  soi.  On  fi 
tort  d'aller  cbercher  des  exemples  à  l'étranger  ;  le;} 
mœurs  y  sont  diiférentes ,  et  d'ailleurs  les  circon- 
stances actqelles  sont  peq  favorables.  Les  mesures 
proposées  sont  vraiment  inopportunes  :  restons  dans 
le  statu  guo,  c'est  plus  prudent. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

Quatre  qçfiendements  proposés  par  MM.  Boiteï, 
Meunier,  Soubies,  Malapert,  sont  lus  successivennent, 
La  priorité  est  accordée  à  celui  çLç  M-  Soubies  ainsi 
conçu  : 

•  Que  la  litierté  |a  plus  entière  soit  laissée  &ii  droit  de  pçeaé^ef 
et  de  cultiver.  » 

II.  le  général  de  GiiLutniH  monte  à  la  tribune  pour 
combattre  l'amendement.  Mais  comme  il  rentre  dana 
Ifl  discussion  générale,  U.  le  président  lui  demande 
de  renoncer  à  la  parole. 
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U,  BoucKiHDAT  reprend  la  question  du  Morcelle- 
ment en  elle-même,  et  fait  ressortir  avec  chaleur  les 
hienfaits  dont  la  Division  de  la  propriété  a  doté  notre 
pays  inûniinent  mieux  cultivé  depuis  que  ce  grand  fait 
économique  s'y  est  accompli .  Il  fbit  l'éloge  de  Vauban, 
et  démontre  que  16,000  Français  vivent  maintenant 
où  8,000  mouraient  de  faim  autrefcâs.  Op  ne  cul- 
tive bien  précisément  que  ce  qui  est  très-divisé.  Tout 
ce  qui  est  grand,  en  fait  de  propriété  rurale ,  tout  ce 
qui  est  possédé  «»  cwRmtm,  ou  languit,  ou  demeure 
improductif;  nous  avons  la  liberté,  gardons-la. 

M.  de  BuzoNNiÈuï  s'étonne  d'entendre  des  orateurs 
défendre  la  propriété  que  nul  ne  songe  à  attaquer, 
la  Commission  moins  que  qui  que  ce  soit.  Deman- 
der la  liberté  est  un  non-sens,  lorsque  personne  ne 
s'avise  de  s'élever  contre  elle. 

M,  Pedt  ne  combat  qu'une  seule  chose,  l'excès  du 
morcellement  Ce  qu'il  a  de  fâcheux  dans  ses  consé* 
quences,  est  d'une  évidence  trop  universellement 
reconnue,  pour  qu'on  ne  s'occupe  pas  au  moins  de 
chercher  les  moyens  d'atténuer  le  mal.  C'est  tout  ce 
que  veut  la  Commission  ;  rien  de  plus. 

M.  Abistiok  Dcuont  craint  que  la  question  ne  soit 
mal  posée.  Sans  doute  il  faut  maintenir  le  fiait  de  la 
division  des  propriétés ,  qui  est  bon  en  soi  ;  mais  ne 
serait-il  pas  habile  d'associer  les  cultures  et  de  favo- 
riser l'agglomération  des  parcelles?  Il  appartient  à 
l'État  de  travailler  à  associer  des  cultivateurs  entr« 
eux  ;  lijwrté  entière ,  d'ailleurs.  A  quoi  bon  des  vœux 
qui  n'ont  rien  de  précis  ni  de  positif  1 

De  toutes  parts,  on  réclame  vivement  la  clôture. 

JjA,  DopiN  s'y  oppose.  Il  est  sans  doute  utile  que 
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tOQtes  les  Opinions  se  produisent ,  mais  prenez  garde 
au  danger  que  peut  présenter  celle  discussion.  La 
question  a  plusieurs  fnces  :  et  si ,  dans  celle  enceinte 
même,  malgré  les  efforts  de  M.  le  président,  elle 
déborde,  pour  ainsi  dire,  ne  devez-vous  pas  redouter 
qu'au  dehors  on  ne  travestisse  vos  intentions,  et  que 
les  partis  politiques  n'en  profltent  pour  les  dénaturer? 
L'orateur  craint  qu'on  ne  voie  dans  ces  idées  de  re- 
maniement et  de  partage,  l'intention  secrète  de  fa- 
voriser la  grande  propriété  au  détriment  de  la  petite. 
Les  passions  trouveraient  là  un  aliment  sur  lequel 
on  les  verrait  se  jeter  avec  une  avidilé  pernicieuse. 
A  quoi  bon  l'intervention  de  l'État?  Laissez  votre  so- 
ciété comme  elle  est;  elle  offre  de  grands  avantages 
qui  compensent  tous  les  inconvénients  signalés ,  et 
l'avantage  principal  c'est  que  le  plus  grand  nombre 
est  intéressé  au  droit  de  propriété.  Comment  ne 
Toit-on  pas  que  le  paysan  se  compose  un  petit  do- 
maine de  ses  trois  ou  quatre  morceaux  de  terre, 
dont  l'un  est  son  pré,  l'autre  son  jardin,  et  l'autre 
sa  chaumière  ?  il  sait  appliquer  à  chacun ,  et  avec 
beaucoup  d'intelligence,  la  culture  la  plus  profitable  : 
il  serait  dangereux  de  loucher  à  cela.  {Vifs  applau- 
dissements.) Je  demande  que  la  proposition  soit  re- 
tirée de  l'ordre  du  jour.  (Assentiment.) 

M.  Durand- Savoy  AT  s'oppose  aussi  à  la  clôture;  il 
réduit  toute  la  question  à  ces  simples  termes  :  l'édu- 
cation du  petit  bétail  substituée  à  la  production  des 
grands  animaux;  c'est  un  danger  pour  la  richesse 
publique. 

La  clôture  est  prononcée. 

L'ajournement  de  la  question  ou  son  retrait  de 


)bï  Google 


SkA^CE  m  19  MARS.  SI 

Tordre  du  jour  est  voté,    comme   l'a   demandé 
M.  Dupin. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  rapport  (1)  déposé 
à  la  sixième  session  du  Cougrès,  par  M,  Cornu,  sur 
les  Terres  incultes  et  leur  Uise  en  Taleor.  En 
TOici  les  conclusions  : 

Conclutiot»  du  rapport  tur  let  Terres  ihcdltes  tt  twr  Imr  hibk 

en  VALEUR. 

«  1'  Que  le  gouvemeineiit  encourage ,  par  tous  moyens ,  la  mise 
en  valeur  des  terres  incultes  susceptibles  d'âtre  cultivées  avec  avan- 
tage, soit  que  les  terres  incultes  appartiennent  &  l'État,  aux  com- 
munes  ou  aux  particuliers  ; 

D  2"  Que  les  terres  incultes  appartenant  4  l'État ,  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  dépendront  pas  des  forêts ,  soient  aliénées  par  parcelles , 
&  la  charge  par  l'acquéreur  de  les  mettre  eu  culture ,  et ,  autant  que 
possible ,  d'y  créer  des  colonies  d'enfants-trouvés  ; 

»  S°  Quant  à  celles  qui  se  trouvent  enclavées  dans  les  forêts , 
qu'elles  soient  reboisées  dans  le  plus  bref  délai  ; 

n  A*  Pour  tes  terres  Incultes  appartenant  aux  conmiunes ,  que  l'a- 
roodiatiOD  &  long  terme  soit  adoptée  do  préférence  h  tout  autre 
mode; 

»  5°  Enfin  ,  que  le  gouvernement  encourage  la  mise  en  valeur  des 
terres  incultes  appartenant  aux  particuliers  par  tous  moyens  qui  lui 
sembleraient  les  plus  décisifs,  tels  que  : 

n  Dégrèvement  d'impôt  pendant  an  certain  temps; 

»  Primes  ou  avances  d'argent  k  titre  de  prêt; 

■  Réduction  des  tarifs  sur  toutes  voies  de  terre  ou  voies  naviga- 
bles ,  de  manière  à  faciliter  le  transport ,  à  peu  de  frais ,  des  marnes 
et  autres  amendements  ou  engrais.  » 

M.  Louis  Leglerg  s'élève  contre  ces  conclusions. 
11  demande  une  explication  nette  et  catégorique  sur 
tous  ces  moyens  pour  lesquels  on  engage  le  gouvcp- 


<1}  Voir  le  texte  du  rapport  &  la  S'  partie  de  ce  volume. 
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nement  à  edcourager  les  défirichements.  Il  ne  sait  si 
parmi  tous  ces  moyens ,  il  ne  s'en  trouverait  pas  qili 
fussent  en  opposition  avec  ses  principes. 

L'orateur  voit  à  la  fin  des  conclusions  que  l'on  de- 
mande des  primes  pour  ceux  qui  défricheront.  C'est 
un  grand  travers,  à  son  avis,  (}ue  de  demander  tou- 
jours à  l'État,  et  de  faire  intervenir  l'État  où  il  n'a 
que  faire.  L'Éiat  n'a  pas  d'argent.  L'État  ne  dispose 
que  de  l'impôt  payé  bien  péniblement  par  les  contri- 
buables, dont  la  majorité,  cela  est  connu,  vit  dans  la 
gêne  et  même  dans  la  pauvreté.  Toutes  ces  primes  se 
réduisent  donc  à  faire  subventionner  celui  qui  est 
aisé  peut-être,  par  celui  qui  certainement  est  pauvre. 

La  question  est  de  savoir  pourquoi  il  y  a  encore 
des  terres  incultes  en  France.  C'est  parce  que  les 
terres  en  culture  aujourd'hui  sont  encore  très-loin 
d'être  bien  cultivées ,  et  cet  état  de  choses  doit  être 
attribué  à  rinsufflgance  des  capitaux  qui  ne  permet 
pas  à  l'agriculteur  de  se  pfocurer  assez  d'engrais,  et 
de  consacrer  au  sol  tout  le  travail  qui  le  rendrait 
complètement  productif;  d'où  il  suit  que  les  primes 
prélevées  sur  cet  agriculteur  diminueront  encore  ses 
faibles  ressources ,  et  rendront  la  culture  des  terres 
ouvertes  moins  bonnes  :  c'est  ud  mauvais  calcul  ; 
laissons  au  temps ,  laissons  au  progrès  naturel  des 
choses,  et  surtout  au  génie  de  l'Agriculture,  le  soin 
de  défricher  successivement  le  sol  de  la  patrie. 

M.  Thohis.  Ou  vendez ,  ou  cultivez. 

Le  défrichement  des  terres  incultes  communales 
n'est  possible  qu'en  les  reboisant  avec  intelligence  ; 
à  moins  qu'on  ne  les  livre  à  l'industrie  particulière 
par  des  ventes  publiques  dont  le  prix  soit  converti 
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ëb  t^teâ  sur  l'État ,  pour  intéresser  les  populaUons 
flês  provinces  au  crédit  public.  S'il  n'y  a  poiht  d'in- 
isUttections  en  Angleterre,  t'est  que  tout  16  monde  y 
possède  de  la  fente  -,  et  que  chacun  tient  à  ce  genre 
de  valeut. 

Quant  aux  terrée  incultes  des  pat-tlcullers .  le 
fioifiiettlent  Veut  nBHrait  dés  avantages  trop  lointains; 
il  vaut  mieux  les  convertir  en  ptairlês  du  en  cUl- 
mfei  cël^lés. 

M.  NÉEÉE-BotiB^.  La  Commission  n'est  pas  assez 
explicite  ,  et  elle  demande  trop  peu. 

Beaucoup  de  terres  défrichées  ne  prtkluisent  pas 
isé  qu'on  eb  avait  espéré.  EUeS  étaient  incultes  à 
cause  de  certeibs  motifs  de  institution  du  sol 
privé  de  pHncipëA  géologiques  indispensables.  Le 
prO[^iëIAii«  d'Un  sol  cju'il  ue  cultive  pas  doit  le 
vendre ,  cela  a  été  proposé  plusieurs  fois  au  parle- 
ment anglais  Sans  y  e&cïter  les  muf^Ures  que  je  suis 
étonné  n'entendre^  J'approuve  lé  dégrèvement  de 
l'impôt  pour  ce  qu'on  défriche ,  mais  il  faut  faire 
plus  encore ,  et  doiîUer  rimpdt  lïur  les  terres  non 
déMchéés. 

La  discussion  générale  eit  cloSe. 

IL  VtËL ,  fondateur  de  l'ancienne  Gottlpagnie  de 
Bretagne ,  a  la  paître  sUr  l'article  1"  Ûei  coUcluMona 
dé  la  Gonunission; 

L'bonorBblè  membre  indique  le  meilleur  moyen 
de  mettre  en  valeur  les  terres  incultes,  c'est  dé  lés 
Bbisef .  11  titë  ce  qui  rest  fîitt  et  ee  qui  iè  Mï  edbore 
en  Bretagng,  ^t  aborde  des  détails  lechniqUëi  qUe 
H^  le  président  l'invite  à  supprimer. 

M.  Malapbbt  ne  comprend  pas,  qttand  11  y  a  tant  de 
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terres  mal  cultivées,  comment  on  peut  demander 
qu'on  en  cultive  d'autres  qui  le  serout  plus  mal  en- 
core. En  s'engageant  dans  cette  voie,  on  prendra  une 
grande  peine  pour  n'obtenir  que  de  minces  résultats. 
Mieux  vaudrait  assurément  appeler  l'attention  sur 
une  meilleure  culture  de  ce  qui  est  cultivé.  C'est 
une  affaire  d'engrais,  déjà  trop  insufSsants  pour  ces 
terres  ouvertes  aujourd'hui. 

L'orateur  conclut  au  rejet  des  conclusions  du  rap- 
port. 

M.  CoRHC,  rapporteur. 

La  Commission  n'indique  pas  de  moyens.  Voyez 
certaines  terres  de  l'Indre  et  d'Indre-et-Loire  qui, 
défrichées,  produisent  quatre  récoltes  de  céréales, 
et  donnent  20  à  25  hectolitres  par  hectare,  cela  est 
assez  éloquent,  et  11  n'est  pas  besoin  d'en  dire  davan- 
tage. 

M.  DE  BczoNNiiaB  combat  l'opinion  de  M.  Mala- 
pert.  La  mauvaise  culture  de  certaines  terres  ne  doit 
pas  empêcher  d'en  défricher  de  nouvelles.  Il  est,  no- 
tamment dans  la  Sologne  et  dans  certaines  parties 
du  Berry,  des  terres  tellement  usées  par  une  mau- 
vaise culture  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de 
les  abandonner  pour  en  cultiver  de  nouvelles.  En 
outre,  il  est  des  propriétaires  qui  possèdent  peu  ou 
point  de  terres  cultivées,  et  beaucoup  de  terres 
incultes  ;  ceux-d  doivent  nécessairement  défri- 
cher. 

Il  demande  le  remplacement  des  mots  par  totts 
moyens,  par  des  expressions  plus  adoucies. 

M.  Perrot  appuie  le  retranchement  proposé  par 
M.  de  Buzonnière. 
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M.  NiB^-BoDB^  présente  un  amendement  qui 
n'est  pas  appuyé. 

M.  Fbct  insiste  pour  qu'on  réclame  des  moyens 
énergiques  et  efficaces. 

Le  Congrès  adopte  la  rédaction  suivante,  présentée 
par  M.  d'Estbbno  ,  pour  l'art.  1"  : 

€  Qnelegouvemementencouragelamiseen  valeur  des  terres  in- 
coites.  » 

M.  PoauuBB,  l'un  des  secrétaires  élus  danslaséauce 
du  18,  écrit  à  M.  le  président  qu'il  ne  peut  accepter 
ces  honorables  fonctions.  L'altération  de  sa  santé  ne 
lui  permettrait  pas  d'en  remplir  les  devoirs.  M.  Pom- 
mier prie  le  Congrès  d'agréer  ses  excuses  et  ses  re- 
grets. 

M.  LE  PB^mENT  propose  de  prendre,  en  cas  de 
besoin,  pour  compléter  le  nombre  des  secrétaires, 
celui  des  membres  du  Congrès  qui  a  obtenu  le  plus 
de  suffrages  après  les  neuf  premiers  élus.  Cet  avis  est 
adopté. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  pour  Être 
reprise  h  midi. 

M.  Dabblat,  président 

M.  d'Estebno  prend  la  rédaction  du  procès-verbal. 
Hommages  au  Congrès. 

1'  Vœux  exprimés  au  Comice  agricole  de  Eûmes, 
le  17  octobre  1849; 

2'  Demande  deTétablissementimmédiat  du  Crédit 
foncier,  par  la  Société  d'agriculture  d'Âutun  ; 

3*  La  chaux,  la  marne,  l'ulmate  de  chaux  et  le  sel, 
considérés  comme  engrais,  par  M.  Bortier  ; 

A*  Culture  des  dunes,  par  H.  Bortier  ; 
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6°  Proposition  sur  rorganisation  des  Chambres 
coDsultatives,  de  l'Agriculture ,  du  Commerce  et  des 
Manufactures ,  par  M.  Ladoucette ,  représentant  du 
peuple. 

6*  Mémoire  adressé  à  M.  le  Garde  des  sceaux^  mi- 
nistre de  la  justice,  par  H.  Hébert,  notaire  faodo- 
raire; 

7*  Système  d'Immatriculation  générale,  par  M.  fié- 
bert,  notaire  honoraire  ; 

6°  Réforme  administratire,  par  M,  Hébert,  notaire 
honoraire  ; 

9*  Lettre  à  Mi  le  Ministre  «  sur  le$  arantages  d'un 
système  général  d'immatriculation,  par  M.  Hébert. 

Les  amendements  relatif^  au  Morcellement  des 
propriétés,  sont  renvoyés  à  la  Commission,  qui  sera 
chargée  ultérieurement  d'examiner  de  nouveau  la 
question, 

La  dlBGusùoQ  continue  sur  l'article  S  du  d^riche- 
ment  des  parcelles  iUcultes. 

M.  Nér^e-Boubé£  demande  que  les  acquéreurs 
d'une  parcelle  inculte,  soient  tenus  de  prendre  l'en- 
gagement de  l'améliorer.  H  demande  l'introduction 
dans  l'article  1",  des  mots  -.etdeieB  amender. 

Le  rapporteur,  M.  Cornu,  s'y  oppose. 

La  Commission  a  voulu  seulement  étendre  la  cul- 
ture, sans  en  entraver  la  liberté. 

M.  Delalonde  du  Thii  propose  la  suppression  de  la 
clâuâe  relative  eus  enfaots-trouvéi.  Tout  ce  qui  géné- 
rait la  liberté  d'action  de  l'acquéreur  doitétre  écarté. 
Qyi  Voudra  acheter  et  cultiver  aous  l'inspection  et  la 
direction  du  gouvernement? 

Les  erreurst  en  pareille  matière,  sont  ti^p  faciles 
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pour  qu'dD  a^culteur  puisse  s'exposer  à  prendre  la 
respoDsabilité  de  celles  d' autrui? 

La  clause  des  enfants-trouTés  éloignerait  les  trois 
quarts  des  acquéreurs  :  tel  se  sent  propre  à  défri- 
cher, qui  n'a  pas  de  vocation  pour  se  faire  directeur 
d'une  maison  d'éducation.  C'est  là  uile  spécialité 
que  l'agriculteur  de  profession  possède  rarement. 

M.  Genrbao  demande  que  la  liberté  la  plus  com- 
plète fioit  laissée  h  l'acquéreur.  Il  est  le  plus  intéressé 
à  tirer  bbn  parti  de  la  terre  qu'il  cultive^  S'il  pouvait 
être  inquiété  plus  tard  pour  ne  l'avoir  pas  cultivée 
suivant  les  vues  du  gouvernement,  il  aimerait  mieux 
s'abstenir,  et  on  ne  trouverait  plus  d'acquéreur. 

L'amendement  de  M.  Nérée-Boubée  est  rejeté. 

M.  Reverchon  propose  la  rédaction  suivante  : 

•  Que  les  terres  incultes  appartenant  à  l'État,  touteslea  fois  qu'elles 
ne  dépendront  pas  des  Forêts ,  soient  cédées  en  usufruit ,  par  par- 
celles, avec  préférence  pour  les  sociétés  qui  voudront  y  créer  des 
colonies  d'enfants-treuvés.  > 

Il  s'oppose  à  la  vente ,  mais  il  demande  la  cession 
en  usufruit. 

Ce  ne  sont  pas  précisément  les  défrichements  qui 
demabdent  à  être  encouragés  ;  c'est  seulement  Une 
direction  bienfaisante  qu'on  peut  leur  donner.  Les 
terres  se  vendent  à  des  prix  fabuleusement  bas  ;  il  ne 
faut  pas  écraser  encore  les  prix,  enjetant  sur  le  mar- 
ché une  addition  énorme  de  terres  à  vendre. 

M.  LB  Fb£bideht  propose  la  division  de  l'anleilde- 
mentdeM.  Reverchon. 

H.  DELALONiffi  tv  TuiL  demande  qu'on  ne  confonde 
pas,  comme  l'a  fait  M.  Reverchon,  les  questions  agri- 
cole ,  avec  les  questions  philanthropiques.  S'il  se 
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trouve  que  la  réunion  soit  possible,  elle  se  fera  d'elle- 
même  ;  mais  toute  combinaison  de  deux  plans  aussi 
diflërents ,  rend  plus  difficile  la  réalisation  de  Tun 
d'entre  eux. 

Dans  les  sessions  précédentes,  on  voulait  seule- 
ment s'occuper  des  défrichements  et  de  la  mise  en 
rapport  des  terrains,  sans  complication  d'établisse- 
ments de  bienfaisance. 

M.  Peut  combat  l'avis  de  M.  Delalonde  du  Thil.  Il 
croit  que  l'intérêt  public  exige  souvent  que  l'État  ait 
le  droit  d'intervenir  dans  les  cultures,  témoin  l'Algé- 
rie, où  des  acquéreurs  laissent  en  friche  leurs  im- 
menses acquisitions,  établissant  leurs  espérances  de 
proût  sur  la  hausse  générale  des  propriétés,  qu'ils  sup- 
posent devoir  avoir  lieu  plus  tard.  Il  n'y  aurait  point 
d'inquisilioii  comme  on  semble  craindre,  mois  une 
simple  vérification  pour  constater  les  amélioralioos. 

11  propose  de  dire  :  les  terres  seront  affermées. 

Il  veut  conserver  les  enfants-trouvés,  qui  pour- 
ront plus  tard  devenir  propriétaires  dans  les  lieux  où 
ils  auront  été  élevés.  Ce  sera  une  prime  accordéeaui 
compagnies  qui  élèveront  les  enfants-trouvés. 

M.  De  Lyonne  dit  que  les  institutions  d'enfants- 
trouvés  ont  été  de  tout  temps  liées  à  la  culture. 

Sous  Louis  XV,  M.  Moreau  reboisa  la  forêt  de 
Fontainebleau ,  au  moyen  de  ces  enfants ,  et  fut  en- 
nobli pour  cela. 

Le  Kapporteub  déclare  que  la.  Commission  re- 
pousse l'amendement  de  M.  Delalonde  du  Thil,  qui 
consiste  k  supprimer  les  mots  :  relatifs  aux  enfatOs- 
trouvés. 

L'amendement  de  M.  Delalonde  du  Tbil  est  rejeté. 
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L^amendement  de  M.  Reverchon  est  modifié ,  en 
ce  sens  que  les  mots  :  cédées  en  usufruit  sont  rem- 
placés par  celui-ci:  affermées. 

Il  est  adopté. 

On  propose  d'ajouter  après  affermées,  les  mots  :  à 
long  terme. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Raudot  propose  d'ajouter  :  ou  aliénées. 

Si  on  se  borne  à  affermer,  même  à  long  bail,  le 
fermier  ne  pourra  pas  faire  à  la  culture  les  avances 
nécessaires.  Il  faut  que  les  améliorations  soient  faites 
par  un  propriétaire.  Les  terres  se  bonifieront  par  des 
capitaux  versés,  et  les  capitaux  ne  se  versent  que 
sur  la  terre  qui  leur  appartient. 

M.  Revercuon  s'oppose  à  l'addition  du  mot  aliénées. 
Le  Gouvernement  ne  pourrait  plus  ensuite  réem- 
ployer ces  terres  à  des  usages  philanthropiques.  Le 
locataire  ne  peut  pas  ne  pas  cultiver,  tandis  que  le 
propriétaire  le  peut,  se  proposant  d'agioter  plus 
tard  sur  la  plus-value. 

M.  Delalonde  do  Thil.  On  a  remplacé,  dans  le  pre- 
n^jpr  article,  les  mots  :  de  défrichement,  par  mise  en 
valeur.  Comment  affermerait-on  pour  boiser?  L'État 
peut-il  boiser  lui-même? 

M.  Raobot.  On  veut  empêcher  l'État  de  vendre 
pour  qu'il  ne  s'ôte  pas  les  moyens  de  faire  plus  tard 
du  bien  aux  enfants-trouvés.  Mais  si  les  établisse- 
ments d'enfants-trouvés  vont  bien ,  ils  se  continue- 
ront tout  naturellement  sans  aucune  mesure  directe. 

En  agriculture,  les  changements  sont  dangereux, 
et  il  n'y  a  de  boa  que  la  stabilité  résultant  de  la 
.  propriété. 
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L'addition  des  mots  :  «tiMée»  est  adoptée. 

M.  Amable  Ddbo»  demande  l'addition  des  mots 
jeunes  détenus. 

Elle  est  adoptée. 

H.  Targbt  demande  qu'on  ajoute  :  et  aux  ttufifti- 
tions  philanthropiques. 

Adopté. 

L'article  $  fànsi  amendé  est  adopté  dans  son  en- 
s^nble. 

L'article  a  est  adopté. 

M.  Aristide  Dduont  demande  une  subvention  pv 
un  article  additionnel. 

On  lui  objecte  qu'il  y  a  an  budget  un  crédit  de 
300,000  fr.  spécial  pour  les  reboisements. 

Il  trouve  le  crédit  insuffisant,  et  il  demande 
5,000,000  fr. 

Voyez,  dit-il,  ce  qu'on  fait  en  Belgique.  Que  faire 
de  âOD,000  misérables  fr.  ?  Il  faut  armer  les  Comices 
de  moyens  d'exécution  puissants,  et  digo^  de  l'objet 
important  qu'on  se  propose. 

L'articde  additionnel  de  M.  pumont  est  rejeté. 

M>  GuiLunam  propose  l'addition  suivante  à  r^-* 
ticle  4  : 

n  En  distinguant  parmi  ces  terres  celles  qui  peuvent  être  mises 
etiflulture,  celles  qui  doivent  être  mises  eu  bols,  et  celtes  qui, 
parleur  positipn,  doivent  Être  réservées  au  p&turagç  des  Kggtowè. 

rations  de  bestiaux  communaux.  > 

Dans  certaines  localités,  dit-il,  on  n'est  pas  bien 
éclairé  sur  ce  qui  est  communal  ou  indivis.  Les  gens 
de  campagne  ont  des  idées  qu'il  ne  faut  pas  heurter. 

Le  champ  de  la  discussion  sur  l'utilisation  des 
communaux  est  aujourd'hui  plus  restreint  qu'il  ne 
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rétait  antrefais.  L'aliénatioii  est  écartée  d'avance. 
Le  partage  est  aussi  repoussé ,  faute  de  pouvoir  trou- 
ver un  mode  équitable.  Il  donnait  à  ceux  qui  avaient, 
et  rien  aux  autres  ;  ou  bien  il  donnait  k  tous,  et  des 
iqtHgants  ou  des  débaucbés  dissipaient  leur  por- 
tioq ,  et  se  retrouvaient  aussi  pauvres  qu'aupa- 
ravant. 

L'ainodiation,  même  à  longs  tenues,  sera  quel- 
quefois impossible  faute  de  preneurs  :  néanmoins  on 
pourra  l'employer  souvent. 

ïl  faut  vendre  ce  qui  doit  être  en  bols,  et  a£fbr- 
am',  quand  cela  sera  possible,  ce  qui  doit  être  tra- 
vaillé. Le  défricheur  jouirait  gratuitement,  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  puis  aurait  la  préfé- 
rence à  prix  égal  au  moment  de  la  vente. 

Les  cotnmunaux  voisins  des  ville»  et  bourgs  se- 
raient réservés  pour  le  pâturage. 

Ainsi,  les  communaux  se  diviseraient  en  trois  par^ 
ties:  1*  bols  à  planter;  2°  terres  à  cultiver;  8°  pâtu- 
rages à  conserver. 

M.  Dbkvaux  propose  l'addition  !  et  par  petites  por- 
tùms. 

Là  où  il  y  a  des  ouvriers,  il  faudrait  les  attacher  k 
la  culture. 

M.  le  PRÉsœEHT  fait  remarquer  que  c'est  l'aflàire 
des  Conseils  municipaux. 

La  proposition  est  rejetée. 

M.  MouniBH  demande  la  suppression  de  l'article  A 
tout  entier. 

L'article  h  est  adopté  avec  l'amendement  de 
H.  Guillaumin. 

11.  AoBiEH  Ddhont  propose  un  paragraphe  addi- 
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lioDDel  pour  donner  la  préférence  aux  habitants  de 
la  coramune. 

Cette  addition  est  rejetée. 

On  passe  à  Tarticle  5. 

M.  Perbot  demaode  ta  suppression  des  mots  :  par 
tous  moyens^  et  la  substitution  des  mots  :  mise  en  va- 
toiraux  mots  mise  en  culture. 

M.  Raddot  demande  la  suppression  des  mots  :  pri- 
mes ou  avances  d'argent  à  titre  de  prêt. 

C'est  une  mesure  grave.  L'État  pourrait  être  vic- 
time de  sa  générosité.  Ou  ne  lui  rembourserait  pas 
ses  avances.  Quant  aux  primes,  c'est  du  socialisme. 
On  veut  prendre  dans  la  poche  des  uns  pour  mettre 
dans  la  poche  des  autres.  Ce  serait  un  arbitraire  et 
un  favoritisme  complets.  Les  fonds  communs  au 
budget,  bien  que  malheureusement  nécessaires, 
donnent  lieu  à  des  abus  sans  nombre,  même  les  fonds 
consacrés  aux  œuvres  de  bienfaisance  lesquels  sont 
donnés  aux  bureaux  les  plus  favorisés.  On  en  fait 
quelquefois  une  monnaie  électorale. 

Si  on  subventionne  les  défricheurs,  il  faut  sub- 
ventionner aussi  les  améllorateurs  de  terres  culti- 
vées. 

On  tombe  dans  l'absurde.  Il  faut  supprimer  le  pa- 
ragraphe. 

M.  NÉRéB.BoDBâB  dépose  un  amendement.  On  doit 
surtout  se  préoccuper  de  ce  qu'on  fera  des  terrains 
défrichés. 

Il  faut  les  employer  à  l'extinction  du  paupérisme. 
Eu  Irlande,  le  gouvernement  a  exproprié  les  terres 
incultes  pour  arriver  à  l'extinction  du  paupérisme. 
Cependant  il  ne  proposera  pas  de  le  faire  en  France, 
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mais  il  vent  que  les  propriétaires  de  terres  demeurant 
incultes,  subissent  une  élévation  d'impôt  qui  les 
pousse  à  la  mise  en  culture. 

M.  Peut  propose  une  addition.  Il  trouve  que  le 
moment  n'est  pas  venu  de  prendre  des  mesures  dé- 
cisives relativement  à  la  propriété.  Quand  le  moment 
sera  venu  de  les  prendre,  on  les  prendra.  En  atten- 
dant, il  faut  laisser  toute  liberté  aux  propriétaires, 
et  mettre  de  côté  les  mesures  coercitives. 

Il  vaut  mieux  quelquefois  améliorer  que  défricher  ; 
mais  il  y  a ,  par  exemple ,  dans  la  Crau ,  des  terres 
valant  15,000  fr.  l'hectare ,  et  créées  par  l'irrigation, 
dans  les  cailloux  qui  bordent  la  Durance.  On  peut 
en  faire  autant  dans  le  delta  du  Rhône ,  si  seulement 
l'argent  ne  manque  pas  pour  exécuter  les  travaux. 
M.  Peut  déclare  qu'il  n*est  pas  socialiste.  Il  a  com- 
battu le  socialisme  par  ses  paroles  et  ses  écrits  ;  mais 
il  y  a  une  limite  dans  laquelle  l'action  de  la  société 
peut  et  doit  se  faire  sentir.  L'industrie  privée  ne 
peut  pas  tout  faire.  En  Angleterre ,  les  particuliers 
sont  riches,  les  fermiers  aussi,  et  cependant  le  gou- 
vernement anglais  a  avancé  en  une  année  80  millions 
pour  travaux  de  drainage.  En  France ,  on  a  avancé 
aux  chemins  de  fer,  aux  actions  de  toutes  sortes; 
pourquoi  n'en  ferait-on  pas  autant  pour  l'Agri- 
culture?  ■ 

M.  n^RoHANBT.  Je  m'oppose  de  toutes  mes  forces 
à  ce  qu'on  cherche  à  amener  par  voie  de  coercition, 
augmentation  d'impôts,  etc.,  comme  on  vient  de  le 
proposer,  la  mise  en  culture  des  terres  incultes  ap- 
partenant à  des  particuliers.  M.  Boubée  a  dit  que  la 
coercition  devait  être  immédiate;  M.  Peut  a  dit 
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qu'elle  pourrait  venir  plus  t&rd  ;  je  soutiens ,  diei, 
qu'elle  ne  doit  venir  jamais. 

L'industrie  agricole  n'est  pas  plus  inintelligente 
que  les  autres  ;  elle  produit  de  préférence  la  denrée 
qui  se  vend  le  mieux.  Les  terres  incultes  ne  sont  pas 
pour  cela  inertes  ;  elles  donnent  des  élèves ,  de  la 
viande ,  de  la  laine ,  etc.  Ces  bêtes  à  laine,  qui  vivent 
exclusivement  sur  la  bruyère  où ,  ne  pouvant  en- 
graisser, elles  conservent  une  santé  qui  les  fait  re- 
diercher  dans  toutes  les  provinces,  fournissent  au 
cultivateur  un  supplément  d'engrais  qu'il  applique 
à  ses  terres  labourables  ;  et  comme ,  dans  certaines 
contrées,  notamment  dans  la  Sologne,  la  terre,  à 
cause  de  la  couche  impénétrtiblé  d'argile  qui  en  forqie 
le  sous-sol,  n'est  pas  susceptible  de  produire  des 
fourrages  artificiels ,  qui  Vaudraient  lùieux  que  te 
bruyère ,  le  cultivateur  qui  défriche  brusquement 
une  grande  étendue  de  ses  bruyères,  est  obligé  d6 
réduire  son  troupeau.  Il  diminue  donc  la  masse  de 
ses  engrais  en  même  temps  qu'il  augmente  l'étendue 
de  ses  terres  labourables  à  fumer,  et  »  dans  ce  cas  i  sa 
ruine  est  certaine.  Laissez-le  donc  agir  librement , 
suivant  le  pris  du  marché  ;  il  défrichera  peu  à  peu 
ses  bruyères ,  si  le  prix  du  blé  est  avantafeux  ;  si^ 
au  contraire ,  la  vieuide  et  la  laine  iQ  veodeAt  mieux , 
il  laissera  le  terrain  inculte  pour  le  livrer  au  pdto- 
rage ,  et  il  fera  des  élèves.  (  Marques  d'adhé^on.  ) 

M.  MAUfiBHGQ.  Si,  par  des  procédés  meilleurs,  où 
remplace  les  bruyères  par  des  prairies ,-  on  aura  des 
animaux  plus  perfectionnés  et  plus  nombreux. 

M.  Baudot.  KU  Peut  paraît  croire  que  je  ue  veux 
pas  d'améliorations,  parce  que  je  m'oppose  à  ce  que 
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VÈViX  fttâsé  des  arances  :  ce  n'est  pas  nia  pensée  ; 
mais  pourquoi  prendre  à  l'un  pour  donner  à  l'autre 
et  gratifier  ainsi  quelques  favoris?  S'il  y  a  plusieurs 
défricheurs,  comment  se  fera  ta  distribution?  Far 
faveur  éridem  et  une  viola- 

tion de  tous  '.  û  but?  Dans 

le  but  de  fair  le  d^iche- 

tCient  sfira  un  anque  déjà, 

comme  l'a  di1  it,  d'engrais 

et  de  bestial  onnellement 

cette  masse  e 
On  payerai  ual. 

On  cite  le  ais  d'abord , 

qjiand  il  a  f;  litude  d'être 

remboursé ,  e  rance,  on  est 

plus  exigeant.  1  faut  prêter 

à  l'autre. 

De  plus,  encore ,  si  l'on  parle  de  pauvres,  il  faut 
placer  en  preaïière  ligne  l'État,  dont  la  position  fi- 
nancière s'aggrave  loiis  les  ans,  et  qui,  si  on  en 
foit  le  caissier  de  toutes  les  entreprises,  ne  man- 
quera pas  de  faire  banqueroute. 

La  discussion  générale  est  close  sur  l'article  5. 
On  passe  h  la  discussion  des  paragraphes. 
Ils  sont  admis  jusqu'aux  mots  :  appartenant  aux 
particuliers ,  sauf  le  mot  mise  en  valeur. 

Le  surplus  des  articles  de  la  Commission  et  des 
amendements  est  supprimé. 

Bitumé  det  F'œux  émit  sur  la  question  des  Terres  ineuUet' 

1  Art  1".  One  le  gouvernement  encourage  la  mise  en  valeur  dea 
Terres  incultes.  « 
»  Art  2.  Que  les  Terres  incultes  appartenant  k  l'État,  toutes  les 


)bï  Google 


H  CONGRÈS  œirqiAI,  D'AGiaCCLTURE. 

M.  Ddpm  remplace  M.  de  Vogué  au  fauteuil. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre  de  M.  de  Kergor- 
lay,  vice-président,  qui  ne  peut  aujourd'hui  prendre 
part  au  travaux  du  Ckingrès  dans  l'état  actuel  de  sa 
santé. 

Renvoi  est  fait  anx  Commissions  compétentes  de 
difTérents  vœux  et  écrits  déposés  sur  le  bureau. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  ques- 
tion des  Forêts. 

M.  ÉPAiLtr  présente  d'abord  un  rapport  verbal  et 
sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Thomas  rela- 
tive à  )a  libre  exportation  des  Écorces.  Du  moment, 
OÙ  cette  question  touche  à  la  tannerie  française,  la- 
quelle pourrait  être  compromise  si  l'Angleterre  ve- 
nait à  importer  nos  écorces  en  trop  grande  quantité, 
elle  ne  peut  être  légèrement  tranchée  ;  par  consé- 
quent, U  y  a  lieu  de  prononcer  rajoumement 

La  discussion  s'engage  sur  la  question  des  Fordts- 

Concltuions  du  rapport  tar  let  ForêU. 

B  1*  Que  ledéMchement  des  bols  dont  l'eiistence  importe  à  la 
conservation  du  sol  reste  interdit;  que  les  bois  qui  rentrent  dans 
cette  catégorie  soient  déterminés,  pour  chaque  département,  par 
line  CommissioD  copipn^  de  maitière  à  sauvegarder  l'intérfit  public 
et  celui  des  propriétaires  ; 

»  T  Que,  pour  les  autres  bols,  la  liberté  de  défHchement  puisse 
être  exercée  en  vertu  d'uue  décision  du  préfet  prise  après  une  en- 
quête ie  c<»mmoio  et,  incovuno4o,  et  cntr  ^  ^vls  confonnei  des 
Conseils  caatonnauï  et  généraux  ; 

a  Eu  cas  de  refus,  quMl  soit  statué  par  le  Consdl  d'État; 

»  (ma,  dans  tous  les  oae,  il  soit  perfnla  an  propriétaire  qui  él^iTft 
une  maison  d'iiabitation  dans  son  bois,  de  défricher  quatre  hectares 
coDttguB  à  cette  maison ,  le  défrichement  total  ne  pouvant  cepen- 
dAQt  dâpEkSser  le  vlagtièine  de  la  propriété  baisée  ; 

B  !i°  Que  la  répression  des  délits  daris  les  bois  des  particuliers  soit 
reconnue  d'ordre  public ,  et  exercée  directement  par  le  ministère 
public ,  sur  la  remise  des  procès-verbaux.  » 
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M,  (^YAHBiviit  t'orateur  ^'attache  i  eiip^ùmoç  le^ 
diOëreoces  qui  eiistent  entre  les  çonclqsions  ^  1840> 
pag»  93  (lu  compte  rendq  des  séances  du  Ceugrès ,  et 
celles  de  cette  9QQée  ;  il  rend  compte  des  causes  qui 
ont  empêcl)â  la  Contiqission  de  faire  imprimer  son 
rapport. 

Un  ^(tiHen  plus  approfondi  de^  difScultés  qu'en- 
traînerait l'apidiçaUoQ  deE(  articles  du  rapport  de  18&9 
^  epfiffîS^  iA  Cqn^niîs^oD,  cette  (tnnée,  à  supprimer 
^t  66  qui,  par  trop  ^e  prédsion,  pouviùt  ei^traiQ^r 
4^  difficulté  4'appUcation  ;  ainsi  l'on  a  supprimé  de 
l'art.  1"  cepi  piflt»  î  «  pente,  afin  flp  («ster  davantage 
dans  Id^.  tertnes  généraux.  Sepablal^es  raisops  ont 
motivÉ  les  ctiangepients  de  réilaetwu  ^es  art,  Sî  et  3.. 
(^ant  A  l'art.  (|.  M.  le  rapporteur,  au  nom  dç  la  Com- 
mission, PTO|K>se  d*en  ajourner  l'examen  jusqu'après 
la  produc^ipn  ^ft  rappprt  qui  sera  (ait  pur  ia  proposi- 
tipq  dç  la  Société  ^e  N^çy,  maisi  eu  même  temps 
il  déolar^  qv'U  ne  f^mp^  P^s  défendre  l'article  4. 
M.  Ddfournçl  parle  contre  le  rapport 
Il  envisage  la  question  f^q  point  de  tuç  de  l'in- 
térêt général,  {.'existence  çles  boisi,  squs  le.  rapport 
des  influences  météorologiques  et  ^a  ^lu^rif^  pu-r 
hUquei  e^t  de  prg^iiére  nécessité, 

Op  doit  dftRÇi  repousser  la  liberté  (in  dé{iricl(emeflt- 
|1  nç  faut  jaqiais  débof^r  saps,  au  préalqbl^  avoir 
reboisé  une  superficie  égale.  I^'éq^iti^e,  4<^t  $ti<e  ab^ 
aQÏ(Vi«o\  waimem*  MV^^  la  Wajenrp  pariiç  dçR  cfts  ; 
\ti  propriétaire,  livré  ^  ses  propres  ressource^  ïie.pçu^ 
rehqiser  ft^ARt  gM'iï  es^  nécessaire,  il  ii  be^pÀp  de 
recevoir  ynp  prim?»  ^a^s  cette  pritfle,  que  Vtt^t  doit 
dçWfleç»  où  prw4ra-;t-il  les  fond^  nécçssftires,  à  qui  les 
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demandera-t-il?  Aceui  qui  ayant  des  forêts  en  bon  sol 
voudront  les  défricber:  les  sommes,  prix  des  conces- 
sions qui  leur  seront  faites,  devront  exclusivement 
être  employées  en  primes  de  reboisement. 

M.  Dufournel  prétend  qu'il  y  a  en  France  pour 
trois  cents  ans  seulement  d'approvisionnements  de 
houille.  Il  se  demande  comment  l'on  pourra  rempla- 
cer ce  combustible  quand  il  viendra  à  manquer,  si 
l'on  n'a  pas  eu  soin  de  reboiser  en  temps  utile  ;  il 
faut  conserver, gcréer  une  ressource  forestière  en 
vue  de  cette  éventualité  ;  et,  parce  que  tous  les  terrains 
défrichés  avec  intelligence  procurent  aux  proprié- 
taires une  masse  énorme  de  profits  pendant  un  temps 
de  plus  de  douze  années ,  il  est  juste,  selon  lui,  que 
ces  avantages  soient  rachetés  par  une  prime  pour  les 
reboisements  toujours  dispendieux  et  privant  leurs 
propriétaires  de  leurs  revenus  pendant  un  plus  ou 
moins  long  laps  de  temps  ;  il  est  juste  que  ces  reboi- 
sements soient  facilités  par  des  jftimes.  Passant  ra- 
pidement en  revue  les  articles  i,  2  et  â  du  projet  de 
la  Commission,  M.  Dufournel  en  fait  la  critique. 
Ainsi,  pourquoi  interdirait-on  le  défrichement  des 
terrains  en  pente,  si  l'on  pouvait  plus  fructueuse- 
ment mettre  en  pré  ou  en  vigne  un  terrain  précé- 
demment en  bois?  Se  résumant,  M.  Dufournel  établit 
qu'il  y  a  connexité  entre  la  question  des  défrichements 
et  celle  des  reboisements. 

M.  ne  TiLLiNcotmi  appuie  les  observations  de  M.  Du- 
fournel. Comme  lui,  il  pense  que  l'intérêt  du  pays 
doit  seul  être  pris  en  considération  quand  il  s'agît 
d'autoriser  un  défrichement.  Il  désire  que  l'on  con- 
cilie cet  intérêt  avec  ce  qui  est  dû  au  respect  de  la  li- 
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bërté  du  droit  d'user  de  sa  propriété.  Selon  lui,  Ton 
s'exagère  l'importance  de  la  conserration  du  sol  fo- 
restier. Au  point  de  vue  d'un  plus  grand  emploi  de 
bras  sur  le  sol,  au  village,  le  pays  est  intéressé  k 
Textension  du  sol  arable. 

M.  de  Tillancourt  insiste  pour  que  l'on  ne  sépare 
pas  la  question  du  reboisement  de  celle  du  défriche- 
ment; il  veut  aussi  que  les  sommes  proTenant  des 
autorisations  de  défrichement  soient  employées  en 
primes  pour  les  reboisements. 

H.  Tbohas  est  contraire  au  défrichement,  et  cela 
depuis  longtemps;  mais,  selon  lui,  la  loi  impuis- 
sante n'empêchera  pas  celui  qui  veut  détruire  ses  bois 
de  les  détruire.  En  effet,  qui  peut  empêcher  un  pro- 
priétaire d'abattre  ses  futaies,  puis  de  faire  paître 
ou  de  laisser  paître  ses  bois  par  ses  bestiaux  ou  ceux 
de  ses  fermiers  7 

Cependant  il  faut  conserver  les  bois  ;  leur  surface 
diminue  de  jour  en  jour  d'une  façon  effrayante;  au- 
jourd'hui nous  n'avons  que  6,000,000  d'hectares  de 
bois  et  la  moitié  seulement  de  quelque  valeur  ;  raison 
de  plus  pour  conserver  ceux  qui  existent.  M.  Tho- 
mas approuve  la  rédaction  des  conclusions  de  la 
Commission  avec  quelques  adjonctions.  Article  1", 
du  sol  ou  des  eaux.  —  Art.  2,  à  ces  mots  :  en  cas  de 
refus,  1/1.  Thomas  désirerait  que  l'on  ajoutât  ceux-ci  : 
ou  de  contestation.  Quant  à  l'article  3,  H.  Thomas 
voudrait  que  l'on  réduisît  à  3  hectares  le  droit  de 
défricbement  porté  à  ù,  et  qu'au  delà  de  20  hectares 
l'on  réduisît  au  centième  de  la  surface  ce  même 
droit  de  défrichement  M.  Thomas  cite  l'exemple  de 
l'Angleten^  qui,  beaucoup  plus  riche  que  nous  en 
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houille,  encourage  cependant  les  reboisements  par 
les  moyws  les  plus  e^caces.  M.  Thomas  pense  que 
ces  reboisements  seront  d'autant  plus  nombreux 
que  des  notions  saines  de  reboisemeat  à  bon  mar? 
cbé  seront  vulgarisées  davantage.  Four  atteindre  ce 
but ,  M.  Thomas  croit  devoir  insister  sur  la  cféat^on 
immédiate  d'écoles  secondaires  forestières ,  élémen- 
taires et  libres  de  sylviculture ,  création  admise  par 
l'article  51  de  l'ordonnance ,  mais  qui ,  jusqu'à  ce 
jour,  n'a  point  encore  eu  Iieu> 

M.  JossEÂD  soutient  les  conclusions  de  la  Com- 
mission. Selon  lui ,  en  principe  il  ne  doit  point  y 
qvoir  de  défrichements  de  bois  en  pente  ;  VQai&  la  li- 
berté doit  exister  en  principe  pour  le  bois  en  plaine. 
%  Josseau  pen^  qu'il  faut  se  borqer  à  poser  des 
principes  généraux  et  à  ne  pas  se  noyer  dans  les  dé- 
tails :  c'est  ce  qu'a  fait  la  Commission. 

Deux  catégories  seulement  doivent  ôtçe  maip^ 
nues  :  bois  utiles  à  l'Ëtat,  bois  ini^Ules.  Fq^r  les  pre^ 
miers,  l'intérêt  dç  l'Ëtat  doit  dominer  la  question; 
pour  les  secondïi,  le  principe  de  la  liberté  du  droit 
de  propriété  doit  être  prépondérant, 

M.  Josseau  repousse  tout  nouvel  ajournement  de  la 
question,  alor^  surtout  que  les  délais  établis  par  le 
Code  forestier  sont  expirés  depuis  juillet  1849 ,  et 
qMe  le  défricl(çiuent  est  ^e  droit  commun  aujourd'hui. 

M.  Jpsseau  n'î^dmet  pas  cette  connexité  que  l'on 
veut  étc^blir  enfre  les  défrichements,  et  les  reboise- 
ments; H  lui  semble  peu  convenable  que  l'État 
vende  le  rachat  d'une  servitude  :  car,  ou  cette  servi- 
tude est  nécessaire  à  la  société;  dès  Içffs  une  somme 
d'argent  ne  pourrajainais  \a  remplacer,  ou  elle  ne  lui 
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t^  les  néces^re  :  dès  lors  pourquoi  çn  Tendre  le 
rachat?  La  queetion'tout  entière  est  de  savoir  si  tel 
bois  est  ou  n'est  pas  nécessaire  à  l'intérêt  public; 
cette  question  ne  peut  être  résolue  que  par  une 
Comitiis^on,  Les  objections  que  Ton  fait  contre  ce 
mo4e  d'opérer  ne  sont  pas  sérieuses,  c^r  en  adminis- 
tratîQQ ,  comme  en  matière  judiciaire ,  les  Comuys- 
siopâ  seules  peuvent  résoudre  de  semblables  ques- 
tions, et  le  Congrès  fera  sagement  de  poser  le 
principe  sans  préciser  quels  seront  les  éléments  qui 
devront  coipposer  ces  Commissions. 

Les  observations  de  M.  Josseau  sont  accueillies 
par  le  Congrès  avec  une  faveqr  marquée. 

M.  DE  GiRiRDjN  désire  que  le  Gouvernement  prenne 
ep  sérieuse  considéraUoo  cette  question  qui  intéresse 
non  moins  l'État  que  les  particuliers. 

M.  ConHU  combat  les  conclusions  de  la  Conamis- 
mission  ;  il  fait  phserver  au  Congrès  que ,  s'il  raùn- 
tenait  Ig  servitude  qui  pèse  aujourd'hui  sur  les  pro- 
priétaires de  forêts ,  ce  vole  serait  en  contradiction 
avec  celui  qu'il  a  émis  hier  même.  3i  i^  Congrès  ne 
veut  pas  que  l'qn  puisse  fprcer  un  propriétaire  à 
mettre  ses  terres  incultes  en  valeur,  dès  lors  ne  l'em- 
pêchez pas  4e  défricher  ses  bois. 

M.  RAHpopjT,  rapporteur  de  la  Commission  c^ar^ 
gép  d'examiner  la  proposition  de  la  Société  4e  Nancy, 
annonce  que  gon  rapport  sera  prochainement  soumis 
à  la  Commission,  puis  au  Congrès  ;  il  insiste  pour 
rajournçment, 

M.  np  YqqoÉ  appuie  les  conclusions  de  la  Coi»- 
mission.  ^Ue  a  parfaitement  réservé  toutes  les  ques- 
tions d'intérêt  public  qui  tiennent  aux  conditions 
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météorologiques,  à  l'influence  des  bois  de  montagne 
sur  les  inondations,  sur  la  conservation  des  sols  en 
pente. 

Le  seul  point  vif  de  la  discussion  se  rapporte  aux 
bois  dans  lesquels  le  défiricbement  ne  rencontre 
qu'un  intérêt  privé  positif,  et  aucun  dommage  public. 

Dans  cet  examca  attentif  et  intelligent  que  le 
propriétaire  fait  chaque  jour  des  portions  du  sol  qui 
composent  sa  fortune ,  il  en  a  reconnu  un  grand 
nombre  sur  lesquelles  la  conversion  des  boîsen  terres 
meubles  pourrait  lui  présenter  un  bénéfice  considé- 
rable. 

Mais  cette  valeur  nouvelle  n'a  pas  échappé  non 
plus  aux  regards  de  l'État,  qui  cherche  aussi  des 
ressources  pour  son  Trésor,  et  n'en  ttvuve  pas  tou- 
jours ;  il  s'est  demandé  s'il  ne  pourrait  pas  en  arrêter 
au  passage  quelques  parties  à  son  profit  ;  de  là  la  loi 
de  I8/18 ,  qui  est  toujours  en  vigueur. 

11  n'appartient  pas  au  Congrès  de  discuter  cet 
impôt ,  mais  il  lui  convient  encore  moins  d'en  de- 
mander le  développement  déjà  rigoureux. 

Enfin  sont  survenus  les  amateurs  passionnés  do 
reboisement  à  tout  prix ,  qui  ont  voulu  aussi  mettre 
la  main  sur  ce  bénéfice,  et  le  faire  donner  en  prime 
à  leur  opération  favorite.  Vous  les  retrouvez  ici 
avec  tout  leur  personnel,  avec  tout  le  talent  qui 
appuyait  à  l'Assemblée  constituante  une  proposition 
que  Je  vous  demande  de  repousser  encore  aujour- 
d'hui. Si  l'État  croit  devoir  continuer  l'impôt  sur 
les  défrichements ,  il  doit  le  faire  au  profit  des  be- 
soins généraux  et  si  pressants  du  Trésor,  mais  sans 
affectation  spéciale  d'emploi. 


)bï  Google 


SÈiSCE.  DU  20  MARS.  AS 

S'il  croit  utile  de  comprendre  certains  reboise- 
ments parmi  les  opérations  agricoles  qu'il  importe 
d'exciter  par  des  primes  et  des  encouraf^ements ,  il 
peut  le  laire  pour  donner  une  impulsion  salutaire, 
mais  non  pour  compenser  par  une  indemnité  les 
pertes  réelles  que  donne  trop  souvent  cette  opé- 
ration. 

11  faut  se  garder  de  confondre  la  production  des 
bois  de  service  et  celle  des  bois  taillis.  Quand  on  a 
dit  que  la  France  périssait  faute  de  bois,  on  a  voulu 
seulement  parler  des  premiers.  Vos  lois  sur  le  dé- 
frichement ou  le  reiwisement  ne  peuvent  se  rap- 
porter à  cette  grave  question.  Vous  ne  pouvez  ni 
empêcher  de  couper  les  vieux  chênes ,  ni  les  faire 
semer  par  un  reboisement.  Il  s'agit  seulement  de 
les  payer  à  leur  véritable  prix  de  revient,  çt  il  s'en 
élèvera  bientôt  dans  tous  les  anciens  taillis. 

Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici  que  des  bois 
de  chauffage  ;  ils  peuvent  croître  partout ,  et  il  s'en 
élèvera  en  peu  d'années  sur  tous  les  points  où  les 
besoins  et  les  [irix  auront  donné  un  intérêt  positif  & 
leur  production.  Cette  opération  est  déjà,  dans  beau- 
coup de  localités,  plus  profitable  que  ne  le  pense 
M.  Dnfoumel;  les  semis  d'essences  diverses,  mêlées 
aux  céréales  sur  des  écobuages  de  bonnes  bruyères, 
les  semis  de  pins  dans  les  sables  de  la  Sologne,  se 
font  déjà  avec  des  bénéfices  très-positifs. 

Il  n'est  pas  enfin  exact  de  dire,  comme  l'a  fait 
M.  de  Tillancourt,  que  le  sol  boisé  soit  le  moins  inté- 
ressant des  sols  au  point  de  vue  des  intérêts  des  popu- 
lations ouvrières.  Une  de  vos  Commissions  est  char- 
gée de  rechercher  cette  année  quelles  industiies 
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accessoires  poultaient  utilement  se  joindre  à  Hn- 
dustrie  agricole.  Les  travaux  des  forêts  remplissent 
ce  but  de  la  manière  la  plus  importante  ;  leat  voisi> 
nage  offre  pendant  rhiver  et  le  printemps  un  com- 
plément indispensable  aux  Journées  de  nos  Ira- 
vailleurâ  agricoles  ;  l'abatage ,  les  transports ,  les 
écorces,  sont  pour  les  ouvriers  des  champs,  pour  les 
voitures  inoccupées,  une  ressource  inappréciable, 
et  vous  avei  vu,  dans  une  crise  récente,  bien  des 
propriétaires  exploiter  des  coupes  qu'ils  auraient  eu 
tout  intérêt  à  garder  sur  pied,  mais  qu'ils  préféraient 
vendre  avec  perte ,  pour  conserver  auX  populations 
du  voisinage  un  travail  que  rièfl  ne  pouvait  rem- 
placer. 

Vous  laisserez  donc  ces  ressources  diverses  se 
classer  et  s'harmoniser  naturellement,  en  repoussant 
les  moyens  Factices  que  propose  M.  Dulburnel,  et  éû 
adoptant  les  conclusions  prudentes  et  libérales  de  la 
Commission. 

M.  MirsstiT  demande  à  faire  une  simple  obsoT^a- 
tion  suf  l'importance  secondaire  qu'un  précédent 
otatëur  a  donnée  au  feboisement  :  cette  opinion  lui 
semblerait  une  CTreur  très-grave, 

fauteur  s'unit  à  ceux  qui  demandent  que  le  vœU 
du  Congrès  comprenne  h  la  fois  le  reboisement  et  16 
défrichement ,  afin  que  le  reboisement  soit  au  moins 
contemporain  du  défrichement ,  s'il  ne  le  précède. 

En  quelques  mots ,  11  fait  ressortir  toute  l'impor- 
tance d'une  végétation  continue  sur  les  pentes  de9 
montagnes ,  afin  d'immobiliser  en  place  le  sol  fertile 
que  tout  mouvement  précipite  pour  ne  plus  re- 
monter, à  moins  que  la  main  de  l'homme  n'inter^ 
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Vlfenife.  It  taontrè  la  tetre  femie  se  mouvatat  irrévo- 
càbKmebt  WfS  les  bas-fonds ,  vers  les  fleuves ,  vei^ 
la  mer,  dès  qUe  rhotame  y  toucbe  pour  la  culture  ; 
le  RhAne  emportant  à  la  Camargue  les  terres  de  tous 
iea  iMS&iDS  d'origine ,  et  uo  champ  de  la  Bourgogne 
passant  chaque  jour  sous  les  ponts  de  Paris  pour  ne 
plus  revenir. 

Ainsi ,  à  l'embouchure  de  tous  les  grands  fleuves 
du  globe  ,  mais  surtout  dans  les  pays  civilisés ,  cul- 
tivés par  la  main  de  l'homme ,  la  terre  Tertile  s'accu- 
mule par  masses  immenses,  profondes  ,  entassées, 
lomstituant  les  barres ,  les  deltas  ,  stérilisées  dans  la 
mer  ou  cultivées  à  peine  sur  une  petite  partie  de  leur 
surface. 

11  rappelle  les  véritables  principes  de  l'^t  utile  des 
végétations  continues  sur  les  pentes  des  montagnes; 
l'état  hygrométrique  conservé  plus  haut  et  plus  ho- 
mt^èoe  ;  les  eaux  pour  les  pentes  et  pour  les  plaines, 
distribuées  en  o^ntinuité,  au  jour  le  jour,  tandis  que  le 
ciel  ne  les  donne  que  par  ondées,  par  averses  ;  il  rap- 
pelle que,  dans  certains  sols  et  à  certaines  hauteurs, 
à  600  mètres  environ  et  au-dessus ,  les  pentes  peu- 
vent être  tenues  en  prairies  avec  tout  autant  de  sécu- 
rité qu'en  forêts. 

Dés  lors  le  principe  du  reboisement  ne  doit  pas 
être  posé  d'une  manière  absolue,  mais  il  peut  être 
généralisé  en  une  végétation  coUtinue,  sans  façons 
d'aucune  sorte,  à  donner  au  soL 

L'orateur  conclut  à  l'indispensable  nécessité,  pouï* 
tous  les  pays  cultivés,  que  l'homme  intervienne  par  sa 
[H-uileBce  pour  ramener  au  minimum  les  effets  des^ 
tracteurs  de  la  culture  même  sur  le  sol,  c'est-à-dire  le 
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déplacemeot  mécanique  de  la  portion  fertile,  et,  par- 
tant de  ce  principe,  il  pense  qu'il  convient  de  réunir 
les  deux  questions  du  défrichement  et  du  reboisement. 

H.  Chevândisr  résume  la  discussion.  L'ajourne- 
ment ne  peu  t  plus  être  accueilli ,  sans  quoi  le  Congrès 
serait  taié  d'impuissance.  La  question  a  précédem- 
ment été  limitée  par  le  Congrès  en  d^  termes  tels 
qu'aujourd'hui  la  Commission  n'a  pu  les  .changer. 
M.  Chevandier  fait  remarquer  que  la  suppression  des 
mots  bois  en  pente  des  conclusions  actuelles  doit  sim- 
plifier le  débat  ;  il  admet  l'adjonction  du  mot  eaux 
proposée  par  M.  Thomas ,  et  prie  le  Congrès  de  dore 
la  discussion  générale.  M.  le  président  met  cette  pro- 
position aux  voix,  elle  est  adoptée. 

Le  Congrès  passera  à  la  discussion  de  l'article  à  la 
reprise  de  la  séance.  11  est  onze  heures  un  quart. 

M.  le  président  invite  les  membres  du  Congrès  à 
assister  aux  réceptions  qui  auront  lieu  à  l'hôtel  de  la 
Présidence  le  mercredi  de  chaque  semaine. 

La  séance  est  suspendue. 

La  séance  est  reprise  à  midi  ;  M.  Gauthibb  db  Bu- 
HiLLT  occupe  le  fauteuil. 

M.  E.  Beadvus  prend  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  continuation  de  la  dis- 
cussion sur  la  question  des  Forêts. 

M.  Ladodcbtxe  a  la  parole  sur  l'article  1". 

11  dit  que  c'est  au  plus  haut  degré  une  question 
d'intérêt  public  qui  s'agite  devant  le  Congrès;  que 
c'est  donc  à  l'État  à  s'en  occuper  et  à  exercer  une 
active  surveillance  que  tout  système  de  décentralUa- 
tion  tendrait  à  empêcher. 
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Trop  d'intérêts  locaux  sont  en  cause  pour  qu'avec 
des  Commissions  départementales  il  soit  toujours 
possible  de  sauvegarder  les  intérêts  généraux  du 
pays. 

Qu'il  y  ait  des  Commissions  locales,  soit;  mais  à 
la  condition  qu'il  existera  à  Paris  une  Commission 
centrale,  chargée  de  donner  à  tous  les  travaux  de  cette 
nature  l'impulsion  et  la  direction  suprême. 

M.  Delalopcde  dd  Thh,  dit,  en  faveur  des  conclu- 
sions de  la  Commission ,  que  si  l'on  veut  trouver  des 
hommes  doués  de  la  parfaite  connaissance  de  tous  ces 
intérêts,  il  faut  s'adresser  aux  habitants  des  localités 
elles-mêmes ,  et  non  k  des  hommes  placés  au  loin , 
passant  leur  vie  au  sein  d'une  administration,  où, 
trop  souvent,  les  affaires  les  plus  urgentes  s'expédient 
avec  une  lenteur  funeste. 

M.  Sadzbao  repousse  les  conclusions  du  rapport. 
Si  l'on  ne  commence  pas ,  dit- il ,  par  faire  passer  les 
Forêts  des  attributions  du  Ministère  des  Finances  à 
celles  du  Ministère  de  l'Agriculture ,  on  ne  doit  es- 
pérer aucune  amélioration  sérieuse  en  cette  matière. 
Selon  lui ,  il  faut  d'abord  faire  un  travail  déGnitif  qui 
établisse  irrévocablement  quçts  sont  les  bois  où  l'in* 
térêt  public  peut,  oui  ou  non,  permettre  le  défriche- 
ment. Une  fois  cette  distinction  faite,  il  demande 
liberté  entière  pour  tous  les  propriétaires  de  bois  au- 
torisés par  l'enquête  à  défricher. 

Il  désire  donc  que  l'article  1"  soit  rédigé  dans  ce 
sens,  et  qu'il  accorde  une  liberté  absolue  à  tous  ceux 
qui  n'auront  pas  été  frappés  par  l'interdiction. 

M.  SoDBiES  répond  qu'il  est  impossible  d'indiquer 
ainsi,  pour  toute  la  France,  les  bois  qui  peuvent  (^tre 
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d^frjcbés ,  parce  que  les  conditions  où  ils  se  trouvent 
^  modifient  chaque  jour.  Il  ajoute  qu'il  considère  les 
Commissions  locales  comme  seules  aptes  h  étudier  et 
à  trancher  ces  questions. 

H.  Laine  dit  que  toutes  ces  études  doivent  être 
faites  par  l'État  seulement,  qui  est  si  intéressé  à  con- 
server (de  beaux  bois  pour  notre  marine.  Le  bois  est 
un  moyen  de  défense  tout  aussi  bien  que  le  fer.  On 
va  chercher  au  loin,  jusqu'au  Canada,  du  bois  que 
potre  pays  pourrait  et  devrait  produire.  Il  vote  contre 
les  conclusions  du  rapport. 

M.  Ladoucette  fait  observer  qu'il  n'a  pas  entendu 
que  la  Commission  centrale  de  Paris  ferait  à  elle 
seule  tout  le  travail  ;  elle  devrait  s'éclairer  sans  cesse 
4es  observations  des  Commissions  départementales. 

Quant  au  temps  employé  à  résoudre  toutaB  ca» 
questions,  il  sera  convenable  d'en  déterminer  les 
limites ,  aussi  bien  pour  la  Commission  centrale  que 
pour  toutes  les  autres.  11  s'agit  seulement  aujour^ 
d'bui  de  faire  un  travail  général  dont  les  principales 
bases  puissent  servir  pour  la  France  entière. 

Il  ajoute  que,  suivant  lui,  on  ne  pourra  jamais 
espérer  de  décision  plus  impartiale  que  celle*  que 
prendront  dçs  hommes  éloignés  de  toute  influence 
locale,  et  uniquement  préoccupés,  au  point  de  yne  le 
plus  élevé,  de  l'intérêt  général  du  pays. 

M.  le  Rapporteur  a  la  parole  pour  résumer  la  di*f 
cussion. 

Il  pense  que  le  Congrès  perdrait  son  temps  s'il 
cherchait  à  pénétrer  trop  avant  dans  les  détail?  de 
la  question.  Il  doit  se  borner  à  poser  des  prin- 
cipes. 
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Telle  a  été,  cette  année,  la  pensée  de  la  Cominis- 
sioD,  qui  a  roulu  dans  ses  conclusions  se  renfermer 
dans  des  vœui  généraux. 
On  passe  à  la  discussion  des  amendement, 
M.  Jacques,  db  VusEiiaes,  propose  un  aBaendement 
ainsi  conçu  : 

a  Qne  la  France  soit  diTlsée  en  danx  aonet ,  l'une  des  pays  as 
fiùaee,  l'aotre  dee  pays  àe  vuyaUgDea, 

»  Les  pays  de  plaines  seraient  complètement  libr@  ;  tes  pays 

de  montagnes  seraient  soumis  au  régime  forestier.  ■ 

Il  dit  que  son  amendement  a  principalement  pour 
})ut  d' empêcher  le  déboisement  des  montagnes;  .d*où 
résultent  les  plus  graves  dommages  pour  les  contrées 
plus  basses. 

D'un  autre  côté,  il  est  juste  que  les  propriétaires 
aient  le  droit  de  défricher  leurs  bois  du  moment  où 
il  ne  saurait  y  avoir  aucun  inconvénient  pQur  l'intérêt 
public. 

M.  Jacques,  de  Yalserres,  demande enwite À  fiùre 
ane  observation  personnelle  touchant  TélectioD  des 
secrétaires. 

M.  LB  PBJÉsmBNT  juge  convenable  de  lui  retirer  la 
parole  sur  ce  siijet 

L'amendement  de  H.  Jacques,  de  Yalserres,  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  Commission  adopte  une  modification  proposée 
par  M.  Thomas ,  et  qui  consiste  à  ajouter,  dans  l'ar- 
ticle 1",  aux  mots  *  conservation  du  soi*  ceux-ci  t  ou 
des  eauœ  ■ . 

La  première  partie  de  l'article  1",  ainsi  modifiée , 
est  adoptée. 

M.    SiDZBAu   propcee,  dans  la   rédaction   de  la 
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deuxième  partie  du  même  article ,  d'ajouter  après 
le  mot  «  déterminés,  >  ceux-ci  <  dans  le  délai  de,  etc.  ■ 

M.  Chevandikr  repousse ,  au  nom  de  la  Commis- 
sion ,  la  proposition  de  M.  Sauzeau,  qui  n'est  pas 
adoptée,  et  un  amendement  proposé  par  M.  Peut , 
lequel  est  retiré  par  son  auteur. 

M.  Perbot  propose  de  retrancha  les  mots  *  pour 
chaque  département,  »  et  de  dire ,  au  lieu  d'une  Com- 
mission, «  par  des  Commissions  composées,  etc.  ■ 

il  dit  que  sou  intention  est  uniquement  d'étendre 
les  limites  de  chaque  Commission. 

M.  VuiTBY  appuie  la  rédaction  proposée  par  M.  Per- 
rot ,  qui  est  acceptée  par  M.  Chevandier,  au  nom  de 
la  Commission. 

L'article  i",  ainsi  modifié ,  est  mis  aux  voix  dans 
son  ensemble,  et  adopté. 

n  1°  Que  le  défrichement  des  bois  dont  l'existence  importe  4  la 
conservation  du  sol  ou  des  eaux  reste  interdit  ;  que  les  bois  qui 
rentrent  dans  cette  catégorie  soient  déterminés  par  des  Commis- 
^ons  composées  de  manière  à  sauvegarder  l'inlêrët  public  et  celui 

des  propriétaires,  » 

On  passe  k  la  discussion  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

•  2°  Quepour  les  autres  bols  la  liberté  de  défrichement  puisseStre 
exercée  en  vertu  d'une  décision  du  préfet  prise  après  une  enquête 
de  commodo  et  incommoda,  et  but  ies  avis  conformes  des  Conseils 
cantonaux  et  généraux;  en  cas  de  refus,  qu'il  soit  statué  par  le  Con- 
seil d'État  » 

M.  Sadzeau  propose  de  le  remplacer  ainsi  : 

0  Que  pour  les  autres  bois,  la  liberté  de  détricher  soit  entière.  » 
M.  Mablier  combat  l'opinion  de  M.  Sauzeau.  Il 
pense  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  danger  à  permettre 
ainsi  le  défrichement  d'une  manière  absolue.  Il  faut 
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limiter  et  réglementer  de  telles  opérations.  Si  la  li- 
berté eu  souffre,  c'est  que  l'intérêt  général  l'exige.  Il 
termine  en  disant  que  non-seulement  on  ne  peut 
songer  à  accorder  aux  propriétaires  une  telle  lati- 
tude ,  mais  qu'il  devient  même  de  plus  en  plus  urgent 
d'arrêter  les  défrichements. 

L'amendement  de  M.  Sauzeau  est  rejeté. 
'  M.  Maruer  propose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

H  Dans  tous  les  cas ,  te  propriétaire  qui  demandera  l'autorisatton 
de  défricher  devra  prendre  l'engagement  d'opérer  te  reboisement 
d'une  quantité  de  terres  incultes  au  moins  égale  à  celle  qu'il  voudra 
défricher.  Ce  reboisement  devra  être  commencé  cinq  années  avant 
le  défrichement. 

B  L'administration  forestière  sera  juge  de  l'état  des  plantations 
proposées  en  compensation  des  bois  détruits.  » 

M.  CQEVA.NDIBR  dit  quc  la  proposition  de  M.  Mar- 
ïier  doit  être  ajournée  jusqu'au  moment  où  M.  Ram- 
pont  fera  son  rapport  sur  la  question  du  Reboise- 
ment. 

M.  Marlier  s'efforce  de  faire  maintenir  sa  propo- 
sition à  l'ordre  du  jour,  et  il  donne  de  nombreuses 
raisons  à  l'appui.  Il  entrevoit,  dans  un  avenir  pro- 
chain, la  disparition  des  bois  les  plus  précieux  à  con- 
server, si  l'on  n'adopte  pas  son  amendement 

M,  Baudot  répond  au  précédent  orateur  qu'il  est 
très-heureux  pour  l'Agriculture  et  pour  le  pays  que 
certains  bois  plantés  dans  des  terres  de  qualités  su- 
périeures soient  défrichés. 

On  nous  a  fait,  dit-il ,  un  tableau  très-lugubre  de 
ce  qui  arriverait  si  on  accordait  la  faculté  de  défri- 
cher ;  mais  on  se  trompe  ;  car  dans  beaucoup  de  lo- 
calité^  l'intérêt  particulier  seul  fait  tous  les  jours 
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entreprendre  des  plantations  fort  étendues;  à  l'ex- 
ception des  terrains  où  il  est  d'intérêt  public  de  sur- 
Teiiler  ou  d'empêcher  le  déboisement,  il  faut  laisser 
une  grande  liberté  aux  propriétaires  de  forêts. 

Il  repousse  l'amendement  de  M.  Marlier,  qui  est 
renvoyé  à  la  Commission  du  Reboisement,  ainsi  qu'an 
autre  de  M.  Heverchon,  rédigé  dans  le  même  sens. 

M.  Naville  propose  de  supprimer  dans  la  phrase 
et  sur  les  avis  conformes  le  mot  :  «  conformes,  ■ 

Il  dit  que  du  moment  où  le  préfet  serait  obligé  dci 
Be  conformer  aux  avis  des  Conseils  cantonaux  et  gé- 
néraux ,  il  ne  lui  restera  plus  aucune  action. 

H.  Chetandieb  repousse  la  suppression  proposée' 
par  M.  Naville. 

Elle  n'est  pas  adoptée. 

La  première  partie  de  l'article  2  de  la  Commission 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  TaouAs  propose  d'ajouter,  après  le  second  pa- 
ragraphe : 

•  En  cas  de  réclunatlmu  du  Conseil  winlctpaL  • 

M.  DuTRONE  propose  l'addition  suivante  : 

€  En  cas  de  rMBBisti<As  cran  Oonseil  cuitonal  «a  départSM«nttl 
IntârcsBé,  la  quastkiii  sera  portée  devuit  le  Cooseil  d'ËUt  * 

L'amendement  de  M.  Thomas  est  d'abord  rejeté. 

M.  VuiTRT  pense  que  la  Commission  a  fiiit  une 
erreur,  quand  elle  a  dit  qu'en  cas  de  refus,  il  sérail 
statué  par  le  Conseil  d'État. 

Il  ne  voit  aucun  moyen  de  saisir  le  Cmisefl  d'État 
de  pareilles  questions.  '  '     ' 

C'est  simplement  "au  ministre  qu'il  feutï*aidfessër; 
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puisque  la  décision  première  appartient  au  préfet, 
son  représentant. 

M.  Perbot  demande  qu'on  ajoute  dans  le  premier 
paragraphe ,  après  les  mots  «  du  préfet  ■  ceux-ci  : 
«  prise  en  Conseil  depréfecture.  » 

M.  CHEVANDiBa  donne  connaissance  d'une  nouvelle 
rédaction,  proposée  pour  faire  suite  à  la  deuxième 
partie  de  l'article.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  En  cas  de  refus ,  qu'it  soit  statué  par  le  ministre  des  finances , 
te  Comité  des  finances  du  Conseil  d'État  entendu.  ■ 

Cette  rédaction  est  adoptée,  ainsi  que  l'addition 
des  mots  :  «  prise  en  Conseil  de  préfecture,  »  proposée 
par  M.  Perrot. 

L'article  3  est  mis  aux  voix  dans  sou  entier  et 

adopté. 

On  met  en  discussion  Tarticle  3  ainsi  conçu  : 
I  3°  Que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  permis  an  propriétaire  qui 
élève  une  maison  d'habitation  dans  son  bois,  de  défricher  quatre 
hectares  contigus  à  cette  maison ,  le  défrichement  total  ne  pouvant 
«epeDdanrt  dépasser  le  tlngtiâme  de  la  propriété  bolséei.  • 

M.  DE  PiPEBAT  propose  de  supprimer  ces  mots:  «.Lb 
défrichement  total  ne  pouvant  cependarU  dépasser  te 
vingtième  de  la  propriété  boisée.  » 

H.  Delâlonde  dd  Thil  appuie  là  demande  de  cette 
suppression,  que  le  Congrès  repousse. 

L'article  3  est  adopté. 

Le  paragraphe  4  ainsi  conçu  : 

■  II*  Que  la  répression  des  délits  dans  les  bois  des  particulière  soit 
reconnae  d'ordre  public,  et  exercée  dfrectetteirt  p«f  le  iffiiriatëre 
pibUc,  sDr]»raBlBedesprocës>Terban.  * 

est  mis  anx  voix  et  adopté,  ainsi  que  l'ensemble  du 
projet  de  la  Commission. 
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H.  Sauzeau  propose  au  congrès  d'émettre  le  Vœu  ; 

«  Que  l'Administration  des  Forêts  rentre  dans  les  attributions  du 
Ministère  de  l'Agriculture-  ■ 

Cette  proposition  est  adoptée  k  runanimité;  elle 
deviendra  le  5°  paragraphe. 
M.  Geevandier  demande  : 

a  Que  les  forêts  de  l'État  soient  soumises  aux  centiines  addition- 
nels communaux  et  départementaux.  » 

Ce  Vœu  est  également  adopté  à  runanimité,  et  il 
deviendra  le  paragraphe  6. 
M.  d'Havbincou&t  fait  une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  Que  tes  bois  soient  placés  dans  des  conditions  de  protection  et 
d'impôts  de  toute  nature ,  égales  à  celles  où  se  trouvent  les  autres 
biens  fonciers,  n 

Il  dit,  à  l'appui  de  cette  proposition,  que  si  les  dé- 
frichements ont  toujours  excédé  les  reboisements, 
c'est  que  les  charges  qui  pèsent  sur  les  terres  boisées 
sont  plus  lourdes  que  celles  que  supportent  les  autres 
terres.  Il  y  a ,  sous  ce  rapport ,  une  injuste  inégalité 
entre  elles. 

Il  demande  qu'un  système  de  protection  véritable 
en  faveur  des  bois  succède  à  l'ordre  de  choses  actuel. 

M.  DE  TiLLANCODRT  ne  partage  pas  l'opinion  du  pré- 
cédent orateur.  Il  ne  pense  pas  qu'il  soit  exact  de  dire 
que  tes  bois  sont  plus  frappés  par  les  impôts  de  toute 
espèce  que  les  autres  terres. 

M.  Ad.  de  BouLLENOis,  soutenant  l'article  addition- 
nel de  M.  d'Havrincourt,  dit  que,  grâce  à  l'abaisse- 
ment successif  des  droits  sur  la  bouille,  les  forêts  sont 
dausune  position  déplus  en  plus  fâcheuse,  et  qu'elles 
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cesseront  bientôt  de  pouvoir  soutenir  une  lutte  aussi 
inégale ,  si  on  ne  les  protège  pas  efficacement. 

M,  d'Havrihcourt  insiste  eo  faveur  de  son  article 
additionDel  ^  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Cbevandîer  propose  un  autre  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

a  Qu'a  ne  soit  pas  donné  suite  aux  projets  annoncés  de  vente  des 
forêts  de  l'État.  » 

L*ordre  du  jour  sur  cette  proposition  ayant  été  de- 
mandé, est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Jtétumé  de»  fœux  émii  par  le  Congrès  dam  la  queilion  det  Forêt».  ■ 

■  1*  Que  le  défrichement  des  bois  dont  l'existence  importe  k  la 
conservation  du  sol  ou  des  eaux  reste  interdit;  que  les  bois  qui 
rentrent  dans  cette  catégorie,  soient  déterminés  par  des  Commissions 
composées  de  manière  à  sauvegarder  l'intérêt  public  et  celui  des 
propriétaires  ; 

••2°  Que  pour  les  autres  bois  tatiberté  de  défrichement  puisse  être 
exercée  en  vertu  d'une  décision  du  préfet  prise  en  Conseil  de  pré- 
fecture, après  une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  et  sur  les 
avis  conformes  des  Conseils  cantonaux  et  généraux; 

«En  cas  de  refus,  qu'il  soit  statué  par  le  ministre  des  finances,  le 
Comité  des  finances  du  Conseil  d'Ëtat  entendu; 

»3*  Que,  dans  tous  les  cas,  il  soit  permis  au  propriétaire  qui  élève 
une  maison  d'habitation  dans  son  bois ,  de  défricher  quatre  hectares 
contigus  à  cette  maison,  le  défrichement  total  ne  pouvant  cepen- 
dant dépasser  le  vingtième  de  la  propriété  boisée; 

»  li°  Que  la  répression  des  délits  dans  les  bols  des  particuliers  soit 
reconnue  d'ordre  public ,  et  exercée  directement  par  le  ministère 
public ,  sur  la  remise  des  procë&-verbauK  ; 

n  5*  Que  l'Administration  des  Forêts  passe  du  Ministère  des  Finances 
au  Ministère  de  l'Agriculture  ; 

a  6*  Que  les  forêts  de  l'État  soientsoumlsesauxcentimesaddltion- 
Bels  communaux  et  départementaux  ; 

■  7°  Que  les  bois  soient  placés  dans  les  conditions  de  protection  et 
d'impôts  de  toute  nature,  égales  à  celles  où  se  trouvent  les  autres 
Wens  fonciers; 
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•  8*  Qae  le  gonvernement  soit  invité  fc  faire  étudier  et  revi»»  les 
lois  et  règlements  aur  les  cantonnements  forestiers,  o  (1) 

M.  le  président  donne  connaissance  au  Congrès 
d'une  proposition  de  cinquante  membres,  demandant 
le  renvoi  de  la  Question  Chevaline  à  une  Commission 
spéciale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Congrès  décide  que  les  questions  du  Cantonne- 
ment et  des  Sucres  seront  mises  à  l'ordre  du  jour  du 
21  mars. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart. 


(1)  Ce  paragraphe  8  n'a  été  voté  qu'à  ix  séance  du  21  mars)  pr&< 
miëra  partie  )  lors  de  la  discussion  de  la  question  des  Cantonnements 
et  ia  Droit  d'usage.  Voir,  plus  loin ,  page  6A. 
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Séance  du  21  mars  iS50. 


SOMMAIRE.  Qdestion  oc  Cuitondeheiit  et  od  Diorr  d'Ubiqe.  —  DiKussion 
générale.  MM.  Chetandier,  rapporteur,  de  Vogué,  Perroi.  —  M.  de  Vogné 
propose  une  nouvelle  rédaction.  —  MM.  HuueI  ,  Cbevandier,  de  Laboire  et 
Dapla,  sont  entendus.  — La  proposition  de  M.  de  Vogué  esl  adoptée  après 
un  chaugemenl  de  rédaction.  —  U.  Thomas  demande  la  libre  eiportatloa 
des  Écorces.  —  L'ajournement  de  cette  queslloo  est  prononcé.  —  Qdkstioh 
DES  Sdgses.  —  Conclusions  liu  rapport.  —  L'arl.  1"  est  adopté  après  la 
suppression  des  deux  pretolers  mots.  —  ûlscusslon  sur  l'art.  3.  MM.  Mau- 
rencq,  Fouquier  d'Hérouêl,  Perrot ,  Josseau,  Robinet,  Peut,  de  Brjas, 
MDt  entendus.  —  L'art,  a ,  amendé  par  H.  Joueau ,  est  adopté.  —  Les 
art.  8  el  A  sont  Idoplés.  —  Résumé  des  Vœux  ëmts  sur  la  Qdutiok  ms 
Sdcus.  —  QnEsnoK  db  i.'E«ttsismaair  des  Btnx.  —  Article  unique.  — 
HH.  Genreau  et  Perrot  appuient  l'arilcle  qui  est  adopté.  ~  QutsnoN  dis 
AsiDBiiicES.  —  Conclusions  du  Rapport  fait  en  13^7.  —  Sur  la  proposition 
de  H.  Darblaj ,  la  Question  est  ajournée  à  l'année  prochaine.  —  Questioh 
DES  CniHBtra  cOKBDLliiTtTD  DE  l'Agiicoltuie.  —  On  entend  MM.  Fouquier 
d'Hérouet,  de  Caumont  et  Ad.  de  Boullenois.  —  Le  Congris  malutlcDl  IM 
Vaux  émis  sur  cette  question  enlB4a,  IB^a,  1808  et  16tO.  —La  séance 
est  suspendue  petidaot  une  beure. 
QtTBStion  uEs  'RésEKTES  UE  CÉs£iLEB,  —  H.  dc  BoQMnel  lit  son  rapport  snr 
la  question.  —  Conclnslons  de  ce  rapport.  —  HH.  de  TocqncTille ,  DarMaf, 
de  fionunet,  rapporteur,  Lerol-Beauilea ,  Latné ,  J.  Giraier,  sont  entendus 
dans  la  discussion  générale.  —  U.  Sauicau  combat  l'arL  1".  —  On  entend 
HM.  Detalonde  du  Tbil ,  de  HontreuU  et  HouUln.  —  L'art.  1"  est  adopté. 
—  Rejet  d'un  article  additionnel  de  M.  Jacques ,  de  Valserres,  —  La  Com- 
■dsrion  retire  son  art.  S.  —  L'article  de  H.  de  ToequeTlIle  sur  le*  iiatlitl- 
qoM  est  renroré  à  demain.  —  La  aéinca  est  tcTée. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  ua  quart. 

M.  Dabblat,  président, 

M.  d'Esterho  prend  la  rédaction  du  procès-verbal. 

Un  membre  demande  quelle  est  la  position  de 
M.  Jacques,  de  Valserres,  au  Bureau ,  et  s'il  est  ou 
non  secrétaire. 

M,  le  président  répond  que  M.  Jacques ,  de  Val- 
serres  ,  est  considéré  comme  secrétaire  suppléant 
M.  Dupin ,  président  du  Congrès ,  avait  annoncé  que 
sa  collaboration  serait  réclamée ,  si  besoin  était ,  par 


)bï  Google 


6D  CONGRÈS  CEHTAAL  D'AGRICULTUKE. 

le  Bureau.  11  termine  eD  disant  que  si  le  Congrès 
voulait  prendre  une  autre  détermination,  il  serait 
plus  opportun  de  s'en  occuper  lorsque  M.  Dupin  serait 
au  fauteuil. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  ques- 
tion du  Cantonnement  et  du  droit  d'Dsage  (1). 

Conelusiont  du  Sapport  mr  la  gaettion  du  Cantonnement. 

«  Le  Congrès  central  d'Agriculture: 

»  Considérant  que  lajurisprudence  admet  généralement  que ,  dans 
tes  actions  en  cantonnement,  le  taux  suivant  lequel  on  doit  former 
le  capital  servant  de  base  à  la  conversion  du  droit  d'usage  en  pro- 
priété forestière  est  celui  du  denier  20  (5  p.  100)  ; 

jt  Que  cctie  jurisprudence ,  fondée  sur  ce  que  la  loi  ne  reconnaît, 
en  matière  civile ,  d'autre  intérêt  que  celui  de  5  p.  100 ,  n'est  plus 
aujourd'hui  en  rapport  avec  le  produit  des  capitaux  et  celui  des 
forêts; 

«  Que  cependant  il  importe  que  les  tribunaux  aient  une  base  lé- 
gale sur  laquelle  ils  puissent  fonder  leurs  décisions  ; 

B  Qu'en  adoptant  comme  élément  de  capitalisation  le  denier  25 
(âp.  100),  on  concilie ,  de  la  manière  la  plus  équitable ,  les  droits 
des  propriétaires  et  ceux  des  usagers  ; 

B  Émet  le  Vœu  que ,  en  procédant  à,  la  révision  de  l'article  63  du 
Code  forestier,  il  y  soit  inséré  une  disposition  qui,  sauf  les  cas  ex- 
traordinaires dont  les  tribunaux  seront  juges ,  prescrive  de  former 
le  capital  représentatif  du  droit  d'usage  en  multipliant  par  25  le  re- 
venu annuel  moyen  des  délivrances  usagëres.  » 

M.  TaouAs  demande  que  le  Cantonnement  rem- 
place la  jouissance  par  indivis. 

M,  Chevandier,  rapporteur.  Aujourd'hui,  pour  ar- 
river au  Cantonnement,  on  nomme  trois  experts  qui 
déterminent  quelle  est  la  quotité  du  droit  en  na- 
ture; ils  évaluent  cette  quotité  en  argent,  au  de- 


(1)  Voir  le  texte  du  rapport  à  la  deuxième  partie  de  ce  volume. 
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nier  20  ;  puis ,  ils  donnent  à  l'usager  une  portion 
de  forêts  égale  à  la  somme  obtenue  par  les  calculs  ; 
il  en  résulte  que  l'usager  éprouve  une  diminution 
considérable  dans  la  masse  de  bois  qu'il  reçoit ,  car 
le  produit  d'une  forêt  est  de  3  pour  1 00  de  son  prix 
d'acquisition,  tandis  qu'on  l'a  calculé  à  5. 

Les  experts  qui  procèdent  ainsi  savent  bien  que 
l'usager  est  lésé  »  mais  ils  ne  peuvent  s'écarter  des 
prescriptions  de  la  loi. 

Il  faudrait  capitaliser  au  denier  25.  On  y  gagnerait 
encore ,  parce  que  îa  justice  de  ce  mode  de  procéder 
permettrait  de  l'employer  partout,  tandis  qu'on  re- 
cule souvent  devant  l'injustice  du  mode  actuel. 

Voilà  comment  se  perpétuent  des  abus ,  tels ,  par 
exemple ,  que  les  suivants  : 

Il  y  a  des  coupes  usagères  qui  ne  peuvent  être 
vendues  qu'aux  gens  de  la  localité.  Elles  rendent  plus 
de  bois  qu'ils  n'en  peuvent  consommer,  elle  surplus 
leur  est  livré  à  vil  prix ,  parce  qu'ils  sont  les  seuls 
acquéreurs  qui  puissent  se  présenter  à  la  vente. 

Dans  d'autres  localités,  où  ces  usagers  ne  veulent 
pas  acheter,  même  à  vil  prix,  ce  surplus  de  bois 
qu'ils  ne  peuvent  consommer,  on  en  laisse  pourrir 
sur  pied  un  tiers,  dont  on  ne  trouve  pas  le  débit. 

Ailleurs,  on  doit  du  boiade  feu,  et  l'on  met  en 
bois  de  feu  les  plus  beaux  bois  de  charpente. 

11  y  a  sur  tous  ces  modes  d'administration  une 
perte  sèche  pour  tous.  Il  faut  cantonner  pour  aug- 
menter les  produits  et  le  travail  ;  mais  il  faut  can- 
tonner en  évaluant  le  revenu  des  forêts  au  denier  25. 
M.  DuPiR  prend  la  présidence. 
M.  ns  VoGTJÉ  demande  si ,  pour  les  bois  de  parti- 
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culiers ,  on  n'a  pas  le  droit  de  cantonner  en  argent, 

M.  Chbvandier répond  négativement,  et  est  appuyé 
par  M.  le  président  Dupin. 

M.  Pebeot  dit  que  souvent  l'usager  absorlM  par 
Cantonnement  les  cinq  huitièmes  d'une  forêt.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  qu'il  soit  toujours  lésé.  Il  y  a  done, 
dans  l'application  de  la  loi,  des  variations  nombreu- 
se»,  el  il  faudrait  renvoyer  ces  questions  de  détail  è 
la  révision  future  du  Code  forestier. 

M.  CsEVANDiEa  insiste ,  et  dit  que  dans  les  faits  ci- 
tés par  M.  Perrot  il  s'agissait  de  positions  particu- 
lières et  de  contrats  spéciaux. 

M.  DE  YoGoÉ  croit  que  le  Cantonnement  des  forêts 
peut  se  faire  en  argent  ou  en  nature,  tandis  que  le 
Cantonnement  des  bruyères  ou  landes  ne  peut  se  faire 
qu'en  nature. 

En  fait  et  dans  la  pratique ,  les  arbitres  font  à 
leur  guise  et  sans  aucune  règle  fixe. 

On  leur  dit  :  faites  comme  vous  voudrez;  de  quel- 
que manière  que  vous  procédiez,  il  est  probable  qu'il 
y  aura  des  mécontents,  peut-être  bien,  même,  que 
tout  Iç  monde  @e  plaindra  ;  mais  chacun  jouira  de  sa 
cbosâf 

Il  propose  la  rédaction  suivante  : 

Il  ho  Congrès  demande  la  révisioii  des  règlemenls  qui  régisBeot  tes 

Cantonneioenls,  quelle <)ue  soit  la,  nature  des  droits  d'usage,  et 
quels  que  soient  les  propriétaires  de  la  forêt  sujette  au  droit  » 

M.  HouEL.  On  a  confondu  le  rachat  avec  le  Can- 
tonnement. Lorsqu'il  s'agit  de  pâturage,  de  glandée, 
ou  autres  droits ,  dilTérents  du  droit  à  l'obtention  du 
bois  en  nature,  on  peut  racheter  en  argent. 

Mais  s'il  s'agit  de  bois ,  il  faut  cantonner  en  bois. 


)bï  Google 


sAauce  du  31  «uns.  « 

Si,  par  eKOnple,  l'État  doit  fournir  tous  les  ans 
1,Û00  stères  de  bois  dans  uoe  ferêt  qui  en  produit 
10,000  :  pour  se  iibérer  il  doit,  d'abord ,  constater  la 
quantité  de  bois  qu'il  doit  ;  puis  l'estimer.  Si  le  stère 
v»\xt  3  francs ,  les  1,000  stères  valent  3,000  fr.  :  on 
d^t  annuellement  aux  usagers  3,000  fir.  de  bois. 

Qa  capitalise  ces  3,000  francs  au  denier  30,  cela 
fait  60,000  francs.  On  donne  bus  usagers  un  mor< 
çe^u  de  forêt  valant,  sol  et  superficie,  60,000  francs. 

Il  n'y  a  pas  de  règlement  sur  le  taui  de  la  capita< 
lisation;  mais  la  jurisprudence  et  l'usage  ont  ainsi 
réglé  les  choses. 

M,  CEœvAHDiER ,  rapporteur,  soutient  de  nouveau 
qu'en  évaluant  les  forêts  au  denier  20  on  lèse  l'usager; 
mais,  d'un  antre  côté,  il  bénéficie  par  la  conversion  d« 
l'usage  en  propriété  ;  si  on  lui  donne  ea  outre  le  même 
produit  en  bois,  il  y  aura  augmentation  de  sa  chose. 
Du  reste,  cette  augmentation  même  serait  désirable, 
en  ce  qu'elle  rendrait  abordables  les  cantonnements, 
devant  l'impopularité  desquels  on  recule  souvent 
aujourd'hui. 

M.  DE  Labojbb  cite  des  faits  qui  prouvent  que  les 
cantonnements  se  font  souvent  sans  qu'on  s'occupe 
du  denier  20. 

M.  DoFiN-  Les  usages  varient  à  l'infini  :  les  uns 
ont  droit  au  bois  mort,  d'autres  au  bois  à  bfttir, 
d'autres  au  bois  de  telle  ou  telle  essence.  La  variété 
des  droits  est  sans  limite;  la  variété  de  l'état  des 
forêts  est  sans  limite  aussi  :  il  y  a  des  forêts  détruites 
par  l'usage  ou  l'abus,  et  ne  dépassant  plus,  ou  même 
n'atteignant  plus  le  produit  auquel  ont  droit  les 
usagers. 
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Il  pourrait  donc  arriver,   non-seulement  que  le 

cantonnement  absorbât  la  forêt  tout  entière ,  mais 
encore  que  la  forêt  tout  entière  ne  suffît  pas  an 
Cantonnement. 

En  présence  de  faits,  tellement  nombreux  qu'il  se- 
rait impossible  de  les  rappeler  tous,  nous  ne  pouvons 
nous  jeter  dans  un  dédale  de  détails,  et  nous  devons 
nous  borner  à  demander  la  révision  des  règlements. 

La  proposition  de  M.  de  Vogué  est  adoptée  dans 
les  termes  suivants  : 

0  Que  le  Gouveroement  soit  invité  à  faire  étudier  et  reviser  les 
lois  et  règlements  sur  les  Gaatonnements  forestiers,  » 

Cet  article  devient  le  paragrapbe  8  des  Vœux  émis 
sur  la  question  des  Forêts.  (Voir  plus  haut,  page  58.) 

Deux  articles  additionnels  de  M.  de  Larue  n'étant 
pas  appuyés ,  ne  sont  pas  mis  aux  voi^. 

M.  Thomas  demande  l'Exportation  libre  des  Écorces. 

Le  Rapporteur  s'y  oppose,  en  déclarant  que  le  tra- 
vail sur  cette  question  n'est  pas  prêt  ;  l'ajournement 
est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discusion  de  la  question 
des  Sucres. 

M.  Bazin,  rapporteur  de  la  Commission  des  Sucres, 
cette  année,  donne  lecture  des  conclusions  du  rap- 
port fait  par  M.  Pommier  en  18/i.8  (1) ,  et  des 
conclusions ,  qui  ont  été  adoptées  par  le  Congrès 
en  18/i9. 


(1)  Voir  le  texte  du  rapport  à  la  deuxième  partie  de  ce  vo- 
lume. 
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Concltuioni  lur  la  queition  àa  Sucre»  odopMai  par  te  Cmgrii 
de  im. 

•  1'  Maintien  de  Tégalité  de  l'impdt  anr  les  Sucres  produits  sur 
le  territoire  et  sur  les  diverses  possessions  de  la  République  fl'an- 
çaise; 

■  2*  DimiDution  de  moitié  de  l'impôt  actuel,  dans  le  but  d'aug- 
menter la  consommation  et ,  conséquemment ,  le  travail  natlonaL 

»  3'  Simplification  du  droit  d'exercice,  de  manière  à  garantir  à  la 
fols  les  droits  du  Trésor  et  la  liberté  de  l'industrie. 

B  k'  Maintien  de  la  surtaxe  sur  les  Sucres  étrangers,  b 

Organe  de  !a  Commission  de  1850 ,  M.  Bazin  pro- 
pose au  Congrès  d'adopter  les  conclusions  qu'il  vient 
de  lire. 

L'article  1"  est  voté  avec  la  suppression  des  deux 
premiers  mots. 

On  passe  à  l'article  2. 

M.  Maurencq  combat  le  second  article ,  dans  l'in- 
térêt du  Trésor.  Quelle  que  soit  notre  sollicitude  pour 
les  droits  de  l'Agriculture,  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue  ceux  de  l'État. 

H.  FouQuiER  D'HéROuJsL  demande  le  maintien  de 
l'article  2,  Il  y  a  au  Conseil  d'État  un  projet  de  loi 
qui  réduit  de  20  francs,  en  quatre  ans,  l'impôt  sur  les 
Sucres  ;  c'est  à  peu  de  chose  près  la  diminution  de 
moitié  demandée.  Le  ministre  croit  que  cette  dimi- 
nution sera  compensée  par  l'augmentation  delà  con- 
sommation. 

M.  Pebrot  pense  qu'une  réduction  graduelle  vaut 
mieux  qu'un  abaissement  subit. 

M.  JossEAU.  La  Commission  avait  demandé,  l'année 
dernière  comme  cette  année-ci,  une  diminution  im- 
médiate de  moitié.  Il  est  démontré  :  l' que  le  Sucre 
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est  une  denrée  de  première  nécessité  ;  2°  que  la  con- 
sommation de  toute  denrée  de  première  nécessité 
augmente,  quand  les  droits  diminuent.  En  France, 
nous  consommons  annuellement  3  kilogrammes  par 
tête.  En  Angleterre  et  en  Italie  on  consomme  10  et 
12  kilogrammes  par  tête. 

On  élèvera  la  consommation  de  la  France  en  abais- 
sant subitement  les  droits ,  et  les  intérêts  du  Trésor 
seront  sauvegardés. 

M.  Maurencq.  Le  préopinant  ne  tient  pas  compte 
des  antécédents,  tels  que  la  poste,  le  sel  et  tant 
d*autres.  Ce  sont  là ,  pourtant,  de  graves  enseigne- 
ments. Si  on  veut  avoir  trop  à  la  fois,  on  n'aura 
rien  ;  pour  obtenir,  il  faut  demander  une  réduction 
graduelle,  la  seule  que  le  Trésor  puisse  supporter. 

M.  Robinet  demande  qu'on  s'en  réfère  simple- 
ment au  Vœu  de  Tannée  dernière ,  et  fait  observer 
qu'on  revient  sur  une  discussion  terminée. 

M.  Pedt  demande  le  maintien  du  texte  des  con* 
clusions. 

Si  les  impôts  réduits  donnent  d'abord  une  perte 
au  Trésor,  l'augmentation  de  la  consommation  vient 
bientôt  la  compenser,  et  la  convertir  en  un  béné- 
fice. 

M.  DE  Brtâs.  Si  les  autres  impôts  étaient  en  crois- 
sance, on  pourrait  demander  un  dégrèvement  ;  mais 
malheureusement  c'est  le  contraire  que  nous  voyons. 

Il  faut  ajourner  jusqu'à  des  temps  roeilleufs. 

L'ajournement  est  rejeté. 

M.  JossEAD  propose  un  amendement  qui  consiste 
à  substituer  dans  l'article  2,  les  mots  abaissements 
successifs  à  ceux-ci  :  diminution  de  moitié. 
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Cet  amendement  est  adopté  avec  l'article  % 
Les  articles  S  et  û  sont  adoptés. 

Réntmé  ie»  Vaux  émit  ivr  la  queition  de*  SiterN, 

«  1*  Égalité  de  l'impôt  sur  Imi  Sucres  produits  sur  le  territoire  et 
sur  les  diverses  possessions  de  la  République  française. 

D  3*  ^baissemeuta  successifs  de  l'impût  actuel ,  d&os  le  but  d'auge 
menter  la  consommatioa  et,  conséquenuneot ,  le  travail  national, 

«3>  SimpMcatioD  de  la  perception  du  droit  d'exercice,  de  ma- 
nière à  garantir  à  la  fois  les  droits  du  Trésor  et  la  liberté  de  l'In- 
dustrie. 

*  à'  Maintien  de  la  surtaxe  sur  lea  Sucres  étraugei^  ■ 

L*ordre  du  jour  appelle  la  question  de  rEoregi»- 
tremeat  des  Baux. 

Article  unique. 

H  Le  CongrÈs  émet  la  vœu  que  le  Droit  d'Enregistrement  sur  IdB 
Baux  aolt  perçu  par  annuités,  au  lieu  d'être  payé  pour  toute  la 
durée  des  laux ,  lors  de  l'enregistrement  des  actes.  ■ 

M.  Gbnkeaii,  rapporteur,  développe  la  proposition. 

Le  fermier  est  cruellement  grevé  par  le  droit  ac- 
tuel ,  qui  le  frappe  juste  au  momeut  où  il  a  le  plus 
besoin  de  ses  capitaux.  Ce  droit  est  souvent  un  ob- 
stacle aux  baux  à  longs  termes.  On  recule  devant 
eux,  à  cause  de  la  dépense.  Cependant ,  c'est  dans 
lea  longs  baux  qu'est  l'avenir  de  l'Agriculture. 

Si  un  bail  est  résilié ,  les  droits  payés  sont  perdus. 

Il  serait  plus  équitable  qu'ils  fussent  le  résultat 
de  la  jouissance ,  et  proportionnels  à  la  durée. 

M.  Pbreot  appuie  la  proposition,  qui  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  ques- 
tion des  ABHiranoes. 

M.  LB  Ffiisn>BNT  donne  lecture  du  texte  proposé 
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par  la  Commission  de  18Û.7,  dont  le  rapporlem*  était 
M.  Duchataux. 

Coneltuions  du  rapport  sur  le»  Atmranett  en  18A7. 

a  1*  Que  l'État  centralise  entre  ses  mains  tous  les  genres  d'Assu- 
rances aujourd'hui  connus,  et  notamment  les  Assurances  agricoles 
contre  les  inondations ,  la  grêle ,  la  gelée  et  la  mortalité  des  bes- 
tiaux; 

2*  que  l'Assurance  soit  rendue  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  ; 

3°  que  les  bénéflces  résultants  de  l'exploitation  des  Assurances, 
soient  consacrés  au  dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  le  plus 
lourdement  sur  l'Agriculture.  ■ 

M,  DiRBLAT.  Des  faits  récents  ont  éclairé  la  ques- 
tion depuis  le  rapport  qui  date  de  1847. 

En  Belgique,  le  Gouvernement  Ta  mise  &  l'étude; 
il  n'a  pu  la  mener  à  fin.  Il  faut  ajourner  à  l'année 
prochaine,  pour  se  donner  le  temps  d'étudier  les 
faits  nouveaux  survenus  depuis  le  rapport. 

L'ajournement  à  l'année  prochaine  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  des  Chambres 
consultatives  de  rAgriculture  et  de  l'Organisa- 
tion de  t' Agriculture. 

M.  FouQuiER-D'HriaouBL  déclare  que  la  Commission 
de  la  Chambre  des  Représentants  a  ajourné  la  dis- 
cussion de  cette  question  jusqu'après  le  Congrès, 
dans  l'espoir  d'en  obtenir  de  nouvelles  lumières. 

M.  DB  Cauhont.  Il  y  a  six  ans  que  nous  discu- 
tons la  question  des  Chambres  consultatives,  sans 
Tariation  sensible  dans  l'avis  du  Congrès  :  ne  reve- 
nons pas  sur  des  voies  battues. 

M.  An.  DE  BouLLENois  demande  la  discussion  «  se 
basant  sur  l'importance  de  la  question. 

M.  LE  PfiisiDENT  propose  de  s'en  référer  aux  Vœux 
précédemment  émis. 
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la  proposition  du  président  est  adoptée  (1). 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  et  demie. 

A  midi  et  demi,  M.  db  Vogoé  occupe  le  fauteuil; 
la  séance  est  reprise. 

M.  Robinet  prend  la  rédaction  du  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de 
M.  de  Bomanet  sur  la  huitième  question  du  pro- 
gramme ,  ainsi  conçue  :  Hoyens  d'établir  na 
grand  système  de  Réserves  de  Céréales  sans 
imposer  de  nouvelles  charges  an  Trésor  public. 

M.  DE  RoHàNET  donne  lecture  de  son  rapport  (2) , 
dont  voici  les  conclusions  : 

Conclusiont  du  rapport  iwr  Itt  Séttrwt  de  CéréaUt. 

•  1*  Que  le  Gouvernement  Invite  les  Conseils  municipaux  à  appli- 
quer, autant  que  possible,  aux  boulangers  de  chaque  localité,  des 
prescriptions  analogues  à  celles  qui  régissent  la  boulangerie  de 
Paris  en  ce  qui  touche  les  réserves;  qu'en  conséquence,  ils  leur  in^ 
posent,  en  grains  ou  en  farines,  un  approvisionnement  àpeuprëa 
égal  à  leur  consommation  ordinaire  pendant  un  mois  ;  approvision- 
nement que  les  autorités  locales  leur  permettront  d'entamer  quand 
les  besoins  l'exigeront  ; 

y>  2°  Que  le  Gouvernement  prenne  les  mesures  nécessaires  : 

»  Pour  qu'on  ne  puisse  pas  éluder  la  loi  du  15  avril  1832 ,  dite  de 
l'échelle  mobile  ; 

»  Pour  remédier  aux  inconvénients  qui  résultent  du  choix  et  de 
l'insuffisance  numérique  des  marchés  régulateurs  actuels; 

n  Enfin  pour  assurer  la  sincérité  des  mercuriales,  d 

M.  DB  TocQCETiLLB  approuve  les  conclusions  de  la 
Commission,  Il  craint  cependant  que  les  moyens 


(1)  Voir,  i.  la  deuiiëme  partie  de  ce  volume,  le  texte  des  Vœux 
émis  par  le  Congrès  en  t8M,  1845, 18Â8  et  ISA». 
(3)  Voir  le  texte  du  rappor  à  la  deuxième  partie  de  ce  volume. 
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qu'elle  propose  ne  soient  pas  suffisants.  H  fiiit  remar- 
quer que  la  crise  de  18/i7  a  produit,  en  France ,  ud 
déficit  de  1/l  pour  100 ,  soit  des  subsistances  néces- 
saires à  une  consommation  de  cinquante  et  un  jours. 
Un  seul  jour  de  déficit  donne  une  quantité  équivalente 
à  20,000  tonneaux.  Il  en  résulte  qu'on  devra  toujours 
avoir  recoura  au  commerce  et  aux  blés  étrangers 
dans  les  crises  de  subsistances  ;  mais  pour  que  cette 
ressource  agisse  avec  efiicacité ,  il  faudrait  qu'on  fût 
éclairé  promptement  sur  l'étendue  du  déficit.  Or,  en 
général,  les  faits  de  cette  nature  sont  fort  difficiles  à 
déterminer. 

M,  de  Tocqueville  pense  qu'on  pourrait  y  parvenir 
par  des  statistiques  annuelles  bien  faites  des  produits 
de  l'Agriculture,  et  il  demande  que  le  gouvernement 
s'occupe  sérieusement  de  les  établir. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle.  Elle  avait  été  émise 
vers  1817  par  M.  Bouin,  ministre  à  celte  époque, 
dans  une  ordonnance  du  roi. 

M.  de  Tocquevillo  croit  que  ces  statistiques  n'of- 
frent pas  de  difficultés  sérieuses.  Il  en  a  fait  lui- 
même,  en  1847,  pour  deux  communes  fort  différentes 
par  la  nature  de  leur  sol  et  de  leurs  cultures.  Voici 
comment  on  devrait  opérer  : 

Au  printemps ,  on  devra  s^enquérir  des  surfaces 
ensemencées  en  céréales  de  toutes  natures.  Cette 
eQquéte  est  facilement  faite  en  quelques  heures  pour 
une  commune. 

Après  la  récolte ,  on  s'assure ,  avec  non  moins  de 
facilité,  du  rendement  des  diverses  céréales.  On  ob- 
tient ainsi  des  moyennes  qui,  si  elles  ne  sont  pas 
l'expression  mathématique  de  la  vérité,  en  appro- 
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chent  tellement  qu'elles  n'exposent  à  aucune  erreur 
grave. 

L'orateur  ne  pense  pas  que  les  Société»  d'Agricul- 
ture ,  quel  que  soit  leur  zèle ,  puissent  se  livrer  utile- 
ment  à  ce  travail.  11  faudrait  s'adresser,  dans  chaque 
localité,  à  un  propriétaire  intelligent. 

En  terminant,  M.  de  Tocqueville  fait  ressortir  le$ 
immenses  dangers  auxquels  les  crises  des  subsistances 
exposent  la  paix  publique.  Il  faut  s'en  défendre  à  tout 
prix.  Les  statistiques  annuelles,  qui  permettraient 
d'avertir  le  commerce  d'importation  en  temps  op- 
portun, lui  paraissent  un  moyen  puissant  d'atteindre 
ce  grand  but, 

Uais  11  paraît  non  moins  nécessaire  d'adopter  les 
autres  moyens  proposés  par  la  Commission.  Les  ré- 
serves des  boulangers  permettraient  d'attendre  les 
blés  étrangers ,  et  surtout  empêcheraient  ces  paniques 
qui  font  Bouveiit  plus  de  mal  que  le  mal  lui-même. 

M.  DiABLAY  commence  par  faire  remarquer  que 
cette  question  des  subsistances  est  des  plus  délicates, 
surtout  parce  qu'il  existe  dans  le  public  de  nom- 
breuses préventions,  peu  de  connaissances,  et  bean- 
eoup  d'exagératlouB. 

Les  prix  des  céréales  étant  aujonrd'hoi  excessive- 
ment bas,  c'est  le  moment,  suivant  l'orateur,  de  falra 
entendre  quelques  vérités. 

H.  Darblay  considère  les  statistiques  des  subsU- 
tances  comme  oflront  des  difficultés  sérieuses.  D'ail* 
leurs,  fussent-elles  d'une  exactitude  rigourause,  la 
population ,  qui  est  très-variable ,  et  dont  les  progrès 
sont  incesiauts ,  les  mettrait  souvent  en  début. 
Gomment  démontrer  que  les  progrès  de  la  produc- 
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tion  sont  proportionnels  à  ceux  de  la  population?  On 
l'a  prétendu  en  disant,  trop  légèrement,  qu'à  côté 
d'un  homme  qui  naît,  il  surgit  aussi  un  pain  pour  le 
nourrir.  Les  faits  démontrent  la  fausseté  de  cette 
assertion. 

L'Angleterre,  il  y  a  moins  d'un  siècle,  était  un 
pays  d'exportation.  Bientôt  il  y  a  eu  équilibre.  Main- 
tenant l'Angleterre  importe  des  quantités  énormes 
de  céréales.  Et  cependant,  que  d'efforts  ont  été  faits 
pour  prévenir  ce  résultat  l  Les  progrès  de  la  popula- 
tion, hors  de  toute  proportion  avec  ceux  des  produits 
agricoles,  ont  déjoué  toutes  les  tentatives  des  plus 
hautes  intelligences. 

Le  même  phénomène  se  présente  en  France.  Il  y 
a  moins  d'un  siècle  la  France  exportait  desi:éréales  ; 
depuis  environ  trente  ans,  il  y  a  équilibre  &  peu 
près. 

Si  l'on  se  reporte  aux  époques  des  crises  les  plus 
épouvantables  en  matière  de  subsistances,  on  voit 
qu'elles  correspondent  aux  temps  où  l'exportation 
était  encore  le  fait  ordinaire.  Depuis,  au  contraire, 
ces  crises  sont  de  moins  en  moins  fatales.  Ce  phéno- 
mène s'explique  tout  naturellement  parla  variété  des 
cultures  et  des  récoltes ,  qui  ne  manqueront  désor- 
mais plus  toutes  à  la  fois.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  gou- 
vernement étant  instruit  exactement ,  par  les  opéra- 
tions de  la  douane ,  de  l'état  de  la  balance  des 
sutsistances ,  c'est-à-dire  des  quantités  excédantes 
exportées  dans  les  bonnes  années,  il  faudrait,  par 
des  mesures  quelconques ,  retenir  ces  excédants  pour, 
les  années  mauvaises.  C'est  à  ce  résultat  que  tendent 
les  conclusions  de  la  Commission,  et  c'est  aussi  pour 


)bï  Google 


SËANCE  DU  31  MARS.  73 

cela  que  M.  Darblay  les  approuve  sans  restricUon. 
M.  Darblay  fait  ensuite  remarquer  la  grande  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  l'état  ancien  des  choses  et  l'état 
nouveau,  quant  aux  réserves  de  subsistances. 

Autrefois  il  existait  eu  France  beaucoup  de  grandes 
propriétés,  La  plupart  étaient  louées,  non  à  prix 
d'argent,  mais  à  prix  en  nature.  Il  en  résultait  que 
les  propriétaires  recevaient  chez  eux  des  quantités 
considérables  de  céréales,  qu'ils  avaient  soin  de 
garder  tant  que  les  prix  étaient  trop  bas.  Cet  état 
de  choses  constituait  par  lui-même  une  réserve  im- 
mense. 

La  division  de  la  propriété,  que  l'orateur  est  bien 
loin  de  regretter,  a  cependant  détruit  cet  état  de 
choses.  Fuis,  les  fortunes  se  nivellent  et  diminuent; 
plus  d'accumulation  d'argent,  ni  de  denrées.  On 
s'abuse  étrangement  sur  les  profits  qu'on  suppose  at- 
tachés à  la  conservation  des  grains  ;  bien  rarement 
cette  spéculation  est  profitable. 

Une  autre  cause  a  contribué  à  amoindrir  les  crises 
des  subsistances  dans  notre  pays,  c'est  le  perfection- 
nement des  voies  de  communication  et  des  moyens 
de  transport  de  toute  nature. 

En  Espagne  on  voit  les  prix  encore  différer  de  5  fr.  ' 
h  30  et  ko  te.  d'une  localité  à  une  autre  localité  peu 
éloignée. 

Notre  situation  est  donc  bonne;  il  ne  s'agit  que 
de  l'améliorer.  En  moyenne ,  nous  commençons  à 
avoir  un  petit  déficit.  Économisons  sur  les  bonnes 
années  au  profit  des  mauvaises  et ,  pour  le  reste , 
ayons  recours  au  commerce  d'importation. 
Les  mesures  proposées  par  la  Commission  auraient 
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pour  résultat  évident  de  faire  mettre  en  réserve  cet 
excédant  des  bonnes  années. 

On  n'est  pas  très-éclairé  eu  général  sur  les  con- 
séquences de  la  limitation  du  nombre  des  boulangers. 
On  se  trompe  si  l'on  croit  que  cette  limitation  est 
funeste  aux  intérêts  des  populations;  c'est  tout  le 
contraire.  Il  est  démontré  que  le  pain  est,  relative- 
ment au  prix  du  blé ,  à  meilleur  marcbé  et  d'une 
qualité  supérieure,  dans  les  villes  où  existe  la  limita- 
tion du  nombre  des  boulangers,  que  dans  celles  où 
l'exercice  de  cette  profession  est  complètement  libre. 

Cela  étant,  et  l'orateur  maintient  énergiquemeot 
son  assertion ,  que  demande  la  Commission?  l'exten- 
bIoq  d'une  bonne  mesure ,  d'une  mesure  profitable 
aux  consommateurs. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  remarquer  que,  si  d'un  côté 
on  accorde  une  sorte  de  privilège  aux  boulangers , 
de  l'autre,  on  leur  impose  des  conditions  dans  l'intérêt 
général. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  producteur, 
l'orateur  établit  que  les  bas  prix  des  céréales  ne  ré- 
sultent pas  toujours  d'une  abondemce  excessive.  Les 
bas  prix  sont  dus  : 

1'  Aux  quantités  récoltées  en  première  ligne; 

2"  A  l'état  commercial  du  pays  ; 

3'  A  l'état  d'indigence  du  cultivateur. 

Ces  trois  causes  réagissent  les  unes  sur  les  autres, 
et,  quand  elles  existent  simultanément,  il  y  a  baisse 
excessive. 

Par  exemple  :  dès  que  le  commerce  honnête  se  re- 
tire et  ne  prend  pas  sa  part  des  produits ,  le  fardeau 
pèse  tout  entier  sur  le  producteur. 
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Supposons  qu'un  besoin  de  500  te.  se  manifeste 
chez  celui-ci.  Il  pourra  être  saUsfait  par  la  présen- 
tation sur  ]e  marché  de  20  hectolitres  &  25  fr.,  si  tel 
est  le  prix.  Mais  si  ce  prix  est  descendu  h  12  fi*.,  c'est 
&0  hectolitres  et  plus  qu'il  faudra  offrir,  et  cette  abon- 
dance produira  une  nouvelle  baisse. 

Ces  avilissements  excessifs  des  prix  ont  de  grands 
inconvénients;  mais  les  prix  trop  hauts  en  offrent 
auffii  de  considérables  :  ils  poussent  les  fermiers  h 
donner  aux  terres  des  prix  de  fermage  tellement 
exagérés  que  leur  ruine  en  est  la  suite  inévitable. 

Cherchons  donc  à  éviter,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, ces  variations  extrêmes  et  calamiteuses.  Ce 
que  propose  la  Commission  y  conduit.  Il  en  résulte^ 
rait  des  réserves  considérables,  mais  divisées ,  qui 
n'auraient  aucun  des  inconvénients  des  grandes  accu- 
mulations de  grains. 

Ces  réserves  auraient  l'immense  avantage  de  se  re- 
nouveler sans  cesse,  comme  celles  de  la  boulangerie 
parisienne,  sans  imposer  aucune  chaîne,  ni  à  l'État, 
ni  aux  populations. 

£n  conséquence,  M.  Darblay  donne  une  approba- 
tion entière  aux  conclusions  de  la  Commission.  Il 
termine  par  quelques  observations  sur  la  fraude  qui 
consiste  àfranâser  desblés  étrangers,  par  un  débar- 
quement dans  un  port  de  TOcéan,  pour  les  reprendre 
et  les  introduire  de  nouveau  par  le  littoralde  la  Mé- 
diterranée. (Marques  réitérées  d'approbation). 

M.  LB  RAPi-ORTEua  répoud  qu'il  n'ignore  pas  l'état 
des  choses  à  ce  sujet,  et  que  la  fraude  ne  s'exerce 
pas  en  ce  moment  ;  mais  que  c'est  préàsément  parce 
qu'on  ne  froisserait  aucun  intérêt  sérieux,  en  ce  mo- 
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ment,  qu'il  lui  paraît  opportun  de  prendre  des  me- 
sures. La  législation  anglaise  peut  changer  et  rendre 
ces  mesures  très-utiles. 

M.  Lekoi-Bbaolieu  se  déclare  favorable  aux  me- 
sures proposées  ;  seulement,  il  croit  que  ces  mesures 
n'ont  rien  de  nouveau,  et  qu'elles  ont  été  prises  déjà 
souvent  par  l'administration.  Apartir  de  1818  à  1819, 
sous  le  ministère  de  M.  Laine,  des  circulaires  minis- 
térielles les  ont  souvent  recommandées  aux  com- 
munes. Si  l'on  proposait  de  rendre  ces  mesures 
obligatoires  pour  toutes  les  villes,  comme  elles  le  sont 
à  Paris ,  ce  serait  en  effet  une  innovation  ;  mais  une 
simple  invitation  ne  diffère  en  rien  de  ce  qui  se  pra- 
tique depuis  longtemps. 

M.  Laine  fait  différentes  observations  sur  les  con- 
clusions de  la  Commission. 

M.  J.  Gabnier  se  présente  comme  adversaire  des 
opinions  développées  par  les  orateurs  précédents. 

11  pense  que  les  mesures  proposées  n'auraient  d'au- 
tres résultats  que  d'imposer  de  nouvelles  chaînes 
aux  boulangers,  et  par  suite  aux  populations.  Il  op- 
pose à  l'opinion  de  M.  Darblay,  celle  d'un  savant  sta- 
tisticien, et  croit  qu'il  serait  téméraire  de  se  pro- 
noncer, quant  h.  présent. 

M.  Garoier  a  peu  de  foi  dans  les  statistiques,  et  ne 
reconnaît  au  gouvernement  ni  le  savoir  ni  la  faculté 
de  bien  faire.  Ne  s'est-il  pas  trompé  en  iShl  d'une 
façon  déplorable? 

Des  voix  :  C'est  nous-mêmes  qui  l'avons  trompé. 

M.  Garnier  considère  l'échelle  mobile  comme  un 
mauvais  instrument.  Il  préférerait  un  droit  fixe,  et 
demande  qu'on  suive,  à  ce  sujet,  l'exemple  de  l'An- 
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gleterre  et  de  la  Belgique,  Avec  un  droit  fixe,  le  com- 
merce est  libre  dans  ses  actions;  Téchelle  mobile  le 
jette  dans  l'incertitude. 

M.  Gamier  pense  qu'on  atteindrait  beaucoup 
mieux  le  but  proposé,  1°  par  la  liberté  absolue  de  la 
boulangerie  ;  2°  par  le  perfectionnement  des  moyens 
de  circulation  et  la  suppression  de  tous  les  obstacles 
qu'ils  rencontrent  ;  â"  en  faisant  pénétrer  dans  les 
populations ,  par  les  écoles  primaires,  des  notions 
courtes,  mais  précises,  d'Économie  politique.  L'ab- 
sence de  ces  notions  est  un  grand  mal. 

M.  Garnier  croit  que  c'est  par  ces  moyens  qu'on 
obtiendra  la  régularité  des  prix. 

M.  Darblit  répond  aux  diflerentes  objections  de 
l'orateur.  Quant  au  droit  fixe,  il  croit  que  ce  serait 
une  grande  imprudence  de  se  lancer  à  la  suite  d'une 
expérience  qui  n'a  pas  quatre  mois  de  date  dans  les 
pays  qu'on  a  cités.  Il  sera  plus  sage  d'en  attendre  le 
résultat. 

M.  Darblay  ne  se  croit  pas  étranger  aux  principes 
de  l'Économie  politique ,  et  cependant,  il  aurait  peu 
de  conQance  dans  l'enseignement  d'une  science  sur 
les  principes  de  laquelle  on  est  loin  d'être  d'accord. 
Divers  amendements  sont  proposés.  On  passe  à  la 
discussion  des  articles. 

M.  Sadzeau  a  la  parole  contre  l'article  1".  Il 
trouve  insignifiantes  les  mesures  proposées  par  la 
Commission ,  et  craint  que  la  question  elle-même 
n'ait  été  introduite  dans  le  Congrès  par  le  mi- 
nistre. 

M.  Robinet  interrompant  ;  C'est  moi  qui  ai  proposé 
cette  question. 


)bï  Google 


78  CONGRÈS  CENTRAL  D'AGRICULTURE. 

M.  Dbulonde  Dti  Thil  appuie  les  cooclusiODs. 
Comme  les  admiaistrations  municipales  ont  la  res- 
ponsabilité de  la  paix  publique ,  il  est  juste  qn^elles 
aient  dans  leurs  attributious  l'administration  de  U 
boulangerie,  qui  pourrait  souvent  compromettre 
cette  paix. 

M.  DE  MoNTBBDiL  répood  à  ceux  qui  pensent  arec 
M.  Sauzeau ,  que  la  question  des  subsistances  a  été 
à  peine  effleurée  dans  le  rapport;  qu'il  était  dans 
le  devoir  de  la  Commission,  dont  il  avait  l'honneur 
d'être  le  président,  de  se  renfermer  dans  le  programme 
donné.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  trouver  le  moyen 
d'établir  un  grand  système  de  réserves  de  céréales 
sans  imposer  de  nouvelles  charges  au  Trésor  public. 
L'orateur  pense  que  ce  qu'il  y  avait  de  plus  simple 
et  de  plus  utile  à  faire  pour  cela ,  c'était  de  généra- 
liser les  règlements  existants  à  Paris  et  dans  plusieun 
grands  centres,  relativement  au  commerce  de  la  bou- 
langerie ,  et  de  faire  que  tous  les  boulangers  fussent 
tenus,  désormais,  à  avoir  une  réserve  équivalente  à 
un  mois  d'approvisionnement. 

Cette  mesure  créera ,  à  l'instant  même ,  et  sans 
frais  pour  le  Trésor  (M.  Darblay  vous  a  démontré 
tout  à  l'heure  qu'elle  n'était  point  onéreuse  pour  les 
boulangers),  une  réserve  de  près  de  quatre  millions 
d'hectolitres  de  froment,  c'est-à-dire  la  nourriture  de 
vingt  jours  pour  toute  la  population.  Est-ce  là  une 
petite  mesure,  une  ressource  illusoire,  lorsque  la 
plus  grandedisette,  selon  M.  deGasparin,  ne  s'étend 
pas  au  delà  de  quarante-cinq  jours? 

Maintenant,  on  demande  que  le  gouvernement  ap- 
plique un  règlement  uniforme  sans  consulter  les  Con- 
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kUb  municipaux  ;  cela  ne  se  doit  pas.  Il  est  bon  que 
les  Conseils  apprécient  par  eux-mêmes  l'importance 
des  mesuresque  le  gouvernement  doit  prendre,  qu'ils 
soient  mis  en  demeure  de  les  apprécier  et  d'y  atta- 
cher leur  propre  responsabilité. 

La  résolution  que  votre  Commission  vous  soumet 
est  donc  importante  à  deux  points  de  vue  :  par  les 
ressources  qu'elle  crée ,  par  le  calme ,  qu'en  cas  de 
disette ,  elle  maintiendra  dans  les  esprits.  Les  popu- 
lations sauront  qu'elles  ont  là,  près  d'elles,  une  ré- 
serve éparpillée  pour  ainsi  dire ,  réserve  toujours  sous 
leurs  yeux ,  et  assez  puissante  pour  permettre  à  l'État 
et  au  commerce  d'agir  et  de  presser  les  arrivages 
de  l'étranger.  Les  esprits  n'étant  point  émus ,  les 
transactions,  la  circulation  des  grains ,  rien  n'éprou- 
vera d'obstacles.  Quand  l'inquiétude  surexcite  les 
esprits,  c'est  alors  que  viennent  les  hausses  subites  et 
les  spéculations  désordonnées.  La  mesure  qu'on  vous 
propose  est  utile  eu  elle-même,  mais  u'eùt-elle  pour 
résultat  que  l'apaisement  des  esprits  en  temps  de 
crise ,  elle  serait  encore  un  bienfait. 
Ce  discoursest  suivi  de  marques  vives  d'approbation. 

M.  MoDLLm  partage  les  opinions  de  la  Commission. 
Dans  sa  localité ,  il  existait  autrefois  des  réserves  de 
cercles,  et  Ton  s'en  trouvait  bien.  Elles  ont  disparu, 
et  un  beau  matin  les  boulangers  sont  venus  dire 
à  l'administration  qu'ils  n'avaient  plus  de  farine, 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  fournir  de  pain  k  la  popula- 
tion. Qu'on  juge  de  l'embarras  danslequeU'adminis- 
tration  se  trouva  placée.  M.  MouUin  appuie,  en 
conséquence,  les  mesures  proposées.  (Bien,  très- 
bien.  ) 
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H.  LE  PiufisiDBKT  consulte  le  Congrès  sur  la  question 
de  savoir  auquel  des  ameDdements  sera  accordée  la 
priorité.  Le  vote  est  favorable  à  l'article  de  la  Com- 
mission. 

11  est  adopté  dans  les  termes  suivants  ; 

«  Le  Congrès  émet  le  Vœu  : 

i>  Que  le  gourernemeot  autorise  les  Conseils  municipaux  k  appli- 
quer, aux  boulangersde  chaque  localité,  des  prescriptions  analogues 
i.  celles  qui  régissent  la  boulangerie  de  Paris  en  ce  qui  touche  les 
réserves  ;  qu'eu  conséquence,  ceux-ci  soient  tenus  d'avoir  constam- 
ment, en  grains  ou  en  farines,  un  approvisionnement  ipeu  près  égal 
i  leur  consommation  ordinaire  pendant  un  mois;  approvisionne- 
ment que  les  autorités  locales  leur  permettront  d'entamer  quand  les 
ttesolns  l'exigeront.  ■ 

M.  Jacques  ,  de  Valserres  ,  propose  un  article  ad- 
ditionnel ayant  pour  but  de  faire  créer,  dans  les 
communes  rurales,  des  greniers  d'abondance  dans  le 
système  de  ceux  qui  existent  en  Dauphiné. 

Dans  cette  province,  il  existe  à  la  mairie  une 
pièce  destinée  à  recevoir  une  réserve  en  grains  ap- 
partenant à  la  commune.  Quand  un  habitant  a  be- 
soin d'un  ou  de  deux  hectolitres  de  grains,  le  maire 
les  lui  délivre,  et  lorsque  le  cultivateur  a  fait  sa 
récolte ,  il  rend  le  grain  emprunté ,  avec  un  supplé- 
ment représentant  5  pour  100  de  la  quantité  qu'il  a 
reçue. 

Cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

La  Commission  abandonne  l'article  2,  comme  ne 
se  rattachant  pas  directement  à  la  question  princi- 
pale. L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cet  ar- 
ticle. 

Quant  à  l'article  additionnel  proposé  par  H.  de 
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ToC(]uevlUe  »  sur  les  statistiques  annuelles  des  pro- 
duits de  l'Agriculture,  le  Congrès  décide  qu'il  sera  de 
nouveaumis  en  discussion  à  l'ouverture  de  la  séance 
du  22   mars. 

M.  le  Président  annonce  ensuite  l'ordre  du  jour 
de  demain ,  et  lève  la  séance.  Il  est  trois  heures  et 
demie. 
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Séance  dn  22  mars  1850. 


SOMHAIRS.  DiMuirioa  de  l'article  uMlikiniMl  pnpcMi  hier  par  H.  àe  Twe 
queviUe.  —L'auteur  développe  son  arllcle.  —  Ou  eoteod  ÙH.  Hacgaart, 
deGirardln,  Gerirtau,  Harlegoule  et  de  TocquevUte.  —  M.  <le  Romanet , 
rapporteur,  résume  la  dlseuaslOD.  —  Le  1"  $  de  la  proposlUon  est  adopté. 
—  M,  de  TocqueTllle  relire  son  deuilème  paragraphe.  —  Résumé  dci 
Vœux  émii  sur  Is  question  des  Rëskbyes  de  CJniiL».  —  QnisTion  des  la- 
DDSTKiEg  oïïi  FiiiTEHt  s'iLLiEH  k  l'Aoigultdbe.  —  Sur  la  demande  de 
ti.  l'i'Ut,  la  discussion  de  cette  question  est  renioyée  i  demalo.  —  000- 

TION    DE  L'aHilJOKTIOIl  DD  SOVICI  MÉD[UL  DANS    LU    CiaPlGRES.  —  PrOpO- 

litlon  de  H.  de  La  Tullaye  sur  celle  question.  —  Renvoi  i  la  CommlsslOD.— 
L'ajournement  de  la  Qucsiion  est  roté.  —  HonnciTions  a  aPPOMES  id 
run  DE  Justice  dus   les  Ventes  judiciiihes.  —   H.  Geareau.  —  V«ii 

adopté  sur  ce  sujet.  —  Qdesuor  des  iKDDSTniES  qdi  pcdteiit  s'iiueb  i  l'A- 
OEtcnLTnM.  —  Conclusions  du  rapport  sur  celle  question.  —  La  discussion 
générale  est  ouverte.  —  MM.  de  Caumonl,  de  GIrardIn,  Duchatelller,  Bou- 
cbardat,  Peut  et  de  Buionnitre,  rapporteur,  sont  entendus.  —  La  séanc«  Mt 
suspendue  pendant  une  beure. 
La  discussion  générale  continue.  -—  lUL  Jobaz ,  de  BouUenols ,  de  Buion- 
nlère  ,  de  Bryas ,  Sauieau ,  L.  Leclerc ,  Hireau  ,  Guillaumia ,  sont  enten- 
dus. ^  M.  de  Quincey  propose  un  amendement. —  On  entend  H  H.  Nérte- 
Boubée,  de  Girardin,  Delalonde  du  ThJl ,  VIel,  Lalné,  Aristide  Dnmont, 
Genreau.  —  La  discussion  générale  est  close.  —  M.  de  Buzoonlèrc,  rap- 
porteur. —  La  discussion  est  renvoyée  k  la  prochaine  séance.  —  Fixation 
de  l'ordre  du  Jour  du  33  mars.  —  La  séance  est  ItTée  i  trois  heures  et 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  matin,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Tbact. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et 
adopté. 

M.  Babiullon  tient  la  plume  comme  secrétaire. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  de  Tocqueville  a 
proposé  une  disposition  additionnelle  aux  conclu- 
sions de  la  Commission  des  Réserves  de  C^^ate  adop- 
tées à  la  fin  de  la  séance  d'hier.  La  proposition  de 
M.  de  Tocqueville  est  ainsi  conçue  : 
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>  Le  Congrès  émet  le  Tœn  : 

»  One  le  gonTemement  se  mette  en  mesore  d'obtenir  le  plna  eiao 
teœait  possible  la  Etatistiqtie  umnelle  des  produits  de  l'agricaltur^ 

■  Qu'il  fivoriae  et  facilite ,  par  tons  les  majena  qui  sont  en  son 
pOQToir,  la  r^iartition  prompte  et  économique  des  produits  alimen- 
t^res.  * 

M,  Ds  TocQOBTiLLB  assîmile  le  rôle  que  l'État  doit 
jouer  dans  la  question  des  subsistances  à  celui  que 
remplit  le  père  de  famille  dans  la  direction  de  son 
exploitation  ;  avant  de  porter  ses  denrées  au  marché , 
celui-ci  constate  et  les  quantités  qu'il  possède,  et  celles 
qui  sont  nécessaires  à  sa  consommation  ;  la  comparai- 
son des  produits  et  des  besoins  fait  l'objet  de  son  étude 
constante  et  de  sa  vive  préoccupation  :  il  doit  en  être 
demémedu  gouvernement  auquel  est  confiée  la  haute 
tutelle  des  intérêts  nationaux.  Le  problème  qu'il  a  à 
résoudre  repose  sur  trois  données  dont  la  solution 
amène  celle  de  la  question  principale.  Ces  trois  don- 
nées sont:  la  population,  la  consommation  moyenne, 
la  production  probable.  Les. deux  premières  sont 
parfaitement  connues  ;  la  troisième  seule  est  essen- 
tiellement variable,  ne  peut  se  constater  qu'approii- 
mativement,  et  ne  l'a  été  malheureusement,  jus- 
qu'à présent,  que  d'une  manière  incomplète.  Mais, 
A  l'aide  de  Chambres  consultatives,  dont  l'organisa- 
tion ne  saurait  être  retardée ,  il  sera  facile,  à  l'avenir, 
de  réunir  tous  les  éléments  nécessaires  pour  consta- 
ter les  existences,  et  cette  constatation  préviendra  le 
retour  de  ces  crises  qui  jettent  la  perturbation  dans 
le  pays  et  dans  toutes  les  transactions  qui  se  ratta- 
chent à  la  production  agricole.  Averti  à  temps,  le 
commerce  va  chercher  en  pays  étranger  les  céréales 
nécessaires  k  l>pprovisioimement  des  marchés; 
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trente  jours  suffisent  pour  'qu'il  amène  dans  tios 
ports  les  blés  étrangers,  et  vienne  ainsi  prévenir  ces 
paniques  et  ces  accaparements  qui  semblent,  par  un 
déplorable  accord ,  concourir  à  augmenter  les  em- 
barras des  situations.  Une  fois  que  les  inquiétudes 
se  sont  répandues,  le  petit  cultivateur  et  le  simple 
manouvrier,  dominés  par  la  préoccupation  de  l'ave- 
nir, se  hâtent,  au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  de  se 
procurer  les  denrées  indispensables  à  l'alimentation 
de  leur  famille.  L'empressement  avec  lequel  ils  en- 
lèvent sur  les  marchés  toutes  les  céréales  disponibles, 
amène  une  hausse  exagérée ,  et  l'on  voit  ainsi ,  à  des 
périodes  trop  rapprochées,  surgir  ces  crises  qui 
viennent  jeter  le  désordre  dans  toutes  les  transac- 
tions et  compromettre  gravement  la  sécurité  publi- 
que. Pour  en  prévenir  le  retour,  il  faut  qu'une  en- 
quête sérieuse  ait  lieu  chaque  année;  au  printemps 
d'abord ,  pour  dresser  le  relevé  exact  des  superficies 
ensemencées  en  céréales,  et  plus  tard,  au  moment 
de  la  moisson,  pour  constater  les  produits.  Ces  ré- 
sultats, qu'il  sera  facile  aux  Chambres  consultatives 
de  recueillir,  de  contrôler  et  de  transmettre  à  l'au- 
torité centrale,  la  mettront  à  même  de  surveiller  de 
haut  la  situation  relative  de  la  production  et  de  la 
consommation,  et  de  pourvoir  aux  besoins  qui  lui 
seraient  révélés.  M.  de  Tocqueville  considère  la  pro- 
position comme  un  corollaire  naturel  des  vues  que 
la  Commission  a  développées  hier  par  l'organe  de  son 
rapporteur,  et  il  espère  que  le  Congrès  lui  donnera 
sa  haute  sanction. 

M.  Macquabt  s'exprime  en  ces  termes  : 
!    L'opinion  la  plus  générale  sur  la  cause  de  la  di> 
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sette  en  1847,  est  que  le  gouvernement  a  été  trompé 
sur  la  quantité  de  blé  qui  se  trouvait  en  France,  et 
qu'il  a  considéré  comme  inutiles  les  moyens  d'appro- 
visionnement. Cette  erreur  a  été  produite  par  les 
statistiques  dressées  par  les  préfets,  et  qui,  telles 
qu'elles  ont  été  généralement  faites  jusqu'ici,  sont 
remplies  d'ineiaciitudes,  le  plus  souvent  volontaires. 
Les  cultivateurs  croient  presque  toujours  devoir,  par 
défiance,  faire  de  fausses  déclarations  sur  leurs  ré- 
coltes, et  c'est  ainsi  que  la  statistique  a  été  compro- 
mise aux  yeux  des  hommes  les  mieux  intentionnés. 
Cependant,  nous  croyons  qu'elle  peut  être  bien  faite, 
et  nous  fondons  notre  opinion  sur  ce  qui  s'est  passé 
Tété  dernier  à  Lille.  Le  préfet  du  Nord,  voulant 
essayer  un  nouveau  mode,  invita  la  Société  d'Agri- 
culture de  celte  ville,  que  j'ai  l'honneur  de  représen- 
ter ici,  à  se  charger  de  celle  statistique,  pour  l'arron- 
dissement de  Lille.  La  Société,  composée  de  l'élite  des 
cultivateurs  de  cet  arrondissement ,  partagea  le  tra- 
vail entre  ses  membres  de  manière  que  plusieurs 
d'entre  eux  se  rendirent  dans  les  différentes  com- 
munes de  chaque  canton,  se  mirent  en  relation  avec 
les  maires ,  se  firent  accompagner  dans  les  champs 
par  les  gardes  champêtres ,  et  s'assurèrent  aiosi  du 
nombre  exact  d'hectares  ensemencés,  particulière- 
ment en  blé  et  en  pommes  de  terre.  Après  !a  récolte 
ils  firent  battre  sour  leurs  yeux  des  gerbes  prises 
dans  les  différentes  classes  de  terre  pour  connaître  le 
rendement,  et  il  résulta  de  leur  travail  une  statis- 
tique très-exacte.  Le  préfet  qui  s'applaudit  du  succès 
de  cet  essai,  se  propose.  Tété  prochain,  d'étendre 
l'expérience  sur  le  département  tout  entier,  et. 
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comme  il  se  trouve  dans  chaque  arroDdissemeDt  des 
Sociétés  ou  des  Comices  en  état  d'imiter  la  Société  de 
Lille,  il  résoudra  probablemeot  le  problème,  et  don- 
nera ainsi  un  exemple  qui  pourra  être  étendu  snc- 
cessivement  à  toute  la  France. 

C'est  d'après  cette  conviction  que  j'appuie  ici 
toutes  les  mesures  propres  à  former  une  bonne  sta- 
tistique, sans  laquelle  il  est  impossible  au  gouTerne- 
ment  de  s'éclairer. 

M.  le  général  sb  Gisardin  ne  partage  pas  la  con- 
fiance que  les  préopînants  paraissent  avoir  dans  les 
statistiques  ;  ce  n'est  là  qu'un  remède  impulsant 
pour  combattre  le  mal  que  l'on  veut  éviter  :  s'atta- 
cher à  la  constatation  des  produits,  c'est  envisager 
la  question  du  petit  côté:  pour  prévenir  la  disette,  il 
faut  aller- droit  au  fond  des  choses  et  examiner  haitli- 
ment  la  situation  de  plus  haut.  Il  est  certain  que  la 
France  ne  produit  pas  ce  qu'elle  pourrait  produire, 
et  qu'au  lieu  d'aller  demander  k  l'étranger  des  den- 
rées de  première  nécessité,  elle  serait  en  mesure  de 
lui  en  fournir,  si  la  surface  cultivable  était  convena- 
blement cultivée ,  si  la  surface  cultivée  rendait  tout 
ce  qu'elle  peut  rendre.  C'est  dans  ce  but  vraiment 
grand,  qu'il  faut  pousser  le  gouvernement.  Si  le  Con- 
grès veut  rendre  au  pays  un  service  réel ,  qu'il  lui 
apprenne  que  le  développement  de  la  richesse  agri- 
cole est  dans  ses  mains,  et  que  de  lui,  de  lui  seul,  il 
dépend  de  sortir  de  l'état  de  gêne  et  de  malaise  dans 
lequel  il  se  débat.  Pour  cela  qu'a-t-il  à  faire  ?  Trans- 
former les  habitudes  qu'il  a  prises  pour  l'éducation 
de  la  race  Chevaline.  L'alimentation  insuffisante  don- 
née aux  poulins,  fait  qu'ils  ne  sortent  des  prairies 
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4et  éleveart  et  b'eatrent  dans  le  commerce  qu'à 
l'Age  de  h  ans,  tandis  qu'une  nourriture  plus  sub- 
«tautielle  permettrait  de  les  vendre  à  2  ans  :  or ,  la 
population  cbeTaline  étant  de  3,000,000  de  têtes,  le 
renouvellement  ayant  lieu  par  dixième,  it  en  résulte 
que  chaque  année  les  éleveurs  livrent  bu  service 
300,000  bétes  de  k  ans  :  si  au  contraire  les  poulins 
euBsent  pu  sortit  des  mains  de  l'éleveur  à  2  ans  ;  si 
en  même  temps,  par  suite  toujours  d'un  régime  plus 
rationnd ,  le  renouvellement  avait  lieu  par  20*  au 
lieu  d'avoir  lieu  par  10%  il  en  réeulterait  l'économie 
de  900,000  rations  par  jour ,  inutilement  donuées 
aujourd'hui  i 600,000  poulina  de  âà&ans,et  à  deux 
séries  de  150,000  chevaui,  destinés  à  entrer  au  ser- 
vice. Avec  ces  000,000  rations  par  jour,  combien  de 
tAtea  de  héteH  k  alimenter  ?  Avec  ces  têtes  de  bélail, 
combien  de  voitures  de  fumier  à  créer  ?  Avec  ces 
voitures  de  fumier,  combien  d'bectares  de  terre  k  met- 
tre en  valeur;  combien  d'hectolitres  de  blé  à  pro- 
duire? —  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  au  gouvernement 
et  au  pays,  et  cela  vaudra  mieux  que  les  statistiques. 

Réduire  en  outre  la  largeur  des  voies  de  oommu- 
oication  ;  rendre  à  la  culture  tout  l'excédant  de  lar- 
geur des  routas,  et  bientôt  l'on  verra  la  France 
reprendre  en  Europe ,  comme  nation  fortâ  et  riche, 
le  rang  qui  lui  appartient. 

M.  GH«fiBiu  ne  s'oppose  pas  à  la  proposition  de 
M.  de  Tocqueville  ;  mais  il  lui  paraît  douteux ,  malgré 
rinterventioadesChambres  consultatives  etl'exemple 
cité  par  H.  Macquart ,  qu'il  soit  possible  de  répnir 
des  éléments  d'une  certitude  suftisante  pour  que  le 
gOHVK'neDaint  cDittaîsie  les  reesourceB  du  pays  après 
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chaque  récolte.  Les  membres  des  Chambres  consul- 
tatives ne  pourront  tout  voir,  tout  faire  par  eux- 
mêmes,  et  si  par  hasard  ils  rencontrent  chez  un 
maire  assez  de  dévouement  et  d'intelligence  pour  en 
obtenir  des  renseignements  exacts ,  combien  de  fois 
ne  recevront-ils  que  des  documents  pris  à  la  légère , 
ou  peut-être,  volontairement  altérés? 

Il  pense ,  également ,  que  M.  de  Tocqueville  a  trop 
simplifié  les  difiicultés  lorsqu'il  a  dit  qu'un  mois  suf- 
firait au  commerce  pour  assurer  l'approvisionnement 
des  marchés  :  avant  que  les  capitaux  se  réunissent, 
qu'ils  aient  pris  leur  cours  vers  certaines  spéculations, 
que  les  expéditions  soient  faites  et  rentrées  au  port, 
il  faut  un  délai  certainement  plus  étendu. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  mesure  proposée  est  utile 
dans  un  certain  degré,  et ,  pourvu  que  le  gouverne- 
ment n'ajoute  pas  une  foi  aveugle  aux  statistiques 
qui  lui  seront  fournies,  il  pourra  toujours  en  tirer 
quelques  données  propres  à  l'éclairer  sur  l'état  des 
existences  en  denrées  de  consommation ,  et  en  faire 
la  base  de  ses  investigations. 

M.  Martegodtb  conteste  l'utilité  des  statistiques, 
parce  qu'il  considère  leur  exactitude  comme  impos- 
sible :  dans  le  Lyonnais ,  par  exemple ,  toutes  les  ten- 
tatives faites  pour  obtenir  des  propriétaires  des  ren- 
seignements exacts  sur  leurs  produits,  sont  toujours 
restées  infructueuses  ;  il  en  est  de  même  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute -Garonne  que  représente 
M.  Martegoute ,  et  probablement  dans  la  plupart  des 
autres.  D'un  autre  côté ,  les  publications  de  la  presse 
périodique  peuvent  souvent ,  comme  elles  l'ont  feit 
«1 1847,  ptiralyser  singulièrement  les  efforts  que  le 
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gouTemement  croirait  devoir  faire  pour  prévenir  une 
disette.  S'il  annonce  que  les  récoltes  sont  insuffi- 
santes, par  esprit  d'opposition  ou  de  simple  contra- 
diction même ,  on  conteste  la  sincérité  de  ses  aver- 
tissements. 

L'administration  doit ,  pour  sa  propre  gouverne , 
dresser  des  statistiques  aussi  exactes  que  possible  : 
mais  la  publicité  qu'il  leur  donnerait  ne  pourrait 
que  tourner  contre  le  but  qu'il  veut  atteindre,  et 
augmenter  les  embarras  que  peut  créer  une  mau- 
vaise récolte.  En  conséquence  M.  Martegoute  repousse 
le  paragraphe  additionnel  de  M.  de  Tocqueville. 

M.  DE  Tocqueville  reconnaît  que  les  cultivateurs 
ont  été,  jusqu'à  présent,  peu  disposés  à  faciliter  par 
leur  concours  les  enquêtes  ouvertes  sur  la  produc- 
tion en  général  et  sur  le  rendement  des  récolles; 
mais  il  faut  remarquer  que  ces  enquêtes  n'ont 
guère  été  dirigées,  jusqu'à  ce  jour,  que  dans  un  but 
de  fiscalité  et  par  des  agents  de  l'administration; 
mais  lorsqu'elles  seront  faites  par  des  hommes  de 
la  localité,  par  les  membres  d'un  corps  essentielle- 
ment agricole,  sorti  de  l'Agriculture,  choisi  par 
elle,  cette  défiance  disparaîtra  bien  vite,  et  les  cul- 
tivateurs sont  trop  intelligents  pour  ne  pas  com- 
prendre qu'ils  ont  un  intérêt  puissant  à  déclarer 
avec  sincérité  la  situation  de  leurs  cultures  ;  alors 
ces  renseignements  qui,  jusqu'à  présent,  ont  semblé 
fuir  toujours  sous  la  main  qui  voulait  les  saisir, 
viendront  s'offrir  d'eux-mêmes  et  se  classer  chaque 
année  dans  le  grand  inventaire  de  la  fortune  publique. 

M.  DE  BoHuiET,  rapporteur,  a  la  parole  pour  ré- 
sumer la  discussion. 
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n  fait  observer  que  le  Vœu  proposé  par  H.  de  Toc- 
quevilie  ne  provoque  pas  une  mesure  nouvelle.  De 
tout  temps  le  gouveniemeDt  a  eu  besoin  de  s' entourer 
de  reaseigoements ,  et  a  fait  dresser  des  statistiques; 
mais  il  n'a  pas  atteint  le  but  qu'il  se  proposait:  la  con- 
naissance exacte  de  la  vérité.  La  cause  de  cette  impuis- 
sance, il  faut  lacbercherdanslechoixetdanslecboii 
seul  des  itastruments  qu'il  a  employés.  Lorsqu'on  a 
voulu  faire  le  cadastre ,  on  n'a  pas  fait  appel  seule- 
ment à  la  bonne  volonté  des  citoyens  ;  on  a  cboisi 
parmi  eux  les  plus  éclairés,  et  l'on  a  offert  une  rému- 
nération légitime  aux  travaux  qu'on  leur  deman- 
dait :  il  doit  en  être  de  même  pour  la  statistique  agri- 
cole ;  pour  qu'une  opération  de  cette  nature  soit  bien 
faite,  il  faut  y  attacher  une  responsabilité  réelle; 
elle  ne  réside  que  dans  le  salaire. 

M.  Martegoute  a  raison  de  signaler  la  résistance 
constante  des  propriétaires  et  des  cultivateurs  ;  mais 
il  s'est  trompé  dans  les  effets  qu'il  a  attribués  à  la 
circulaire  d'octobre  18&6.  Bien  loin  de  s'en  méfier 
et  d'en  révoquer  en  doute  l'exactitude,  on  est  resté 
jusqu'à  la  mi-décembre  dans  cette  confiance  que  la 
récotte  était  médiocre ,  mais  suffisante  :  les  petits  cul- 
tivateurs, ceux  qui  portent  les  premiers  leur  blé 
au  marché ,  ont  vidé  leurs  greniers ,  et  j  usqu'à  cette 
époque,  les  céréales  he  subissant  pas  la  hausse  qu'au- 
rait dû  amener  l'état  réel  des  existences,  la  loi  de 
l'échelle  mobile  n'a  pu  fonciionDer,  s'opposer  à  la 
sortie  des  grains  et  favoriser  progressivement  l'im- 
portation de  l'étranger  :  de  telle  sorte  que  le  vide 
s'est  fait  tout  i  coup  sentir,  et  les  embarras  se  sont 
successivement  accrus.   Le  commerce,  fortement 
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stimulé  par  le  haut  prix  des  céréales ,  a  fait  des 
approvisionnements  considérables,  dont  une  partie 
n'est  parvenue  en  France  qu'après  la  récolte  de 
1847  et  qui  ont  nui  à  la  vente  de  ces  récoltes  ;  il  est 
Incontestable  que  celte  succession  de  restes  en  ma- 
gasin pèse  encore  aujourd'hui  sur  le  marché ,  et 
contribue  à  l'avilissement  du  prix  des  céréales.  Le 
gouvernemeut,  en  1846,  aurait  dû  dire  que  la  ré- 
colte était  insuffisante;  mais  il  était  mal  renseigné  ; 
il  a  été  trompé  lui-même ,  et  par  suite  il  a  trompé 
le  pays.  En  tant  que  la  proposition  de  M.  de  Tocque- 
ville  tend  à  fournir  des  documents  plus  positifs, 
M.  le  rapporteur  ne  la  repousse  pas,  meus  sous  la  ré- 
serve formelle  des  moyens  d'exécutioa. 

M.  DB  TocooBViLLE  fait  observcr  quo  la  formulc  qu'il 
a  déposée  sur  le  bureau  ne  contient  l'indication 
d'aucun  moyen  particulier;  il  a  cm  devoir  en  indi- 
quer un  daus  le  développement  de  son  opinion  ; 
mais  pourvu  que  le  but  soit  atteint,  il  n'attache 
qu'une  importance  très-secondaire  au  mode  d'exé- 
cution. 

La  proposition  de  M.  de  Tocqueville  est  mise  aux 
voix  par  division. 

Le  S  1"  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  Que  le  gouTeraement  se  mette  en  mesure  d'obtenir,  le  plus 
exactement  possible ,  la  statistique  annuelle  des  produits  de  l'Agri- 
culture, n 

Sur  les  observations  de  M.  le  rapporteur,  M.  de 
Tocqueville  déclare  retirer  le  second  paragraphe. 

Cette  disposition  additionnelle  sera  mise  à  la  suite 
des  Vœux  adoptés  dans  la  dernière  séance. 
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Réiumé  det  Faux  adoptés  iitr  la  question  des  Résenes 
de  Céréales. 

a  i°  Que  le  GouvernemeDt  autorise  les  Conseils  municipaux  à  appli- 
quer, aux  boulangers  de  chaque  localité,  des  prescriptions  analogues 
à  celles  qui  régissent  la  boulangerie  de  Paris,  en  ce  qui  touche  les 
réserves;  qu'en  conséquence,  les  boulangers  soient  tenus  d'avoir 
constamment ,  en  grains  ou  en  farines ,  un  approvisionnement  à  peu 
près  égal  à  leur  consommation  ordinaire  pendant  un  mois ,  appro- 
visionnement que  les  autorités  locales  leur  permettront  d'entamer 
quand  les  besoins  l'exigeront  ; 

»  2°  Que  le  Gouvernement  se  mette  en  mesure  d'obtenir,  le  plus 
exactement  possible ,  la  statistique  annuelle  des  produits  de  l'Agri-' 
culture.  » 

M.  DuPiN  monte  au  fauteuil. 

M.  DE  Megflet  prend  la  rédaction  du  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  sur 
l'Indication  des  Industries  pouvant  le  plus  facile- 
ment s'allier  aux  exploitations  rurales ,  dans  le 
but  de  retenir  les  ouvriers  dans  les  campagnes. 

M.  DE  BczoNsiÈaE  monte  à  la  tribune ,  et  lit  le  rap- 
port sur  cette  question. 

M.  Peut  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  de- 
main. 

Le  Congrès  adopte  ce  renvoi ,  et  vote  l'impression 
du  rapport  (1).  (Voir  plus  loin,  page  95,  les  conclu- 
sions de  ce  rapport.) 

M.  DE  GiRARDiN  réclame  contre  ce  vote  ;  il  est 
maiutenu. 

On  passe  à  la  discussion  du  rapport  sur  l'Amé- 
lioration du  Service  sanitaire  dans  les  campa- 
gnes (2). 

(1)  Voir  le  texte  dn  rapport  &  la  deuxième  partie  de  ce  volume. 

(2)  Volr/Wd. 
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M.  18  PuisiDïNT  lit  une  proposithrfi  de  M.  de  ta 
Tullaye  sur  celte  question  ;  elle  est  renvofyée  à  la 
Commission. 

«  1°  Chaque  arrondissement  sera  divisé  ea  zones  médicales  ; 

j)  2°  Tout  officier  de  santé  ou  médecin  voulant  exercer  son  art  à  la 
campagne,  devra  prêter  serment ,  entre  les  mai na  du  président  du 
tribunal  civil ,  de  donner  gratuitement  ses  soins  aux  Indigents  ma- 
lades de  la  zone  dans  laquelle  il  exercera  ; 

B  3*  Tous  lesans,  le  préfet  du  département,  après  avoir  pris  l'avisdu 
Conseil  généra),  décernera  une  récompense  hoaortfîque  à  celui  des 
médecins  ou  officiers  de  santé  qui  aura  déployé  le  plus  de  zèle  dans 
le  service  des  pauvres  de  son  canton  ; 

n  i*  Nul  ne  pourra  être  admis  comme  médecin  dans  un  hospice  s'il 
n'a  reçu  la  récompense  honorifique  décernée  pour  soins  gratuits 
aux  indigents  malades  ; 

B  6°  Tous  les  ans ,  le  Conseil  municipal  de  chaque  commune  dres- 
sera la  liste  des  pauvres  qui  devront  être  traités  gratuitement  dans 
les  campagnes; 

»  6*  Seront  admis  au  service  médical  par  abonnement  les  ouvriers 
de  l'agriculture  dont  les  impôts  réunis  n'excéderont  pas  dix  francs  ; 

»  7*  Des  sœurs  de  charité  seront  établies  dans  la  partie  la  plus  cen- 
tralede  chaque  canton  pour  tenir  une  pharinacie,  donner  des  soins  ' 
aux  malades  et  diriger  les  écoles  de  filles.  Le  canton  leur  devra  une 
demeure.  Elles  donneront  aux  indigeota  les  remèdes ,  les  soins  gra- 
tuits et  l'éducation  gratuite.  Elles  fourniront  les  remèdes  au  prix 
fixé  par  le  Conseil  cantonal,  aux  ouvriers  de  l'agriculture  qui  au- 
ront souscrità  l'abonnement; 

H  S"  L'abonnement  sera  reçu  par  le  percepteur  de  la  commune  et 
remis  au  médecin  à  la  fin  de  chaque  année.  » 

M.  DE  Bouis  demande  la  parole  sur  la  question 
du  Service  sanitaire.  La  discussion  de  cette  question 
est  ajournée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  Modi- 
fications à  apporter  aux  Frais  de  justice  dans  les 
Ventes  judiciaires. 

M.  Geheeau  ala  parole  ;  il  constate  le  trop  haut  prix 
des  frais  ;  il  dit  que  le  tarif  a  été  fait  à  Paris,  où  les 
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rentes  sont  importantes,  ce  qui  le  met  en  dehors  de 
toute  proportion  avec  les  ventes  faites  dan»  les  cam- 
pagnes, où,  par  exemple,  27  fr.  75  c.  de  frais  sont 
payfe  pour  une  adjudication  de  10  à  12  fr.  ;  il  y  a 
lieu  de  remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses. 

Le  Congrès  de  18/i5  a  réclamé  une  réforme  sur  ce 
point.  Les  abus  nouveaux  qui  se  sont  produits  depuis 
1845 ,  rendent  plus  urgente  aujourd'hui  cette  révi- 
sion de  t'ordonnance  sur  la  matière.  L'orateur  de- 
mande que  l'on  simplifie  les  formalités  des  ventes 
judiciaires  de  minime  importance ,  surtout  celles  qui 
concernent  les  fortunes  des  mineurs,  lesquelles,  trop 
souvent,  sont  absorbées  par  les  frais  des  ventes  obli- 
gatoires. 

Le  Congrès  décide  que  cette  proposition  sera  in- 
scrite dans  la  liste  des  Vœux  formulés  par  le  Congrès. 

f  Qf»  imit  en  18Û5  mr  ht  JUodificaliont  à  apporter  aux  Frais 
Aet  vtnlM  judiciaires;  renouvelé  en  1850. 

■  I*  Congrès  renouvelle  le  Vœu  formulé  en  18Zi5,  relatiïement  kux 
frais  des  venle^udictaires,  et  demande  que  l'ordoonaDce  du  10  oo- 
tobre  I8Z1I  soit  modifiée. 

n  II  demande  qu'il  soit  apporté  une  modification  i.  la  légisUtion 
prescrivant  les  formalités  des  ventes  judiciaires.  » 

M.  LE  Pbésidbnt  prévient  les  membres  de  la  Com- 
mission de  la  Police  rurale  que  le  rapport  sera  lu  au- 
jourd'hui aux  membres  de  la  Commission. 

M.  SouBiES  demande  qu'aujourd'hui  même  on  ouvre 
la  discussion  sur  les  Industries  applicubtes  à  CAgri- 
culture.  —  Le  Congrès  adopte. 
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OonetitHont  au  rapport  nr  flnâieaHon  àei  Induitriet 
é  introduire  datu  Itâ  cantpagna  (1). 

a  1"  Que  le  Gouvernement  recherche  et  mette  en  ceuvre  les  moyens 
de  propager  rétablissement  daos  les  campagnes  :  1°  spécialement  des 
Industries  qui  prêtent  un  secours  direct  à  TAgriculture,  soit  en 
smployftnt  sans  Intermédiaire  ses  produits,  soit  en  lui  livrant  sans 
intermédiaire  ses  produits,  soit  en  employant  les  ouvriers  à  t'époqua 
des  chômages  ruraux  ;  2°  l'établissement  dans  les  campagnes  de 
celles  des  industries  qui ,  sans  avoir  aucune  connexité  avec  l'Agri- 
oatture ,  s'exercent  soit  en  plein  air,  soit  à  couvert  par  petits  ate- 
liers ordinairement  surveillés  par  le  chef  industriel ,  et  dont  les 
produits  sont  d'un  écoulement  4  peu  près  uniforme  ; 

»  yQu'il  ne  provoque  jamais  l'établissement,  danslescampagnes, 
de  grandes  fabriques  Industrielles  réunissant  une  population  a^l(^ 
nérée  et  sédentaire ,  surtout  lorsque  le  débouché  des  produits  de 
ces  fabriques  sera  essentiellement  variable.  » 

M.  DE  CàUMOMT  demande  une  addition  aux  conclu- 
sions de  la  Commission.  Ainsi,  la  fabrication  des  tissus 
de  laine  et  de  coton  devrait  être  favorisée  ainsi  que 
toutes  celles  analogues  à  ces  dernières.  Ces  industries 
sont  d'un  secours  énorme  pour  l'agriculture  en  temps 
de  chômage,  sans  compromettre  les  travaui  agricoles, 
et  sont  un  moyen  efficace  de  retenir  les  hrfBitants  dans 
les  campagnes.  Il  résume  sa  proposition  ainsi  : 

<  Retenir  par  tous  les  moyens  possibles ,  dans  les  campagnes ,  les 
Industries  associées  aux  travaux  agricoles,  et  favoriser  les  industries 
nouvelles  qui  peuvent  s'y  associer.  ■ 

M.  DE  GiRARDiN  veut  que  les  industries  nécessaires 
passent  avant  les  industries  de  luxe.  En  première 
ligne  il  place  la  viabilité.  Le  classement,  qui  a  été  né- 
gligé jusqu'ici,  doit  ne  pas  l'être  plus  longtemps. 


<1)  Voir  le  ra|9(nt&  la  deuxUoBe  partie  da  m  volume. 
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Sans  classement ,  pas  de  bons  chemins  possibles  ;  les 
routes  françaises  absorbent  trop  de  terrains  et  coû- 
tent trop  cher.  Il  demande  que  le  Congrès  émette  le 
Vœu  que  ron  refasse  le  classement  des  voies  de  tout 
ordre. 

M.' DucHATELLiERcroitque  la  question  consiste  à 
retenir  à  la  campagne  les  populations  rurales.  L'Agri- 
culture est  la  sœur  ainée  de  l'Industrie,  et  cependant 
l'on  s'est  d'abord  occupé  du  développement  de  l'In- 
dustrie. 

Depuisun  demi-siècle ,  l'élévation  de  la  population 
des  villes  est  hors  de  toute  proportion  avec  celle  des 
campagnes  :  La  population  urbaine  s'est  élevée  de 
60  à  80  ;  celle  des  villages  de  10  à  12.  La  cause  est 
exclusivement  dans  l'émigration  vers  la  ville ,  parce 
que  là  le  salaire  est  plus  élevé. 

Comment  la  campagne  ramènera-t-elle  la  popula- 
tion par  l'industrie?  En  protégeant  par  des  tarifs  rai- 
sonnables les  industries  rurales. 

Les  moyens  de  persuasion  et  d'exemple  sont  peu 
efficaces  ;  tout  est  dans  une  question  de  revient ,  pas 
ailleurs. 

Selon  M.  Duchatellier,  un  seul  moyen  existe  et 
consiste  à  réserver  le  marché  national  aux  produits 
agricoles,  et  à  n'abaisser  les  droits  à  l'entrée  qu'alors 
que  cet  abaissement  ne  peut  plus  nuire  à  l'industrie 
agricole  nationale. 

M.  BoDCHARDAT  approuvo  les  désirs  de  la  Commis- 
sion. Les  moyens  pratiques,  où  sont-ils?  Pour  les  réa- 
liser, demander  au  gouvernement  de  les  trouver  : 
cela  ne  se  peut.  Son  action  est  bien  plus  limitée  qu'on 
ne  le  pense.  Au  lieu  de  créer  de  nouvelles  Industries, 
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que  l'on  relève  celles  qu'«D  a  leiissées  tomber,  et  le 
plus  souvent  par  un  abaissement  imprudent  des  ta- 
rifs protecteurs  ;  engageons-le  donc  à  revenir  sur  ce 
pas  rétrograde. 

M.  Peut  propose  une  rédaction  nouvelle  ainsi  con- 
çue : 

«  Que  le  Gouvernement  appelle  et  fi\e  les  populations  dans  les 
campagnes,  en  faisant  disparaître  les  causer  qui  paralysent  l'essor 

«t  le  développement  des  industries  naturelles  du  pays,  « 

11  croit  cette  proposition  i*!iis  dans  l'esprit  du 
Congrès. 

Les  populations  éraigrent  vers  les  villes ,  parce  que 
l'Agriculture  souffre,  que  l'ouvrier  agricole  a  une  vie 
dure,  pénible,  misérable,  taudis  que  l'ouvrier  des 
villes  est  dans  une  position  meilleure ,  et  qu'il  y 
trouve  une  existence  plus  confortable. 

Notre  système  fiscal,  notre  organisation  de  douanes, 
l'impôt  qui  frappe  le  sol  et  épuise  les  ressources  des 
cultivateurs,  telles  sont  les  causes  du  mal  si- 
gnalé. 

Les  industries  viticoles  et  fourragères  souffrent  par- 
tout. La  France,  qui  produit  àO  raillions  d'hectoli- 
tres de  vin,  en  produirait  six  fois  plus.  Si  nos  lois  de 
douanes  étaient  plus  intelligentes  ;  sa  consommation 
assurée,  la  France  exporterait  avec  avantage  ses 
produits  en  vin,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  en  est 
encombrée  et  ne  peut  les  vendre.  11  en  est  de  même 
pour  les  récoltes  fourragères. 

En  France,  l'irrigation  est  négligée  partout,  et  nos 
fleuves  emportent  continuellement  notre  sol  vers  la 
mer.  Si  le  pays  savait  tirer  parti  de  ses  richesses 
hydrauliques,  les  produits  en  bétail  et  en  engrais 
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augmenteraient  sensiblement ,  et  l'Âgriciilture  frao- 
çaise  produirait  de  12  k  1&  milliards. 

Selon  M.  Peut,  il  faut  abaisser  les  tarifs  douaniers, 
et  cet  abaissement,  en  favorisant  la  vente  des  pro- 
duits agricoles  français  sur  les  marchés  étrangers , 
produira  surtout  ramélioration  de  la  condition  des 
travailleurs  agricoles,  qui  seront  dès  lors  retenus 
aux  champs.  11  demande  la  priorité  pour  sa  proposi- 
tion. 

M.  LE  RAPPORTEUE^emande  que  la  discussion  se 
resserre  dans  le  cercle  qui  avait  été  tracé  pour  cir- 
conscrire les  travaux  de  la  Commission.  Si  le  Congrès 
veut  élargir  ce  cercle,  il  en  est  le  maître,  mais  jusque- 
là  le  rapporteur  ne  suivra  pas  la  discussion  sur  ce 
terrain. 

La  séance  est  suspendue  à  11  heures  un  quart 

La  séance  est  reprise  à  midi  et  demi  sous  la  prési- 
dence de  M.  DE  VoGufi. 

M.  DE  Mecflet  continue  de  rédiger  le  procès-verbaL 
La  discussion,  générale  continue. 

M.  JoBEz  désire  que  l'on  émette  un  Vœu  en  des 
termes  plus  généraux  que  ne  l'a  fait  la  Commission, 
Le  gouvernement  doit  prendre  des  mesures  pour  que 
les  grandes  industries  qui  ont  engendré  la  misère 
dans  les  villes  ne  fassent  pas  irruption  dans  les  cam- 
pagnes. Ilfaut,  selon  lui,  amenerdans  les  campagnes 
l'association  agricole  à  l'instar  des  associations  in- 
dustrielles. Il  ne  faut  pas  émettre  dans  ce  Vœu  des 
idées  qui  seraient  contredites  par  les  faits  ;  il  suffit 
de  dire  au  gouvernement  de  faire  tout  ce  qu'il  pourra 
pour  arrêter  le  déclassement  des  populations  agri- 
coles ;  il  se  rallie  à  l'ameDdement  de  M.  de  Caumont. 
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M.  Fb.  db  Bodllenois  veut  que  Ton  précise  ce  que 
ron  doit  entendre  par  ces  mots  :  Vinduslrie  de  la  soie  ; 
s'agit-il  de  .la  production  des  cocons,  de  la  culture 
du  mûrier,  etc. ,  c'est  une  ioduslrio  purement  agri- 
cole ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper  ;  s'agit-il  de  la 
fabrication  de  la  soierie ,  dès  lors  c'est  une  industrie 
pure  et  simple ,  mais  il  faut  bien  préciser  la  que&< 

tiOQ. 

M.  DE  Bdzonpiière  accueille  cette  propositioD. 

M.  u  FBÉsiDsnr  essaye  de  mettra  de  l'ordre  dans 
la  discussioa, 

M.  DE  Brtas  a  la  parole.  Nous  avons,  dit-il,  à  nous 
occuper  de  l'Agriculture  seulement,  ne  l'oublions  pas. 
L'établissement  des  usines,  dans  les  paysoù  les  cbutes 
d'eau  permettent  d'en  établir,  a  toujours  nui  à  l'in- 
dustrie agricole  ;  il  ne'faut  donc  pas  attirer  des  villes 
dans  nos  campagnes  les  grandes  usines  qui  démora- 
lisent les  travailleurs  agricoles ,  mais  se  borner  à  sti- 
muler les  travaux  de  marnage,  de  cbaulage  et  de 
drainage,  parce  qu'ils  créent  une  masse  de  travaux 
également  productifs  à  l'ouvrier  et  à  celui  qui  l'em- 
ploie. Le  jour  où  il  y  aura  trop  d'artisans ,  le  salaire 
baissera,  l'équilibre  s'établira,  les  paysans  resteront 
chez  eux.  C'est  donc  la  concurrence  qui  pourra  re- 
médier à  l'état  de  choses  que  nous  déplorons  au- 
jourd'hui. 

Peut-on  allier  la  grande  industrie  à  la  petite  ?  non. 
La  petite  industrie  seule  peut  être  popularisée  et  in- 
troduite dans  la  campagne.  Ainsi ,  pour  les  pays  vi-  - 
gnobles,  la  fabrication  des  barriques  pourrait  être 
utilement  introduite  si  l'ouvrier  qui  se  livrerait  en 
même  temps  aux  travaux  agricoles,  pouvait  conser- 
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Ter  une  suffisante  habileté  dans  cette  fabrication.  Le 
perfectionnement  de  la  cuUure,  voilà  surtout  l'indus- 
trie sérieuse  qui  fixera  les  paysans  aux  champs  ;  les 
campagnes  des  départements  du  Nord  sont  en  effet 
plus  peuplées  que  celles  des  départements  du  Midi  où 
la  culture  est  moins  avancée. 

L'industrie  de  la  multiplication  des  sangsues  doit 
être  classée  dans  la  catégorie  de  celles  qui  peuvent 
s'allier  utilement  à  l'Agriculture.  M.  de  Bryas  cite  à 
ce  sujet  les  résultats  remarquables  obtenus  dans  cer- 
tains marais  des  environs  de  Bordeaux ,  et  les  fortunes 
qu'ont  faites  plusieurs  personnes  qui  se  sont  livrées 
à  cette  branche  d'industrie. 

M.  Sauzeiu  s*oppose  aux  conclusions  de  la  Com- 
mission ;  il  croit  que  la  question  n'aurait  pas  dû  être 
posée.  Puisque  vous  voulez  créer  de  nouvelles  indus- 
tries dans  les  campagnes,  c'est  donc  que  l'industrie 
agricole  ne  suffit  pas  pour  y  retenir  les  travailleurs; 
c'est  donc  qu'elle  ne  rémunère  pas  suffisamment  ses 
ouvriers?  C'est  un  grand  mal  que  l'on  signale  ici  ; 
mais  pourquoi  n'avoir  point  poussé  au  développe- 
ment agricole  avant  de  pousser  au  développement 
industriel?  Selon  lui,  la  production  est  insuffisante 
en  France  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'alimenta- 
tion publique:  dès  lors  il  ne  faut  pas  détourner  un 
plus  grand  nombre  de  bras  des  travaux  nécessaires  au 
maintien,  sinon  à  l'extension  de  cette  production. 
Ce  serait  commettre  une  grave  erreur  économique. 
■  Pourquoi  demander  au  gouvernement  de  faire 
faire  des  recherches?  cela  n'est  pas  rationnel  ;  il  faut 
lui  demander  d'utiliser  les  recherches  que  le  Congrès 
aura;  fî^tes  dans  ce  but. 
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On  demande  la  clôture. 

M.  Louis  Lbclerc  a  la  parole  contre  la  clôture. 

Le  problème,  dit-il,  a  été  soulevé  sous  le  Gouver- 
nement provisoire ,  et  étudié  par  ses  soins.  Ce  pro- 
blème a  fait  naître  bien  des  espérances  que,  pour 
mon  compte ,  je  crois  pleines  d'illusions  et  de  dan- 
gers. 11  importe  de  savoir  enfin  à  quoi  s'en  teuir,  et 
de  savoir  si  le  travail  se  crée  et  naît  par  ordonnance, 
ou  bien  par  l'influence  paisible  et  féconde  des  apti- 
tudes ,  des  ]}esoins ,  de  lu  paii  et  de  la  liberté  !  Écou- 
tez ,  Messieurs ,  écoutez  avec  patience  toutes  tes 
opinJoDs,  vous  ne  perdrez  pas  votre  temps;  vous 
déblayerez  le  terrain,  et  d'insolubles  problèmes  n'au- 
ront plus  le  droit  de  venir  vous  occuper  encore  aux 
Congrès  futurs. 

La  discussion  générale  continue. 

M.  Mabeau.  L'orateur  eût  désiré  que  Ton  eût  mieux 
fait  ressortir  certaines  industries,  telle  que  l'industrie 
linière ,  par  exemple ,  qui  aide  puissamment  l'indu»- 
trie  agricole  ;  il  faut  l'encourager  et  reprendre  les 
bonnes  méthodes. 

Je  rends  hommage ,  dit-il ,  au  talent  de  l'honora- 
ble auteur  du  rapport  que  vous  venez  d'entendre; 
mais  son  travail,  trop  peu  explicite  à  certains 
égards ,  a  peut-être  le  vice  contraire  sous  un  autre 
rapport. 

Je  ne  blâme  pas  l'auteur  du  rapport  de  n'avoir  rien 
ditdesgrandsavantagesmorauxetpoHtiques qui  se  rat- 
tachent à  la  question  qui  nous  est  soumise  en  ce  mo- 
ment ;  c'eût  peut-être  été  s'en  écarter;  mais  j'aurais 
désiré  qu'il  eût  mieux  fait  ressortir  les  avantages  que 
présentent  certaines  industries,  au  moyen  desquelles 
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on  peut  facilement  retenir  un  plus  grand  nombre  de 
bras  à  la  campagne. 

Parmi  ces  iodustries,  je  cite  en  première  ligne 
celle  qui  a  rapport  à  la  culture  du  lin. 

Cette  culture,  une  des  plus  avantageuses  comme 
produit  du  sol ,  possède  ,  en  outre  ,  le  précieux 
avantage  de  créer  une  somme  considérable  de  tra- 
vaux. 

Dans  les  contrées  où  la  culture  en  général,  et  en 
particulier  celle  du  lin,  est  le  plus  avancée,  les  li- 
nières  sont  préparées  à  la  bêche  ;  il  résulte  déjà  de 
ce  mode  de  travail  un  accroissement  considérable 
de  main-d'œuvre  ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  car  en  de- 
hors des  frais  de  culture  ordinaires  pour  les  autres 
semences ,  il  faut  ajouter  : 

Pour  le  sarclage, 

Pour  le  rouissage  et  pour  le  teillage  du  lin,  une 
somme  de  frais  qui  s'élève  en  moyenne  à  Ù50  fr.  par 
hectare. 

Vous  le  voyez ,  cette  culture  offre  d'immenses  res- 
sources, ressources  d'autant  plus  précieuses,  que 
cette  industrie,  essentiellement  agricole,  est  déjà 
connue  sur  presque  tous  les  points  de  la  France.  Il 
ne  s'agit  que  d''encourager  et  de  répandre  les  bonnes 
méthodes. 

J'ajouterai  encore  une  réflexion ,  bien  qu'elle  n'aît 
pasaujourd'huil'importance  qu'elle  aurait  pu  avoir 
avant  l'introduction  de  la  filature  à  la  mécanique. 

Chacun  sait  que  malgré  l'abaissement  du  prix  de 
la  filature  à  la  main,  il  est  peu  de  fermes  où  les  mé- 
nagères ne  soient  occupées,  pendant  les  soirées  d'hi- 
ver, à  foire  tourner  le  rouet  ou  le  ftiseau.  ChacuD 
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sait  ansBi  que  dans  une  grande  partIederAlIemagne, 
de  la  Prusse  et  de  la  Belgique,  chaque  fermier  pos- 
sède un  ou  plusieurs  métiers  à  tisser,  et  que  c'est  la 
source  d'un  commerce  considérable. 

Ne  pourrait-on  pas,  en  vue  du  but  que  nous  nous 
proposons,  chercher  à  développer  une  industrie  qui 
se  lie  fti  intimement  arec  la  culture  des  matières 
teltile»? 

M  est  des  industries  dont  le  développement  peut 
donner  des  inquiétudes  an  point  de  vue  des  débou- 
chés; nons  n'en  sommes  pas  là  pour  celle  dont  ]'iri 
l'honneur  d'entretenir  le  Congrès  :  nous  avons  une 
grande  lacune  à  combler  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  notre  propre  consommation. 

Dans  les  années  normales,  il  entre  en  France  en- 
Tiron  : 

20  millions  de  kilogrammes  de  malières  textiles, 
Sbft  millions  de  kilogranimes  de  fil.  et  2  àSmillicms 
de  kitogramines  de  tissus  de  lin. 

^  la  France  prodoisait,  et  elle  le  peut  facilement, 
les  lins,  les  fils  et  les  toiles  qu'elle  achèteà  l'étranger, 
cela  représenterait  en  main-d'œuvre  seulement  envi- 
ron : 

1'  Pour  20  militons  de  kilog.  de  ma- 
tières textiles fr.     16,000,000 

2*  Pour  4  millions  de  kilog. 'de  GT..  .  .      3,000,000 

3°  Pour  2 millions  1/2  de  kilog.  de  tofle.      1 ,000.000 

fr.    20,000,000 

Vous  le  voyez,  il  nous  reste  beaucoup  à  faire. 

Le  Congrès,  en  insistant  sur  les  avantages  de  la 
cDltnre  dn  lin,  secondera  les  vues  de  H.  le  ministre 
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de  l'Agriculture  et  du  Commerce ,  qui  jn'a  chargé  de 
faire  des  études  en  Belgique  sur  cetie  culture. 

Je  rendrai  compte  prochainement  de  mes  travauï  ; 
mais  ils  ne  seront  véritablement  fructueux  qu'autant 
que  des  hommes  honorables  comme  vous,  Messieurs, 
voudront  bien  en  faire  ressortir  les  avantages. 

Si  j'ai  reproché  à  M.  le  rapporteur  de  n'avoir  pas 
fait  assez  ressortir  les  précieux  avantages  qu'offre  la 
culture  des  lins,  au  point  de  vue  des  bras  qu'elle 
peut  retenir  à  la  campagne,  je  crois  au  contraire 
qu'il  a  été  trop  éloquent,  quand  il  vous  a  parlé  des 
grandes  Industries  qu'il  repousse  énergiquement  des 
communes  rurales. 

J'admets,  avec  M.  le  rapporteur,  que  les  grandes 
Industries  sont  généralement  peu  favorables  à  la  mo- 
rale, par  suite  de  l'agglomération  des  ouvriers;  est- 
ce  à  dire  qu'il  faut  centraliser  le  mal? 

Je  crois  que  si  Paris,  par  exemple,  ne  comptait 
pas  autant  de  fabriques,  et  que  par  suite  il  y  eût 
cent  mille  ouvriers  de  moins  dans  ses  murs,  le  pays 
n'y  perdrait  rien. 

Je  propose  que  le  passage  auquel  je  fais  allusion 
soit  supprimé. 

M.  GciLLAtiiUN  :  Le  rapport  a  fait  des  efforts  loua- 
bles pour  Indiquer  les  Industries  immédiatement  in- 
troduclibles  à  la  campagne  ;  mais  y  a-t-il  jusqu'ici 
une  solution  sérieuse,  pratique  et  générale  de  la 
question?  Non.  C'est  la  solution  générale  qu'il  faut 
chercher.  Déjà  posées,  ces  questions  n'ont  pu  être 
résolues  absolument;  une  considération  domine  la 
question  ;  le  nivellement  des  salaires.  Protégez  l'Agri- 
culture, modifiez  les  tarifs,  ne  sacrifiez  pastout.à 
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riodustrie  générale,  améliorez  vos  voies.de  commu- 
nication ,  modérez  les  tarifs  des  chemins  de  fer ,  ho- 
norez l'Agriculture,  donnez-lui  une  représentation 
réelle  et  suffisante,  et  alors  l'Agriculture  renaîtra,  et 
!e  problème  approchera  de  sa  solution.  Impossible  de 
répondre  par  des  faits  particuliers  à  des  questions 
générales. 
M.  DE  QoiNCEY  dépose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  L'Agriculture  sera  dotée  des  InstitutîouB  de  prévoyance,  bien- 
faisance et  enseignement  professionnel  dont  jouissent  les  villes ,  et 
sous  la  protection  desquelles  les  Industries  commerciales  et  manu- 
facturiÈres  ont  grandi  et  prospéré.» 

M.  Néhée-Boubée  pense  que  l'Industrie  étrangère 
&  l'Agriculture  ne  peut  aider  à  résoudre  la  question, 
et  qu'il  faut  en  chercher  la  solution  dans  la  question 
agricole  seulement 

Gomme  moyens  pratiques  il  indique  les  irriga- 
tions, etc.,  l'exploitation  des  carrières,  etc.,  qui,  sans 
être  des  industries  agricoles  proprement  dites,  en 
sont  d'efficaces  auxiliaires,  car  elles  contribuent  di- 
rectement à  l'amélioratiou  du  sol.  Tel  est  le  grand 
levier  dont  il  faut  se  servir  pour  retenir  fructueuse- 
ment pour  eux  et  pour  le  pays  les  paysans  dans  leurs 
champs. 

On  demande  la  clôture. 

M.  DE  GiRABDiN  petisc  que  cette  question  est  la  plus 
importante  de  toutes  cellesqui  peuvent  être  soumises 
au  Congrès.  Il  s'oppose  à  la  clôture. 

Elle  n'est  pas  prononcée. 

M.  Delalonde  du  Thil  estime  que  les  contrées 
qui  avoisinent  les  grandes  fabriques  sont  plus  avan- 
cées en  culture  que  les  autres,  parce  que  le  consom- 
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mateur  est  en  contact  plus  immédiat  avec  les  pn>- 
ducteurs,  circonstance  que  l'on  doit  créer  partout 
où  elle  ne  se  trouve  point;  à  plus  forte  raison  aurait- 
on  tort  de  chercher  à  la  détruire ,  ainsi  qoe  les  con- 
clusions de  la  Commission  semblent  vouloir  le  faire. 
D'un  autre  côté,  en  attirant  l'Industrie  vers  la  cam- 
pagne, on  peut  espérer  de  moraliser  l'industrie  qui, 
dans  les  villes,  est  complètement  démoralisée.  Cette 
autre  considération  doit  également  aider  à  repousser 
les  considérants  de  la  Commission. 

M.  DE  GiRABDiN  :  La  viabilité  perfectionnée  entraî- 
nera une  production  supérieure  et  une  consomma- 
tion moins  grande.  Faites  une  France  agricole,  et 
vous  ferez  un  pays  fort  et  grand.  La  terre  est  l'élé- 
ment de  la  richesse,  de  l'avenir  du  pays;  faites  done 
pour  elle  tout  ce  que  vous  pouvez  et  devez  faire.  B 
faut  examiner,  étudier  la  terre;  c'est  cequi  n'a  ptwnt 
encore  eu  lieu  ;  c'est  ce  qoe  l'on  doit  demander  ao 
gouvernement  de  foire.  Il  faut  équilibrer  !a  Produc- 
tion, l'Industrie  et  le  Commerce.  Par  des  barrages  in- 
telligCTits  l'on  peut  augmenter  la  prodircliondu  pays. 

M.  de  Girardin  se  réserve  de  présenter  ses  autres 
eiplications  tors  de  la  discussion  des  articles. 

M.  ViEL  considère  que  l'instruction  est  le  pre- 
mier moyen  de  fixer  l'agriculteur  sur  ïe  sol;  un  pre- 
mier pas  a  été  fait  dans  cette  voie  :  augmente»  cette 
instrnclion,  et  l'enfant  des  campagnes  qui  e»  aura 
reçu  le  bienfait  comprendra  le  bonheur  de  la  vie 
des  champs,  sentira  les  dangers  de  l'existence  des 
villes;  il  restera  au  village,  et  saura  qu'il  y  a  dans 
les  champs ,  même  en  hiver,  nn  aliment  suffisant  à 
son  activité. 
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M.  Lxmû  :  Nous  achetons  pour  150  millions  par 
an  de  substances  alimentaires  que  notre  sol  peut  pro- 
duire. L'Agriculture  devrait  être  liooorée,  et  chaque 
jour,  qu'arrive-t-il?Qii' est-ce  qu'unpaysan en  France? 
de  quelle  considération  jouit-il  dans  le  pays?  Amé- 
liorez, honorez  l'Agriculture,  et  la  France  deviendra 
grande  parmi  toutes  les  nations. 

M.  Aristide  Duuo NT  :  La  concentration  des  popula- 
tions dans  tes  Tilles,  tel  est  le  mal  qui  ronge  et  tue  le 
pays;  mais  ce  mal,  comment  l'empêcher  ?  La  liberté 
s'oppose  à  ce  que  l'on  force  les  populations  à  ne  point 
aller  dans  les  villes.  Faites  pour  l'Agriculture,  pour  les 
populations  des  campagnes,  ce  que  vousavez  fait  pour 
les  villes  :  faites  cesser  l'inégalité  fâcheuse  qui  existe 
entre  ces  deux  sortes  de  populations.  Jusqu'ici  les 
sommes  dépensées  pour  les  grands  travaux  publics 
ne  l'ont  pas  été  en  suffisante  quantité  pour  l'Agricul- 
ture; améliorez  les  voies  de  communication,  et  l'In- 
dustrie descendra  des  villes  dans  les  campagnes;  les 
Travaux  publics,  dirigés  dans  une  voie  nouvelle  et 
plus  intelligente,  fixeront  les  populations  agricoles, 
augmenteront  la  production  du  sol,  dimîuueront  le 
pris  des  denrées.  11  conclut  pour  que  le  Congrès 
indique  les  Travaux  publics  comme  l'un  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  résoudre  la  question  en  débat. 

M.  Genbeau  cherche  à  ramener  le  débat  dans  ses 
termes  véritables  :  quelles  sont  les  Industries  pra- 
^cables  pour  les  populations  agricoles?  Selon  lui,  la 
question  doit  être  réduite  à  ces  termes  ;  il  ne  faut 
pas  la  résoudre  par  de  petits  moyens,  bons  tout  an 
plus  pour  certaines  localités,  il  se  rallie  aux  obser- 
vations présentées  par  MM.  Peut  et  Guillaumin.  La 
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moralisatioa  devrait  aussi  être  mise  en  première 
ligne.  Comment  y  arriver?  En  donnant  un  intérêt 
direct  à  l'ouvrier  agricole,  une  part  dans  les  proûts; 
en  créant  pour  les  gens  de  la  campagne  des  institu- 
tions analogues  à  celles  qui  ont  été  créées  pour  les  ha- 
bitants des  villes.  Habituez  dès  la  jeunesse,  te  paysan 
à  faire  des  économies  stimulées  par  des  primes  ac- 
cordées à  celui  qui  ne  quittera  pas  les  champs. 

M.  Genreau  développe  son  système,  duquel  il  ré- 
sulte qu'à  soixante  ans,  cet  homme  aura  amassé  une 
épargne  sufTisante  à  son  existence  jusqu'à  la  un  de 
ses  jours  ;  il  sera  plus  moral  :  c'est  par  la  moralisa- 
tion  des  classes  agricoles  que  la  question  pourra 
le  mieux  être  résolue. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

M.  DE  BuzoïSHiÈHE,  rapporteur,  déclare  qu'il  éprouve 
quelque  embarras  à  répondre  aux  divers  orateurs 
qui  se  sont  succédé  à  la  tribune ,  car  aucun  d'eux  n'a 
précisément  attaqué  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion, mais  on  s'en  est  pris  plutôt  à  la  position  de  la 
question  :  la  Commission  croit  avoir  bien  rempli  le 
devoir  qui  lui  était  imposé,  en  restant  dans  les  termes 
mêmes  du  programme,  et  en  désignant  tes  Industries 
qui  peuvent  s'opposer  en  même  temps  à  l'émigration 
et  à  la  démoralisation  des  ouvriers  de  la  campagne  ; 
et  en  indiquant ,  au  contraire ,  celles  qui  contribuaient 
le  plus  à  ce  courant  fatal  des  populations  ouvrières 
vers  les  grands  centres.  Ainsi,  elle  a  divisé  toutes 
les  Industries  en  quatre  catégories,  selon  leur  affinité 
plus  ou  moins  grande  avec  l'Agriculture,  et  l'in- 
fiuence  plus  ou  moins  heureuse,  plus  ou  moins  mo- 
ralisante qu'elles  peuvent  avoir  sur  les  classes  labo- 
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rieuses.  Dans  la  première ,  elle  a  rangé  les  opéra- 
UoDS  de  drainage,  de  dessèchement,  de  défrichement, 
de  reboisement,  etc.  qui  sont  de  véritables  opéra- 
tions agricoles;  dans  ia  deuxième,  les  sucreries  de 
betteraves,  les  féculeries,  et  toutes  les  autres  indus- 
tries qui  saisissent  les  matières  produites  sur  le  sol 
même  et  entre  les  mains  du  cultivateur;  dans  la 
troisième,  elle  a  indiqué  celles  qui  peuvent  s'allier  à 
l'Agriculture,  mais  qui  n'en  sont  pas  des  annexes  obli- 
gées; dans  ta  quatrième  enfin,  elle  a  rangé  toutes 
ces  grandes  fabriques  qui  constituent  l'Industrie  pro- 
prement dite,  et  dont  le  contact  avec  les  populations 
agricoles  ne  peut  être  que  funeste- et  regrettable. 
L'ouvrier  de  fabrique  ne  redevient  jamais  ouvrier  des 
champs,  et  l'ouvrier  des  champs  a  une  tendance  fa- 
tale à  devenir  ouvrier  de  fabrique. 

Diverses  additions  ont  été  proposées  ;  la  Commis- 
sion ne  les  repousse  pas,  et  en  faisant  une  nomencla- 
ture, elle  n'a  pas  entendu  être  exclusive. 

Enfin,  on  a  reproché  à  la  Commission  de  n'avoir 
proposé  aucune  solution  pratique;  mais  n'a-t-elle 
doQc-pas  proposé  la  distribution  générale  d'un  pro- 
gramme, auquel,  ainsi  qu'on  l'a  proposé,  serait  joint 
très-utilement  le  tableau  du  prix  de  revient  et  de 
vente  des  diverses  matières  fabriquées? 

M.  le  président  fait  observer  qu'il  est  trois  heures, 
et  que  les  Commissions  doivent  incessamment  se 
réunir  ;  qu'il  est  donc  impossible  de  commencer  l'exa- 
men  des  diverses  propositions  qui  ont  été  déposées 
sur  le  bureau  ;  en  conséquence,  il  propose,  et  le 
Congrès  approuve  le  renvoi  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine séance. 
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L'ordre  du  jour  du  23  est  ainsi  fixé  : 

1*  Suite  de  la  discussion  ; 

2"  Service  sanitaire; 

3°  Des  Exploitations  agricoles  soumises  au  régime 
de  l'octroi; 

W  Du  Tarif  des  chemins  de  fer  pour  les  engrais  et 
amendements. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  un  quart. 
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Séance  da  23  mars  1S50. 


SOMHAinE.  Xppiise  de  la  dHenssion  sur  le*  Industrie)  à  Introduira  ijan»  In 
awpigoe».  ^ont  enlrniliii  MM.  de  BuioDoière,  riipporlcur,  Jacques  de  Vit 
■erres,  de  Liboire,  Soiibles,  di:  GiranllD,  Peul,  de  Sesmalsons.de  Tillaiicourl, 
de  Lyoïme,  Nâr«e  Boubde,  Delalondc  du  Thil,  et  Jacque»,  deVaIsfrres.  — 
Ciaiure  de  ti  dIscusïJon  génâraJe.—  Le  premier  consldéraût  de  la  Commli- 
■Ino  al  adopta.—  Le  Congrès  ne  s'oecuprn  pas  des  moyens. —  On  entend 
un.  Buuchardat,  Cornet  d'Iseui,  de  Caumont,  de  Romane l ,  Hart«- 
goûte. —  L'ajournement  de  la  Question,  Jusqu'à  ce  qu'une  enquête  aolE 
faite ,  est  pronoueâ.  —  Incidemment ,  U.  Faui|iiler-d'tlârau6l  fait  une  con- 
inuDlcailun  sur  une  expérience  île  Castrailou  des  taches. —  Sur  l'Enquête, 
on  entend  MH.  Peu(,  Soubies  elle  rapporlear.  —  Le  Congrès  décide  qu'il  ; 
aura  Enqutte.  —  H.  le  président  poie  celle  quesliiui  :  Sur  quoi  porlerl 
rEiiquete*- On  entend  UH.  Jacques,  de  VaUrres,  de  Tlllancouri ,  Barrai 
«I  de  Vogué. —  he  ri'nTOl  de  l'Enquête  i  une  Conimlislon  spéciale  est  pro- 
Doncé. —  Lettre  de  U.  Dumas,  miulsire  de  l'Agriculture  et  du  Commerce- 
Suspension  de  la  séance. 

A  la  reprise,  surl'ubsertationdeH.  Coppens,  la  Congrès  décideque  le  Boram 
désignera  la  Commission  de  l'Enquête.  (Juestioii  de  l'Abiiseemuii  un 
TiiiFs  DES  CBEHiHs  DE  FEi.  —  Lcciure  du  rï|>porL  —  Conclusions  de  ce 
rapport,  —  Ull.  Laioé  «t  Gulllaumla —  Clôture  de  la  discussion  générale. 
—  Discussion  (le  l'art.  1". —  UM.de  Buionnlère.Du  Pré  de  Salnl-Uaur, 
rapporteur.  Peut  et  Galllauinin.  —  L'arL  1"'  est  adopté.  —  On  entend 
H.  DuchatelUer  sur  l'art.  2.—  Cet  article  est  adopté.—  La  modlGcatloa  pro- 
posée par  M.  C.  Darcel  &  l'art,  l",  déjï  toté  ,  est  adoptée.—  Adoption  d'un 
article  additloonei  propoté  par  H.  Geareaui. —  Bésuné  des  Voui  adopté*  tor 
la  QnEsno.i  de  L'AaAi.'aEHEHt  des  Tiaire  ora  chemins  de  tei.—  Quebtiou  de 
u  Pouce  nnuLE. —  M.  Nlcias-Galllardlll  son  rapport.  -Conclusions  de  ce 
rapport.~  Discussion  générale.  SonienieodusMIl.  de  Tocqueville,  Genreau, 
de  Kergorlay,  Nie  las- Gaillard ,  rapporteur.—  La  discussion  eit  renroyée  t  la 
teinte  da  14.—  La  séance  est  IsTée. 


La  séance  est  ouverte  k  huit  heures  du  matin,  sous 
la  présidence  de  M.  Buffet. 

M.  Louis  Leclbrc  prend  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

MM.  DB  Mecflet  et  Barbillon  donnent  lectare  des 
procès-verbaui  du  22  mars.  Ils  sont  adoptés. 


)bï  Google 


412  CONGBJiS  CENTRAL  D'AGRICULTURE. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  question  des  Indus- 
tries manufacturières  qui  peuvent  être  introduites  dans 
tes  campagnes,  pour  venir  en  aide  à  C Agriculture. 

M.  DE  BuzONNiÈRE ,  rapporteur,  propose ,  pour 
simpliûer,  de  retrancher  les  considérants  du  Vœu 
proposé  par  la  Commission ,  et  de  rayer  aussi  le  der- 
nier paragraphe.  Le  Congrès  adopte  cette  proposi- 
tion. 

M.  Jacques,  de  Talserbes,  appuie  Tamendement 
proposé  par  M.  Cornu,  qui  demande  l'exemption  de 
l'impôt  pour  l'introduction  de  certaines  Industries 
dans  les  campagnes. 

Il  expose  l'organisation  des  Fruitières  du  Jura ,  et 
souhaite  que  l'on  fasse  quelque  chose  d'analogue  pour 
la  fabrication  des  fécules  ,  du  sucre  de  betterave ,  la 
filature  de  la  soie ,  etc. 

M.  le  RàPPORTECB  n'appuie  ni  ne  combat  l'opinion 
de  MM.  Cornu  et  Jacques,  de  Valserres.  Il  veut  établir 
qu'an  point  où  est  arrivé  le  débat ,  la  seule  marche 
rationnelle  à  suivre ,  c'est  de  discuter  les  conclu- 
sions de  la  Commission ,  pour  les  rejeter  ou  les  adop- 
ter. Hors  de  là ,  on  pourra  dire  des  choses  fort  inté- 
ressantes ,  mais  qui  n'iront  pas  au  but. 

M.  DE  Lâboire  voudrait  que  chacun  indiquât  les 
Industries  dont  l'introduction  lui  paraît  devoir  être 
le  plus  profitable  à  son  département;  telle  était  la 
question  posée  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  en 
1848,  à  toutes  les  Sociétés  d'Agriculture.  L'orateur 
montre,  par  exemple,  l'industrie  de  la  chaux  comme 
étant  d'un  intérêt  capital  aujourd'hui  ;  elle  doit  faire 
entrer  l'Agriculture  dans  une  voie  nouvelle  et  pros- 
père. Il  admet ,  du  reste,  l'affranchissement  du  droit 
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de  patente  pour  celui  qui  apporte  une  industrie  pro- 
fitable dans  les  campagnes. 

M.  SocBiEs  se  plaint  de  la  confusion  qui  s'introduit 
dans  le  débat  ;  il  insiste  pour  que  l'on  rejette  tout 
détail ,  afin  de  s'attacher  à  la  question  géné- 
rale. 

M.  LE  FsésisENT  propose  de  simplifier  la  discussion, 
seul  moyen  de  la  terminer  utilement.  Ou  l'Agricul- 
ture doit  chercher  et  puiser  en  elle-même  les  moyens 
de  conquérir  certaines  Industries,  qui  peuvent  s'al- 
lier utilement  à  ses  travaux  ;  ou  bien  il  faut  indiquer 
à  quelles  autres  sources  elle  puisera,  et  quelles  In- 
dustries lui  seront  envoyées. 

M.  LE  Rappoetedr  persiste  à  croire  qu'il  est  im- 
possible au  Congrès  de  prendre  une  à  une  toutes  les 
Industries ,  et  d'en  peser  les  avantages  et  les  incon- 
vénients. Il  insiste  de  nouveau  pour  que  l'on  s'arrête 
aux  conclusions  du  rapport. 

M.  le  général  de  Girabdin  pense  que  dans  l'état  de 
centralisation  où  l'on  a  placé  toutes  choses  en  France, 
c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  tout  faire, 
c'est  à  lui  de  trouver  les  moyens  de  faire  tout ,  puis- 
qu'il s'est  chargé  de  tout  faire. 

M.  Pbot  :  Il  s'agit  de  retenir  dans  les  campa- 
gnes les  populations  qui  tendent  à  s'en  éloigner.  Il 
faut  pour  cela  régénérer  l'Agriculture  tout  entière,  et 
non  s'occuper  petitement  de  certaines  industries  de 
détail.  Mettons  le  gouvernement  en  demeure  de  réa- 
liser ce  VŒU  devenu  universel  aujourd'hui,  et  de 
trouver  les  moyens  d'action. 

L'orateur  profite  de  sa  présence  k  ta  tribune  pour 
rectifier  loyalement  une  erreur  importante  de  chif- 
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fres  qu'il  a  commise  à  la  séance  d'hier,  et  qui  lui  est 
échappée  dans  la  chaleur  de  l'improvisation. 

M.  LB  Président,  au  milieu  du  bruit  et  au  milieu  des 
réclamations ,  contre  lesquelles  il  s'élève  avec  toute 
l'autorité  que  lui  imposent  ses  devoirs ,  s'efforce  de 
maintenir  l'ordre  et  la  régularité  dans  le  débat. 

Divers  amendements  sont  rejetés,  par  ce  motif 
qu'ils  s'écartent  de  l'objet  même  de  la  délibération. 

La  priorité  est  accordée  aux  conclusions  du  rap- 
port, telles  qu'elles  ont  été  modifiées  sur  la  demande 
de  la  Commission  elle-même. 

M.  OB  Sesuaisons  combat  l'article  1"  de  la  Commis- 
sion. Il  pense  que  le  travail  eût  dû  porter  de  préfé- 
rence sur  la  question  de  savoir  si  telle  ou  telle  In- 
dustrie à  introduire  dans  les  campagnes,  serait  réel- 
lement utile.  Son  opinion ,  qu'il  pourrait  justifier  par 
des  faits  nombreux,  est  que  beaucoup  de  ces  travaux, 
utiles  à  leurs  commencements,  finissent  par  deveiûr 
profondément  nuisibles. 

M.  DE  TiLLAiscouKT  à  l'appul  de  l'utilité  de  ralliance 
du  travail  agricole  avec  le  travail  manufacturier,  cite 
un  fait  dont  il  a  été  témoin  au  moment  de  la  crise  in- 
dustrielle qui  a  suivi  la  révolution  de  février.  11  se 
trouvait  dans  un  grand  centre  industriel,  chez  un  fa- 
bricant ,  au  moment  de  la  paye  des  ouvriers.  On  ne 
pouvait  leur  donner  qu'une  partie  de  ce  qui  leur  était 
dû  ,  et  ce  fait  singulier  se  produisit  que ,  tandis  que 
certains  groupes  d'ouvriers  insistaient  pour  obtenir 
le  plus  fort  à-compte  possible,  d'autres  groupes 
s'empressaient  de  dire  qu'ils  pouvaient  attendre  ;  il 
s'mforma  du  motif  de  cette  diflférence ,  et  il  sut  que 
les  premiers  étaient  exclusivement  industriels;  et 
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qae  les  seconds ,  ceux  qui  étaient  plus  à  l'aise ,  tra- 
vaillaient pour  l'Agriculture  en  même  temps  que 
pour  riudustrie. 

M.  DE  LfONNE  demande  la  suppression  du  l*'para-r 
graphe  de  la  Commission.  Toutes  les  fois,  dit-il,  qu'un 
habitantde  lacampagoe  prend  un  métier  manuel,  il  est 
perdu  pour  l'Agriculture.  On  vous  a  beaucoup  parlé 
d'ateliers  de  Travaux  publics  ;  eh  bien  I  j'ai  vu  une 
foule  de  malheureux  se  jeter  dans  ces  ateliers-là,  et 
éprouver  ensuite  la  plus  invincible  répugnance  pour 
le  travail  agricole. 

M.  NÉBÉE-BoDB^E  cite  plusieurs  Industries  qui, 
peu  de  temps  après  leur  introduction  dans  l'Agricul- 
ture, ont  donné  des  pertes  ;  la  production  des  laines 
mérinos  est  dans  ce  cas.  II  y  a  une  Industrie  qui  ne 
saurait  courir  de  tels  dangers,  tant  elle  se  lie  étroite- 
ment au  travail  rural,  c'est  celte  de  la  recherche,  de 
l'extraction  et  de  l'emploi  des  matières  géologiques 
capables  d'améliorer  le  sol  ;  Industrie  immense  et 
inépuisable ,  qui  peut  toujours  se  resserrer  ou  s'é- 
tendre selon  les  besoins. 

M.  Delalonde  du  Thil  :  Les  théories  sont  belles, 
mais  les  faits  ont  une  irrésistible  puissance  qui  ren- 
verse trop  souvent  les  idées  préconçues.  Il  y  a  des 
localités  où  l'Industrie  manufacturière  est  floris- 
sante, sans  que  l'Agriculture  en  souffre,  sans  que, 
pour  cela ,  elle  manque  de  bras.  Il  y  a  des  modèles, 
suivez-les.  Vous  avez  des  exemples,  sachez  les  imiter. 
Acceptons  le  paragraphe  de  la  Commission ,  qui  est 
simple  et  clair,  et  qui  sait  ce  qu'il  veut  dire. 

M.  Jagqdss  ,  DE  Yalsebbes  ,  est  surpris  d'entendre 
dire  par  quelques  orateurs  que  l'Industrie  peut  être 
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nuisible  à  l'Agriculture ,  lorsque  tant  de  faits  prou- 
vent que  leur  alliance  est  avantageuse.  Il  demande  la 
permission  de  citer  un  seul  de  ces  faits,  qui  lui  semble 
•très-concluant  dans  la  question. 

Dans  les  Hautes-Alpes ,  près  de  Briançon ,  au  val 
de  Moutiers,  pays  où  l'hiver  dure  six  mois,  la  popu- 
lation émigrait  dans  les  départements  voisins,  pour 
y  chercher  du  travail  pendant  l'hiver.  Depuis  quelque 
temps ,  on  a  introduit  la  fabrication  de  la  bonneterie 
dans  cette  localité  ;  les  métiers  sont  établis  dans  les 
élables,  et,  l'hiver,  o\i  n'émigre  plus,  on  travaille; 
l'aisance  a  remplacé  la  misère. 

La  clôture  sur  la  discussion  générale  est  pro- 
noncée. 

Le  premier  considérant  qui  précède  les  conclusions 
de  la  Commission ,  est  adopté. 

Le  Congrès  décide  qu'il  ne  s'occupera  pas  de  la 
recherche  des  moyens. 

H.  Boucs&aDAT  est  d'avis  que  le  gouvernement  doit 
beaucoup  encourager,  et  protéger  énergiquement, 
l'introduction  des  Industries  manufacturières  dans 
les  campagnes. 

M.  Cornet  d'Iseox  ne  vent  pas  que  le  gouverne- 
ment protège.  Ce  n'est  pas  là  le  rôle  du  gouverne- 
ment. Si  nous  sommes  cloués  encore  à  de  tels 
préjugés ,  c'est  la  conséquence  des  abus  de  la  centra- 
lisation qui,  à  la  longue,  fausse  les  meilleurs  es- 
prits. Qu'on  fasse  disparaître  les  obstacles  qui  s'op- 
posent à  la  dispersion  naturelle  des  Industries,  et 
notre  intérêt  et  notre  bon  sens  feront  le  reste.  Au- 
jourd'hui ,  notre  devoir  social  est  de  venir  en  aide 
au  gouvernement ,  et  non  à  lui  de  venir  h  notre 
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secours.  C'est  à  nous  propriétaires  àfixer  nos  ouvriers 
à  la  campagne  en  nous  y  fixant  nous-mêmes.  C'est 
notre  devoir  social.  11  faut  faire  du  socialisme  chré- 
tien. (Bravo!) 

M.  DE  Cadhont  voudrait  qu'au  lieu  de  faire  une 
enquête  nouvelle  on  consultât  l'enquête  faite  par 
ordre  de  l'Assemblée  constituante  dans  tous  les  can- 
tons de  la  France  ;  on  y  trouverait  tous  les  documents 
que  l'on  désire  ;  le  résultat  de  cette  enquête  a  été 
envoyé  par  les  préfets  de  chaque  département. 

M.  DE  RoMANET  ne  peut  voir  qu'un  ajournement 
au  fond  de  cette  demande  d'enquête.  Une  enquête 
tendrait  à  restreindre  la  liberté. 

M.  Martegoutb  veut  l'ajournement.  La  difficulté 
lui  parait  telle,  que  le  Congrès  ne  peut  tomber  d'ao 
cord  sur  aucun  point  capital  de  la  question.  Il  est 
évident  qu'elle  n'est  pas  mûre,  et  qu'il  faut  donner 
aux  esprits  le  temps  de  s'éclairer. 

M.  DE  Bbtas  s'oppose  à  l'ajournement.  L'ajourne- 
ment de  la  question  est  prononcé  par  le  Congrès. 

M.  LE  Phésident  donne  la  parole  à  M.  Fonquier- 
d'Hérouël,  pour  faire  une  communication  à  l'as- 
semblée. 

M.  FoaQuiEB-n'HÉROUEL  annonce  que  des  expé- 
riences auront  lieu  à  l'Institut  agronomique  national 
de  Versailles,  sur  la  Castration  des  vacbes ,  dimanche, 
21,  à  la  ferme  de  Galy,  à  une  heure  et  demie  de  re- 
levée. Il  expose  l'iotérêt  qu'offrent  ces  sortes  d'opé- 
rations, et  invite  les  membres  du  Congrès  à  y  assister. 

La  discussion  sur  l'enquête  est  reprise. 

M.  Peut  dit  que  le  gouvernement  ayant  consulté 
le  Congrès ,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  lui 
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donner  une  réponse.  Un  ajournement  sans  Enquête 
serait  chose  peu  cligne. 

M.  SocBiEs  fait  remarquer  qu'il  y  a  là  une  erreur 
de  fait  :  Jamais  le  gouvernement  n'a  consulté  le 
Congrès  central  d'Agriculture  sur  aucun  point  Mais 
par  exemple,  le  Congrès  pourrait  lui  demander  de 
faire  l'Enquête  désirée. 

M.  tE  Rapporteur  ne  sait  sur  quelle  base  s'appuie- 
rait cette  Enquête  ;  dans  quel  ordre,  et  quelles  sont 
les  catégories  que  l'on  voudrait  établir.  Au  lieu  de 
tout  livrer  au  hasard,  ne  vaudrait -il  pas  mieux 
prendre  pour  base  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion? 

M.  LE  PnésroENT  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
si  le  Congrès  veut  une  Enquête. 

Deux  épreuves  successives  par  assis  et  levé  sont 
déclarées  douteuses. 

Une  troisième  épreuve  est  décidément  affirma- 
tive. 

M.  LB  PaésiDBNT  pose  la  seconde  question  :  Sw 
ifuoi,  sur  quel  objet  portera  C Enquête? 

M.  Jacques,  de  Valsebres,  répond  :  Sur  les  Indus- 
tries qu'il  y  aurait  le  plus  d'intérêt  à  introduire  dans 
tel  département  donné. 

M.  DE  Tjllancodbt  voudrait  que  l'enquête  recher- 
chât les  phénomènes  qui  se  sont  produits,  lors  de  l'in- 
troduction des  ludustries  que  nous  voyons  prospérer 
aujourd'hui  dans  les  campagnes. 

M.  Barbal  propose  de  confier  Tétude  des  objets  sur 
lesquels  portera  l'enquête,  k  la  Commission  perma- 
nente du  Congrès.. 

M.  DE  Vosué.  Le  but  que  vous  poursuivez  est  l'un 
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des  plus  délicats.  Le  programme  de  l'Enquête  que 
TOUS  désirez  est  difficile  à  établir  :  cela  ne  s'improvise 
pas.  II  y  aeu  déjà  des  enquêtes  entreprises  par  ordre 
du  Congrès;  par  exemple,  à  propos  de  la  maladie  des 
pommes  de  terre,  et  sur  la  condition  des  travailleurs. 
Le  travail  de  la  Commission  permanente  a  été  long  et 
pénible.  Une  enquête  a  été  entreprise  par  l'Assemblée 
constituante,  qui  aurait  eu  beaucoup  de  peine  à 
escamoter  les  énormes  ballots  de  documents  qui  lui 
ont  été  expédiés.  L'embarras  a  été  grand  quand  il  a 
fallu  classer  tant  de  papiers I  II  faut,  messieurs,  re- 
venir à  l'idée  de  M.  de  Tillancourt.  Ce  n'est  pas  au 
gouvernement ,  c'est  à  vous-mêmes  que  vous  devez 
demander  le  fruit  de  vos  travaux.  Ce  que  vous  avez 
fait  dans  cette  discussion  est  déjà  fort  important ,  car 
vous  saisissez  l'opinion  publique;  vous  lui  donnez 
rimpulsion  dans  les  voies  utiles  ;  vous  lui  faites  com- 
prendre par  cette  discussion ,  combien  il  est  impor- 
tant, combien  il  est  possible  d'éloigner  les  Indus- 
tries de  nos  grands  centres  de  population ,  et  de  les 
rapprocher  de  nos  campagnes.  L'Agriculture  peut, 
en  cette  circonstance ,  rendre  un  service.de  plus  au 
pays ,  et  y  trouver  des  avantages  pour  elle-même. 

Des  expériences  personnelles  prouvent  à  M.  de  Vo- 
gué que  l'on  peut,  avec  avantage,  rappeler  au  milieu 
despopulationsrurales,de5lndustrJesengagéesmême 
à  Paris.  Les  travaux  de  l'usine  occupent  pendant  la 
morte  saison  les  attelages  de  la  ferme.  La  ferme  donne 
aux  ouvriers  une  alimentation  à  meilleur  marché ,  et 
l'emploi  de  leur*  bras  dans  les  crises  de  chômage. 
Les  deux  sœurs  peuvent  s'unir  ainsi  pour  leur  plus 
grand  bonheur. 
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L'orateur  demande  qu'on  renvoie  la  rédaction  du 
programme  de  l'Enquête  à  une  Commission  spé- 
ciale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  LB  P1UÈ8IDENT  donne  lecture  de  la  lettre  suivante, 
qui  lui  est  adressée  par  M.  le  ministre  de  l'Agricul- 
ture et  du  Commerce  : 

P«l(,  le  n  nun  ilso. 
HonsiECB  LE  Président, 

Une  affaire  urgente  et  imprévue  m'empècba  d'aller  ce  m&tia , 
comme  Je  me  Petits  proposé ,  à  la  séance  du  Congrès  agricole.  Je 
désirais  témoigner  au  Congrès  combien  je  suis  touché  des  paroles 
prononcées  à  mon  sujet  par  son  Président,  et  de  l'accueil  qu'elles 
ont  reçu  ;  combien  surtout  Je  prends  intérêt  aux  travaux  importants 
auxquels  il  se  livre. 

Obligé  d'ajourner  ma  visite,  je  ne  puis  de  même  me  résoudre  à 
retarder  l'expression  de  mes  sentiments  de  gratitude  personnelle  , 
non  plus  que  celle  de  la  haute  Importance  que  J'attache ,  au  nom  de 
l'Agriculture ,  à  recevoir  une  communication  officielle  du  trvil  de 
vos  délibérations. 

Je  serais  heureux  que  Messieurs  les  membres  du  Congrès  vou- 
lussent bien  se  souvenir  que  le  mercredi  soir  les  salons  de  mon  mi- 
nistère sont  ouverts  à  tous  les  amis  de  l'Agriculture,  que  je  serais 
très-honoré  d'entrer  personnellement  en  rapport  avec  eux,  et  de 
recevoir  plus  directement  encore  des  impressions  dont  je  comprends 
toute  l'importance  pour  l'avenir  du  pays. 

Veuillez  agréer ,  Monsieur  le  Président ,  l'expression  de  mes  sen- 
timents de  la  plus  haute  considération, 

DUHAS. 

Le  Congrès  décide  que  cette  lettre  sera  insérée  au 
procès-verbal. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

La  séance  est  reprise  à  midi  et  demi ,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Dabblat. 

M.  E.  BEADVAisprend  la  rédaction  du  procès-verbal. 
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M.  CoppENs  présente  une  observation  au  sujet  de 
la  Commission  spéciale  qui  doit  être  cliargée  de  faire 
l'Enquête  sur  les  Industries  accessoires  de  l'Agri- 
culture. 

Le  Congrès  charge  le  Bureau  de  désigner  les  mem- 
bres de  cette  Commission. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  mette  k 
l'ordre  du  jour  la  question  de  l'Abaissement  du  Tarif 
des  Chemins  de  fer  au  profit  de  l'Agriculture.  M.  le 
président  annonce  que  la  salle  devant  être  occupée 
par  une  autre  assemblée  le  28,  le  Congrès  ne  pourra 
pas  siéger  au  delà  du  mercredi  27. 

Une  discussion  s'engage  à  ce  sujet,  et  a  pour  résul- 
tat les  décisions  suivantes  : 

D'abord ,  qu'il  y  aura  dimanche  une  demi-séance 
à  partir  de  midi  ;  ensuite  que  le  Congrès  se  réserve 
de  décider  ultérieurement  s'il  prolongera  sa  session 
au  delà  du  terme  ordinaire. 

M.  Du  pBÊ  DE  Satot-Maub  a  la  parole  pour  la  lec- 
ture du  rapport  de  la  Commission  de   VA 
moit  du  Tarif  des  chemins  de  fer  (1). 

En  voici  les  conclusions  : 


Conebmoni  du  Rapport  mt  VJbaitimeni  du  Tarifi  des  Chemins 
de  fer  ou  projtt  de  rjgrictUlure, 

a  1*  Que  le  GonTemement  Impose,  aux  chemins  de  fer  k  établir, 
l'obligatioa  de  transporter,  aux  prix  les  plus  bas  possibles,  les 
amendements  naturels  reconnus  propres  à  créer  ou  à  augmenter 
la  fertilité  du  sol; 

1  2*  Que  le  Gouvernement  saisisse  la  première  occasion  d'imposer 


(1)  Voir  le  texl«  de  ce  rapport  à  la  deuxième  partie  de  ce  volume. 
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équitablement   la  même   obligation   kux  chemins  da    fer   déjà 
établis. 

»  Le  Congrès  émet  le  même  Vœu ,  relativement  aux  transports 
parean.  » 

M.  le  rapporteur  ajoute  quelques  expUcatioDS.  Il 
dit  qu'uD  des  meilleurs  moyens  de  rendre  le  défri- 
chement profitable ,  c'est  de  mettre  les  engrais  k  la 
portée  des  cultivateurs. 

M.  Laine  parle  contre  les  conclusions  de  la  Com- 


II  exprime  l'opinion  que  les  chemins  de  fer  ont 
ffiit  un  tort  immense  au  pays,  surtout  en  détruisaDt 
les  transports  par  la  navigation. 

M.  GuiLLAuuiN  répond  que  M.  Laine  vient  de  com- 
mettre une  erreur  grave  ;  car  on  a  parlé  avec  la 
même  faveur  du  transport  par  eau  et  par  voie  de 
fer. 

11  parle  avec  énergie  pour  le  projet  de  la  Com- 
mission. De  nombreuses  contrées ,  dit-il ,  ont  besoin 
d'aller  chercher  la  marne  au  loin  pour  amender  leurs 
terres  et  rendre  leurs  défrichements  fructueux. 

En  Sologne ,  l'élément  calcaire  manque  complète- 
ment; pour  l'amener  dans  cette  contrée  il  faut  que 
les  tarifs  des  chemins  de  fer,  qu'on  n'a  jamais  cher- 
ché à  établir  en  faveur  des  besoins  agricoles,  soient 
modifiés  dans  le  sens  de  ces  intérêts  si  impor- 
tants. 

La  clôture  sur  ia  question  générale  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 

(^  «  1°  Que  le  Gouvernement  impose,  aux  chemins  de  fer,  à  établir 
robllg&tlon  de  traoïportor,  aux  prix  les  plus  bas  posBibleB,  tesamen- 
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déments  naturels  reconnus  propres  i  créer  ou  à  augmenter  la  ter- 
tilité-du  sol.  n 


M.  DE  BuzoTmiÈRE  explique,  au  sujet  de  cet  article, 
que  la  compagnie  d'Orléans  a  accepté  certains  trans- 
ports à  prix  réduits,  mais  seulement  lorsque  ces 
denrées  partaient  de  Paris. 

M.  LE  Rapporteur  prend  la  parole  pour  bien  pré- 
ciser que  l'on  demande  aux  chemins  de  fer  d'établir, 
en  faveur  de  l'Agriculture,  des  tarifs  qui  ne  soient 
pour  eux  ni  une  cause  de  sacrifices,  ni  un  sujet  de 
gain. 

Il  termine  eu  disant  que  Von  remarque  déjà  une 
grande  amélioration  dans  la  culture  des  terres  qui 
bordent  les  voies  de  fer,  et  qui  sont  à  même  de  profi- 
ter de  la  facilité  du  transport. 
M.  Feot  combat  les  Vœux  de  la  Commission. 
U  ne  pense  pas  que  de  grandes  compagnies  indus- 
trielles puissent  jamais  consentir  à  se  priver  des  bé- 
néfices qui  servent  à  compenser  les  nombreux  sacri- 
fices qu'elles  ont  faits. 

L'Agriculture,  en  demandant  un  tel  privilège,  Be 
met  en  hostilité  avec  les  autres  industries. 
11  vote  contre  le  projet, 

H.  GuiLLAUHiN  fait  observer  qu'il  ne  s'agit  d'obtenir 
ces  conditions  favorables  que  des  chemins  de  fer  à 
établir. 

Il  est  évident  qu'il  est  impossible  de  demander 
qu'une  compagnie  qui  s'est  imposé  des  sacrifices 
considérables ,  consente  à  ne  rien  gagner  à  ses  trans- 
ports; on  ne  peut  honorablement  demander  à  ces 
compagnies,  que  de  consentir,  dans  la  mesure  de  leurs 
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ressources,  à  rabaissement  le  plus  considérable  poa- 
sible. 

Les  voies  d'eau  ou  autres  peuvent  avantageusement 
être  mises  en  concurrence. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée  sur 
l'art.  1". 

Cet  article  est  adopté. 

M.  Ddchatellieb  a  la  parole  pour  appuyer  Tar- 
tîcle  2  ainsi  conçu  : 

Il  3*  OueleGoaveroementsaisIsselapremiëreoccasiond'imposer 
équIUblement  la  même  obligation  aux  chemins  de  fer  déjà  établis. 

■  Le  Congrès  émet  le  même  Vœu ,  relativement  aux  transports 
par  eau.  • 

Il  dit  qu'il  est  très-important  d'adopter  cet  article, 
car  les  compagnies  ont  péremptoirement  refusé 
d'entrer  dans  cette  voie  favorable  à  l'Agriculture. 

L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  Cn.  Dabcbl  propose  à  l'article  1"  une  modifica- 
tion qui  consiste  à  ajouter  le  mot  engrais  aux  mots 
amendements  naturels. 

Il  présente  quelques  observations  en  faveur  de  sa 
proposition. 

M.  Perbot  répond  qu'il  est  difficile  de  distinguer 
ce  qu'on  appelle  précisément  des  engrais ,  et  il  s'op- 
pose à  l'introduction  de  ce  mot. 

Après  des  observations  présentées  par  MM,  Mâr- 
reau,  Duchatellier  et  le  rapporteur,  l'addition  des 
mots  engrais  naturels  est  adoptée.  L'article  1"  est 
de  nouveau  mis  aux  voix  dans  son  ensemble  et 
adopté. 

H.  Genhead  propose  d'ajouter  le  paragraphe  sui- 
vant: 
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«Qiie,sur  lea  lignes  dont  dispose  le  gouvernement,  11  mette  les 
t&rifs  au  niveau  de  ceux  des  compagnies  particulières ,  relativement 
aux  engrais  et  amendements  naturels,  b 

Ce  paragraphe  est  adopté. 

Sétumi  des  Faeax  adoplét  tur  l'Alaittement  dei  Tarifs  des 
Chemint  de  fer  au  profit  de  l'^lgrieullure. 

a  1*  Que  le  Gouvernement  impose ,  aux  chemins  de  fer  à  établir, 
Tobligation  de  transporter,  aux  prix  les  plus  bas  possibles,  les 
amendements  et  engrais  naturels  reconnus  propres  k  créer  ou  à 
augmenter  la  fertilité  du  sol  ; 

«  2*  Quele  Gouvernement  saisisse  la  première  occasion  d'imposer 
équitablement  la  même  obligation  aux  chemins  de  fer  d^à  établis; 

a  3'  Le  Congrès  émet  le  même  Vceu,  relativement  aux  transports 
par  eau,  et  que,  sur  les  lignes  dont  dispose  le  Gouvernement,  il 
mette  les  tarifs  au  niveau  de  ceux  des  compagnies  particulières, 
relativement  aux  engrais  et  amendements  naturels.  ■ 

On  passe  à  la  discussion  de  la  question  de  la  Po- 
lice mrale  M  de  rOrganisatioD  des  Gard«i 
champêtres. 

M.  Nicias-Gaillabd,  rapporteur,  donne  lecture  du 
rapport  (1)  dont  voici  les  conclusions  : 

Coneltuiont  du  rapport  »ar  la  Police  rurale  et  l'Organisation 
des  Gardes  champitrei. 

En  ce  qui  concerne  TOrganisation  des  Gardes  champêtres  : 

■  1°  Qu'il  y  ait  au  moins  un  garde  champêtre  par  commune  ou 
par  réunion  de  communes;    . 

j>  2*Quecegardesoitnommëpar  le  sous-préfet,  sur  une  lista  de 
candidats  présentée  parle  maire,  avec  faculté  de  choisir  en  dehors 
de  cette  liste  ; 

>  3°  Que  le  traitement  des  gardes  soit  élevé  ;  qu'un  minimum  soit 
fixé;  que  ce  minimum  soit  de  300  fr.  ;  qu'en  cas  d'insuffisance  des 


(1)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  à  la  3*  partie  de  ce  volume. 
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reswurcea  de  la  commune  seule  ou  unie  aux  cominunea  voisines ,  le 
traitement  Boit  complété  par  le  département  et  même,  s'il  est  indis- 
pensable, par  l'État,  aussitôt  du  moins  que  le  permettra  la  eituation 
générale  des  finances; 

n  W  Que  les  gardes  champStres  soient,  dans  les  cas  ordinaires, 
choisis  de  préférence  parmi  les  anciens  militaires  ; 

n  5*  Que  les  gardes  champêtres  des  communes  soient  placés  sous 
la  surveillance  et  la  direction  d'un  garde  cantonal ,  ayant  le  titre  de 
brigadier  ou  garde-chef,  et  pouvant  verbaliser  dans  tout  le  cantomn 

En  ce  qui  touche  ror^anisation  des  cantonniers,  la  Commission 
propose  au  Congrès  : 

•  1°  D'émettre  de  nouveau  le  Vœu  qu'il  soit  créé  des  cantonniers 
payés  i,  l'année  ou  h,  la  journée,  par  commune  ou  réunion  de  com- 
munes, pour  veiller  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ; 

■  3°  Qu'il  soit  procédé  dans  tous  les  départements  i,  une  organisa- 
tion régulière  du  service  des  agents  voyera  cantonaux  et  dra  can- 
tonniers vicinaux; 

B  3"  Que  les  cantonniers  vicinaux  soient  nommés  par  le  s0O9- 
préfet  sur  la  présentation  du  maire; 

»  li"  Que,  sans  cesser  d'être  sous  la  surveillance  générale  des  mai- 
res, les  cantonniers  soient,  de  plus,  sous  la  direction  des  agents 
voyers  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  conduite  et  l'exécution 
des  travaux.  » 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  DE  TocQUBviLLE  a  le  premier  la  parole  pour 
combattre  les  conclusioDS  de  la  Commission. 

11  ne  pense  pas  qu'il  soit  de  la  dignité  du  Congrès 
d'émettre  un  Vœu  qui  ne  pourra  s'exécuter  de  long- 
temps. 

La  situation  de  nos  finances  ne  nous  permet  pas 
de  réclamer  de  nouveaux  crédits.  Ce  service  de  bri- 
gadiers imposerait  un  sacrifice  énorme  évalué  il  y  a 
quelques  mois  à  20  ou  30'  millions.  Au  moment  où 
l'on  s'oppose  à  une  centralisation  déjà  trop  grande, 
il  n'est  pas  opportun  d'augmenter  encore  l'action 
du  gouvernement  en  faisant  que  ses  agents  prési- 
dent au  choix  et  à  la  direction  des  gardes  champêtres. 
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L' orateur  combat  le  système  de  hiérarchie  proposé' 
par  la  Commission.  H  y  aurait  2800  cantonniers 
à  nommer  ;  ce  serait  là  un  nombre  considérable  et 
très-onéreux  de  fonctionnaires  nouveaux. 

Ce  qui  manque  le  plus  à  l'organisation  actuelle 
des  gardes  champêtres,  c'est  qu'ils  sont  peu  rétri- 
bués en  général,  et  que,  étant  choisis  dans  une  classe 
peu  instruite ,  ils  ne  jouissent  pas  d'une  suihsante 
considération. 

En  outre ,  on  ne  récompense  pas  ces  utiles  agents  ; 
si  on  leur  accordait  quelques  faveurs ,  ce  sereiit  un 
puissant  motif  pour  eux  d'émulation  et  d'encoura- 
gement. 

Des  médailles  distribuées  déjà  à  des  gardes  cham- 
pêtres dans  certaines  localités,  avec  autorisation  de 
les  porter,  ont  produit  d'excellents  effets. 

Entrant  dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'orateur 
pense  que  dans  le  temps  d'agitation  politique  oii  nous 
sommes ,  il  n'est  pas  convenable  de  donner  aux  gardes 
chaiLp^:~*° ,  agents  inoffensifs ,  un  caractère  plus  sé- 
rieux et  plus  impopulaire. 

Il  termine  en  faisant  au  Congrès  une  proposition 
nouvelle. 

M.  Genread  ,  succédant  à  M.  de  Tocqueville ,  dit 
d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  pensée  politique  à  repro- 
cher aux  conclusions  de  la  Commission, 

Le  mal  est  que  dans  certaines  communes  les  fonc- 
tions des  gardes  champêtres  sont  mises  au  rabais,  de 
façon  qu'il  y  en  a  qui  se  contentent  de  recevoir 
AO  francs  par  an.  On  ne  peut  guère  exiger  davantage 
de  localités  qui  sont  obérées  et  misérables. 

Le  garde  champêtre  est  très-souvent  transformé 
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par  le  maire  en  véritable  domestique  ;  c'est  un  mal 
auquel  il  faut  remédier,  si  l'on  veut  relever  la  condi- 
tion de  ces  agents. 

Les  communes  sont  généralement  trop  pauvres 
pour  donner  aux  gardes  un  salaire  plus  élevé  et  qui 
les  moralise  ;  ils  sont  obligés  quelquefois  de  tenir  un 
cabaret  ;  il  faudrait  que  le  gouvernement  défendit  de 
tels  abus  ;  il  faudrait  aussi  que  la  loi  élevât  au  double 
la  peine  contre  les  délits  commis  par  les  femmes  ou 
enfants  des  gardes. 

Sur  la  question  des  brigadiers ,  l'orateur  dit  que 
la  Commission  a  négligé  d'indiquer  de  quelle  façon 
cette  hiérarchie  s'établirait.  Elle  l'a  omis,  sans  doute, 
parce  que  c'est  la  partie  faible  de  son  travail  et  de 
ses  conclusions, 

La  hiérarchie  établie  dans  la  gendarmerie  ne  ser- 
virait à  rien,  introduite  parmi  les  gardes  champêtres. 
Il  n'y  a  que  les  agents  mêmes  de  la  localité  qui  puis- 
sent verbaliser  en  connaissance  de  cause  ;  ainsi  le 
brigadier  ne  pourrait ,  la  plupart  du  temps ,  exercer 
ses  fonctions. 

La  seule  manière  d'encourager  les  gardes  cham- 
pêtres est ,  d'abord ,  dans  les  récompenses  honorifi- 
ques ,  puis  ensuite ,  dans  des  primes  en  argent  of- 
fertes par  les  Comices. 

Enfin,  un  moyen  d'encouragement  plus  direct  con- 
siste à  accorder  aux  gardes  une  prime  par  chaque 
contravention  constatée  par  eux.  L'orateur  propose 
encore  un  moyen  qu'il  croit  excellent:  c'est  que  les 
gardes  champêtres  ne  soient  nommés  que  pour 
trois  ans. 

M.  DE  Kergoblav  a  la  parole.  Il  croit  qu'il  est  dif- 


)bï  Google 


SÉANCE  DU  23  MARS.  129 

ftcile  d'éloigner  entièrement  toute  pensée  politique 
de  cette  discussion. 

La  loi  organique  sur  radmïnistraUon  municipale 
ne  peut  tarder  à  être  élaborée. 

D'ici  là  on  ne  peut  faire  au  système  existant  aucun 
changement  de  quelque  importance. 

Avec  le  suffrage  universel ,  l'organisation  munici- 
pale sera  profondément  modifiée. 

On  propose  d'embrigader  les  gardes  champêtres; 
mais  il  en  résultera  que  vous  serez  obligés  de  créer 
successivement  des  sous-officiers  et  officiers  dans 
cette  classe  d'agents. 

Il  termine  en  disant  que  la  mesure  que  l'on  pro- 
pose est  intempestive,  et  qu'il  se  ralliera  aux  amen- 
dements les  plus  larges  que  l'on  présentera  sur  la 
question. 

M.  GAormBa  hb  Roulit  monte  au  fauteuil  et  prend 
la  présidence. 

M.  d'Estbbno  prend  la  rédaction  du  procès-verbal. 

M.  Niqias-Gaillabd.  Votre  Commission  et  son  rap- 
porteur sont  en  butte  à  des  reproches  contradic- 
toires qui  se  neutralisent  les  uns  les  autres. 

Les  uns  trouvent  que  nous  faisons  trop  ;  les  autres 
que  nous  ne  faisons  pas  assez. 

Nous  ne  pouvions  vous  proposer  ni  d'empêcher  les 
gardes  champêtres  de  tenir  cabaret,  ni  de  doubler 
la  peine  prescrite  par  la  loi,  quand  les  délits  seraient 
commis  par  les  femmes  et  les  enfants  des  gardes 
champêtres.  Vous  auriez  trouvé  ces  propositions 
mesquines  et  au-dessous  de  la  dignité  du  Congrès. 

Un  orateur  veut  que  les  gardes  champêtres  soient 
nommés  pour  trois  ou  cinq  ans,  et  rééligibles  ;  cela 
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aggraverait  le  mal,  en  augmentant  la  dépendance. 
Nous  vous  avons  dit  que  le  garde  champêtre  n'était 
souvent  qu'un  commis,  quand  il  n'était  pas  un  valet 
du  maire;  mais,  s'il  était  en  outre  soumis  à  des  ré- 
élections périodiques,  il  perdrait  ce  qui  lui  reste 
encore  de  dignité  et  d'indépendance. 

D'autre  part,  M.  de  Kergorlay  nous  dit  :  Prenez 
garde  à  l'avenir  ;  une  loi  nouvelle  pourrait  détruire 
celle  que  vous  demandez  ;  tenez  compte  des  temps, 
et  n'allez  pas  plus  vite  qu'eux  ;  mais  c'est  là  on  ar- 
gument applicable  à  toutes  les  améliorations  pos- 
sibles, et  qui  paralyserait  tout,  puisque  tout  est  Iran- 
sitoire. 

L'avenir  a  ses  secrets,  mais  le  présent  a  ses  de- 
voirs. 

Parce  que  des  intelligences  d'élite  s'efforcent  en 
vain  de  faire  jaillir  d'en  haut  la  lumière ,  nous 
nous  interdirions  de  travailler  dans  nue  sphère  plus 
restreinte  à  notre  propre  salut  t  Non  :  agissons  sui- 
vant nos  forces,  et  n'attendons  pas ,  pour  remédier 
au  mal,  puisque  le  mal,  lui,  n'attend  pas  non 
plus. 

Un  autre  orateur  demandait  des  récompenses,  des 
médailles  et  des  rubans,  pour  encouragerla  police  ru- 
rale. Que  fera  à  un  garde  champêtre  une  récompense 
honorifique,  si  sa  condition  ne  se  modifie  pas?  Ce  sont 
ses  sentiments  que  nous  voulons  élever,  ou  plutôt 
nous  voulons  qu'ils  le  soient  déjà  d'avance  et  au  mo- 
ment où  il  commence  sa  carrière  ;  c'est  pour  cela 
que  nous  voulons  d'anciens  militaires. 

Un  troisième  orateur  vous  a  dit  qu'il  fallait  prendre 
garde  aux  résultats  politiques,  et  ne  pas  semer  de» 
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rancunes.  Mais  l'impunité  des  délits  n'a  jamais  été 
un  élément  de  gouvernement. 

Proposez-nous  des  amendements,  mais  ne  rejetez 
pas  l'examen;  ce  serait  injuste  et  impoUtique. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  demandée. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

La  discussion  est  renvoyée  au  2â.  mara  ;  la  séance 
est  levée  à  quatre  heures. 
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SOMMAIRE.  Suite  de  U  iIIkuuIod  générale  sur  It  Police  rurale.  Sont  en- 
tenclm  HH.  de  Lyonne,  Siuzeau,  Dermigay,  Delalonde  du  Tbil,  de 
HoulCBuIt,  Nldai-GalUard,  npporleur. —  La  séance  ciE  an  moment  Inter- 
Tompue. —  H.  le  rapporteur  acbèie  son  discours. —  Clôture  de  la  discussion 
générale. —  H.  de  TocqueTllIe  propose  et  développe  un  amendement.  —  On 
entend  HH.  Flandln,  Sebire,  de  Vogué.—  ClAiure  de  la  discnielon.—  Le 
tg  l"  de  l'ameDdement  est  adopié  ;  le  §  !  est  retiré  par  l'auteur  de  l'amea- 
dément.  —  On  passe  aux  arllclea  des  Conclualons  concernant  les  Canton- 
niers. —  Od  entend  HU.  Raudot ,  de  GIrardIn ,  de  Moolcault ,  Ducbatelller. 
—  H.  Baudot  Insiste;  et,  apris  avoir  entendu  M.  Foucbë,leCongri*adople 
les  art.  1  el  2  de  la  Commission.—  Sur  l'art.  S ,  on  entend  HH.  Darcel , 
Delalonde  du  Thll ,  de  Lionne  et  FtaDdln.—  L'art.  3  est  adopté ,  ainsi  que 
l'art.  A. —  Résumé  des  Vœui  adoptés  sur  la  question  de  la  Pouce  rdul*-— 
Fixation  de  l'ordre  du  Jour;  le  Crédit  roncier  est  mis  en  première  ligne.— La 
séance  est  levée. 


La  séance  est  ouverte  à  midi  précis,  sous  la  préâ- 
dence  de  M.  Gauthier  de  Rdullt. 

MM.  les  secrétaires  lisent  le  procès-verbal  de  la 
séance  précédente. 

M.  MoLL  prend  la  rédaction  du  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  est  la  continuation  de  la  discussion 
sur  la  Police  rurale. 

M.  DE  Ltonnb  s'élève  contre  le  système  de  la  Com- 
mission. On  se  plaint  que  le  service  des  gardes  cham- 
pêtres soit  mal  fait.  Ces  plaintes  ne  sont  pas  généra- 
lement fondées.  La  Société  d'Agriculture  de  Melun 
avait  proposé ,  il  y  a  quelques  années ,  des  récom- 
penses pour  les  meilleurs  gardes  champêtres.  A  cette 
occasion,  le  cinquième  des  gardes  champêtres  du 
département  a  été  présenté  par  les  Conseils  munici- 
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paux  comme  méritant  ces  récompenses.  -On  a  tu  là 
de  vieux  soldats  de  l'empire  qui,  depuis  trente  ans, 
font  un  excellent  service,  et  qui  ont  reçu  avec  joie  et 
orgueil  les  médailles  qu'on  leur  a  décernées.  Le 
garde  champêtre  n'est  pas,  conmie  on  le  prétend,  le 
serviteur  du  maire  ;  si  cela  se  voit,  ce  n'est  qu'excep- 
tionnellement. Enlever  la  nomination  au  maire  et  au 
Conseil  municipal ,  c'est  leur  enlever  toute  action 
sur  le  garde  champêtre.  Il  faut  fortifier  l'autorité, 
d'autant  plus  qu'elle  est  placée  plus  bas.  Le  seul 
cas  où  il  conviendrait  de  laisser  la  nomination  au 
sous-préfet  serait  celui  où  il  y  aurait  dissidence  entre 
le  Conseil  municipal  et  le  maire.  Quant  à  l'embriga- 
dement, l'orateur  y  voit  une  cause  inévitable  de 
conflits  entre  le  maire  et  le  brigadier.  Le  décret  de 
1806  suffit  à  assurer  la  surveillance  des  gardes  cham- 
pêtres. Ce  qu'on  reproche  au  garde  champêtre,  on  le 
reprochera  au  brigadier.  L'action  du  sous-préfet  fe- 
rait illusion ,  car  il  ne  pourrait  suivre  le  brigadier, 
ce  qui  serait  indispensable  pour  apprécier  les  plaintes 
qui  pourraient  lui  parvenir  sur  cet  agent.  Ce  qu'on 
veut,  c'est  faire  des  gardes  champêtres  une  petite 
gendarmerie  à  pied.  Le  nom  et  l'essence  de  l'insti- 
tution s'y  opposent;  l'accessoire  dominerait  bientôt 
le  principal.  On  peut  facilement  se  rendre  compte 
de  la  position  du  maire ,  en  présence  d'un  garde 
champêtre  indépendant. 

Le  maire  a  déjà  tant  de  fonctions  pénibles  à  rem- 
plir, que  sa  position  ne  serait  pas  tenable  s'il  n'avait 
plus  le  pouvoir  de  faire  le  bien.  Combien  de  gens 
éclairés  voudraient  accepter  cette  position  î  Or,  nous 
le  savons  tous ,  ce  sont  les  maires  éclairés  qui  nous 
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nianqu^it.  L'orateur  présenta  le  contreiVQjet  «ui- 
VQltt: 

V  Dans  la  prévlEÏon  de  la  loi  qui  doit  régler  les  attributions  mu- 
nicipale, cantonale  et  départementale,  le  Congrès  se  borne  à 
^mettre  la  Vœu,  dans  l'Intérêt  d'une  bonne  police  rurale ,  que  l'In- 
gtitution  ^es  gardes  chanipètreB  eoit  étendue  à  toute  conunune  ou 
a^lomération  de  conupunes  ;  que  leurs  pouvoirs  soient  augmentés 
en  les  assimilant  aux  appariteurs  de  police  ;  que  leur  service  soit 
Mtivement  et  régulièrement  surveillé ,  conformément  au  décret  de 
UW  fUi  ik  l'ordonnance  dâ  isao.  > 

M,  de  LyonpQ  développe  ea  quelques  mots  cet 
gmendement,  et  fait  ressortir,  eu  terminant,  la  né- 
cessité d'un  minimum  obligatoire  pour  le  traitement 
des  gardes  champêtres. 

U.  Sebire  défend  les  conclusions  de  la  Commission. 
Il  ne  veut  pas  l'ajournement  jusqu'après  la  loi  k  in- 
tervenir sur  l'Organisation  municipale. 

Quand  un  abus  se  présente ,  Jl  faut  le  détruire ,  et 
non  le  conserver ,  sous  prétexte  qu'un  remaniement 
général  le  supprimera  avec  tous  les  autres.  Il  y  a 
avantage  à  ce  qu^  1^  mode  nouveau  soit  expérimenté 
avant  la  loi  attendue  sur  l'Organisation  municipale. 
C'est  à  tort  qu'on  a  reproché  à  la  Commission  de 
changer  le  caractère  et  la  nature  des  fonctions  du 
garde  chatupôtre.  L'orateur  lit  la  définition  de  ces 
fonctions  d'après  les  lois  existantes.  Ces  fonctions 
sont  plus  importantes  qu'on  ne  le  pense,  et  la  loi  a 
consacré  cette  importance  en  décidant  que  les  vols 
dans  les  champs  seraient  punis  plus  gravement  que 
les  autres.  Il  faut  aux  gardes  champêtres  des  connais- 
sances, de  la  probité  et  de  l'activité.  Aujourd'hui, 
ces  qualité  ne  leur  sont  d'aucune  utilité;  les  gardes 


bvGoof^lc 


SÉANCfi  DU  34  MARS.  Ml 

cbampétres  ne  remplissent  pas  leur  devoir,  parce 
qa'ils  sont  les  valets  du  maire  et  de  ses  amis.  Un 
garde  champêtre  perdrait  presque  toujours  sa  place 
s'il  voulait  faire ,  le  cas  échéant ,  son  devoir  à  l'égard 
de  son  chef  ou  des  membres  influents  du  Conseil  mu- 
nicipal. Où  serait  le  danger  de  faire  nommer  le 
garde  champêtre  par  le  sous-préfet?  La  gendarmerie 
n'est  nommée  ni  par  le  maire,  ni  même  par  le  pré- 
fet ,  et  cependant  elle  obéit  aux  ordres  de  l'un  et  de 
Fautre ,  et  accomplit  admirablement  ses  devoirs.  Il 
faut  un  pouvoir  fort,  et  pour  cela  il  ne  faut  pas 
chaque  jour  susciter  de  la  défiance  entre  les  divers 
fonctionnaires.  Un  préfet  ne  nommera  jamais  un 
garde  champêtre  contre  le  vœu  du  maire  et  du  Con- 
seil municipal.  La  Commission  veut  la  nomination  par 
le  sous-préfet,  afin  de  faire  cesser  cette  dépendance 
absolue  à  l'égard  de  ces  derniers.  L'orateur  croit,  du 
reste,  qu'on  devrait  surtout  tenir  à  l'exécution  des 
lois  existantes,  et  notamment  de  la  loi  de  fructidor 
an  u  relative  à  la  gendarmerie, 

M.  Saozeau  parle  contre  le  projet  de  la  Commis- 
sion; au  nom  des  libertés  municipales,  qui  doivent 
être  étendues  et  non  restreintes ,  il  demande  le  rejet 
de  ce  projet,  La  question  a  .été  parfaitement  traitée 
aux  points  de  vue  financier  et  hiérarchique;  l'ora- 
teur n'en  dira  rien  ;  il  se  bornera  à  appeler  l'atten- 
tion du  Congrès  sur  le  côté  politique  du  projet ,  sur 
la  question  de  centralisation.  Ce  n'est  pas  dans  un 
moment  où  les  dangers  et  les  excès  de  la  centralisa- 
tion sont  patents  pour  tout  le  monde,  qu'il  convient 
qu'une  réunion  comme  ce  Congrès  émette  un  Vœu 
qui  tendrait  i  accroître  encore  cette  centralisation. 
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M.  Dbrihgnt.  Le  sentiment  général  qui  domine  ici 

et  ailleurs  est  que  l'institution  actuelle  des  gardes 
champêtres  est  mauvaise  ;  ou  ne  difiêre  que  sur  les 
moyens  d'amélioration. 

La  cause  du  mal,  c'est  que  ceux  qui  nomment  et 
payent  sont  eux-mêmes  sujets  à  délits.  L'élection  a 
du  bon,  mais  elle  a  aussi  du  mauvais. 

Les  difficultés  sont  graves  par  suite  de  l'esprit 
d'opposition  qui  règne  dans  la  population  contre  la 
loi.  On  ne  peut  vaincre  ce  mauvais  esprit  qu'en  don- 
nant de  l'indépendance  aux  agents,  sans,  cependant, 
détruire  les  liens  de  subordination  qui  doivent  néces- 
sairement les  rattacher  au  maire.  L'orateur  ne  veut 
qu'une  indépendance  telle,  que  le  garde  puisse  faire 
son  devoir  sans  courir  le  danger  de  perdre  sa  place , 
et  quel  que  soif  du  reste  le  mode  de  nomination  ;  il 
n'adopte  pas  toutes  les  conclusions  de  la  Commission  ; 
11  ne  comprend  pas,  entre  autres,  la  position  du  briga- 
dier, et  craindrait  de  fréquents  conflits  entre  ce  der- 
nier et  le  maire.  Il  appuie  néanmoins  le  projet  de  la 
Commission. 

M.  Dblalonde  du  Thil  :  On  demande  toujours  l'ac- 
croissement de  la  centralisation  comme  remède  k 
tous  les  maux.  La  centralisation  départementale,  au 
proût  du  préfet,  n'est  pas  autre  chose  que  la  centrali- 
sation générale.  Le  préfet,  presque  toujours  étranger 
au  département,  ne  peut  nommer  convenablement 
les  gardes  champêtres.  Cette  attribution  est  des  plus 
graves.  Nous  souffrons  tous  de  la  centralisation,  et 
cependant  nous  l'accroissons  chaque  fois  que  nous 
voulons  un  progrès.  Le  Congrès  doit  manifester 
hautement  ses  aspirations  vers  la  décentralisation. 
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L'orateur  passe  en  revue  divers  articles  du  rapport  ; 
il  discute  la  question  financière.  Le  pouvoir  disposera 
arbitrairement  de  la  bourse  des  communes.  Nous 
verrons  surgir  de  nouveaux  empiétements,  et  pour 
détruire  des  abus  fâcheux  sans  doute,  mais  moins 
qu'on  ne  le  dit,  on  ouvrira  la  porte  à  d'autres  abus 
plus  graves.  L'orateur  termine  en  faisant  ressortir 
les  différences  entre  l'institution  des  maîtres  d'écoles 
et  celle  des  gardes  champêtres. 

H.  DE  MoNicioLT  appuie  fortement  les  conclusion 
de  la  Commission. 

On  ne  doit  voir  dans  le  projet  qu'elle  a  présenté 
qu'une  question  communale,  et  non  une  question  po- 
litique. Ce  qu'elle  a  voulu ,  c'a  été  de  rendre  les  fonc- 
tions des  gardes  champêtres  plus  efficaces. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nécessité  d'une 
réforme  à  cet  égard,  comme  sur  la  nécessité  d'assurer 
un  minimum  de  traitement  à  ces  utiles  agents.  Les 
craintes  qu'on  a  manifestées  sur  l'accroissement  de 
dépense ,  qui  résulterait  de  l'adoption  du  projet  de 
la  Commission,  sont  exagérées.  On  a  parlé  de  20  mil- 
lioDS;  on  oublie  qu'il  ne  s'agit  que  de  combler  des 
lacunes ,  et  non  de  créer  une  nouvelle  institution. 
Le  parallèle  qu'on  a  établi  entre  les  instituteurs 
et  les  gardes-champêtres,  pour  l'intervention  du 
Poavoir  dans  la  fixation  des  traitements ,  n'est  pas 
exacte.  Cette  intervention  a  dû  avoir  lieu  pour  les 
premiers,  attendu  qu'ils  rendent  des  services  qui  in- 
téressent, non  pas  seulementla commune,  mais  l'État 
tout  entier.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  gardes  cham- 
pêtres ;  du  reste ,  si  les  centimes  additionnels  sont 
fàcheni,  c'est  surtout  par  l'inégalité  de  la  réparti- 
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tîoD;  mais  on  pourrait  faire  des  centimes  départe- 
mentaux. Quant  au  mode  de  nomination,  rorateor, 
après  avoir  dit  que  les  maires  capables  sont  l'excep- 
tion, ajoute  qu'aujourd'hui  le  maire,  le  sous-préfet 
et  le  préfet  concourent  k  nommer  le  garde  cham- 
pêtre, La  Commission,  en  donnant  la  nomination  au 
sous-préfet,  a  changé  la  forme  plutôt  que  le  fond; 
car  quel  est  le  préfet  ou  le  sous-préfet  qui  nommerait 
contre  l'avis  du  maire  ? 

Quant  à  la  surveillance,  sans  la  retirer  au  maire, 
la  Commission  la  confie  également  au  brigadier  et 
à  la  gendarmerie.  L'orateur  appuie  donc  les  conclu- 
sions de  la  Commission. 

La  clôture  sur  la  discussion  générale  est  deman- 
dée. Elle  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

M.  DB  Kebgohlat  prend  place  au  fauteuil. 

M.  le  président  demande  que  l'on  fixe  un  jour 
pour  la  nomination  de  la  Commission  permanente  ; 
on  adopte,  par  assis  et  levé,  le  lundi  25  courant, 
de  huit  heures  à  une  heure. 

M.  Nicias-Gaillard,  rapporteur,  résume  la  discus- 
sion et  fait  appel  h  la  conciliation. 

La  Commission,  dit-il,  s'est  renfermée  dans  son 
mandat;  elle  n'a  pas  cru  qu'elle  dût  s'occuper  de 
centralisation  et  de  décentralisation.  L'orateur  con- 
state l'accord  de  tous  les  orateurs  sur  la  réalité  et  la 
gravité  du  mal ,  l'amoindrissement  du  garde  champê- 
tre. Il  en  est ,  sous  ce  rapport,  comme  il  en  était  de  la 
police  de  la  viabilité  dont  se  plaignait  jadis  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur,  dans  l'exposé  de  la  loi  présentée 
sur  ce  sujet.  Mais ,  tout  en  reconnaissant  le  mal , 
une  partie  du  Congrès  demande  que  rien  ne  soit 
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changé  à  l'état  actuel  des  choses,  sous  prétexte  que 
le  moment  estiDopportQD.GepeDdaDtle  Congrès,  dans 
toutes  ses  sessions,  a  reconnu  et  le  mal  et  lanécessité 
d'un  prompt  et  énergique  remède.  Quel  sera  ce  re- 
mède? Ce  n'est  pas  par  quelques  changements  de 
détail,  par  des  primes,  des  médailles  qu'on  pourra 
y  remédier.  Les  moyens  proposés  par  la  Commis- 
sion sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  admis  par 
tout  le  monde ,  les  autres  rencontrent  une  vive  op- 
position de  la  part  de  plusieurs  personnes.  Il  est  ce- 
pendant de  ces  propositions  qui  se  bornent  à  faire 
revivre  d'anciens  décrets  qui  n'ont  pas  été  rappor- 
tés, mais  qui  sont  mal  ou  non  exécutés.  Ainsi,  grand 
pombre  de  communes  n'ont  pas  de  gardes  champê- 
tres, malgré  le  texte  formel  de  la  loi.  Quant  aux 
dispositions  qui  ont  été  le  plus  vivement  attaquées  : 
les  moyens  financiers ,  la  nomination ,  l'embrigade- 
ment, l'orateur  fait  observer  qu'elles  ne  sont  pas 
nouvelles ,  et  que,  depuis  longtemps,  elles  ont  été 
soumises  à  l'élude,  et  réclamées  de  plusieurs  parte. 
En  les  reproduisant  dans  cette  session,  la  Commis- 
sion n'a  fait  que  suivre  la  trace  de  ses  devancières. 
L'orateur  lit  à  l'appui  les  conclusions  adoptées  par 
le  Congrès  dans  la  session  de  18/i6,  conclusions  qui 
n'ont  été  adoptées  qu'après  un  examen  et  que  dis- 
cussion approfondis.  Il  passe  successivement  en  re- 
Tue  les  articles  attaqués.  On  ne  diffère  en  définitive 
que  sur  les  moyens.  La  Commission  se  rend  par- 
âitement  compte  des  difficultés  financières  et 
autres  ;  aussi  n'est-elle  pas  absolue.  Elle  se  borne  à 
fixer,  par  exemple,  un  minimum  pour  les  gardes 
champêtres ,   en  indiquant  ce  qu'il  serait  désirable 
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qu'oD  pût  faire,  et  la  voie  vers  laquelle  il  faut 
tendre. 

La  séance,  un  instant  interrompue  par  suite  des 
observations  de  quelques  membres,  à  la  suite  des- 
quelles M.  le  rapporteur  avait  cm  devoir  quitter  la 
tribune,  est  reprise  au  milieu  des  applaudissements 
unanimes  qui  accueillent  M.  le  rapporteur  au  mo- 
ment où ,  à  la  demande  générale ,  il  reprend  son  dis- 
cours. 

Quant  à  la  nomination,  dit-il,  il  ne  faut  pas  s'en 
exagérer  l'importance.  Il  y  a  deux  pouvoirs  dont  dé- 
pend le  garde  champêtre.  On  ne  peut,  on  ne  doit  pas 
supposer  d'avemce  qu'ils  seront  en  lutte.  D'ailleurs, 
aujourd'hui,  ils  interviennent  tous  deux.  Le  maire 
nomme;  le  sous-préfet  ratifie.  Âufond,  la  Commission 
n'a  donc  pas  proposé  une  chose  nouvelle  ;  elle  a  voulu 
seulement  régulariser  et  rendre  plus  effective  cette 
intervention  du  sous-préfet,  dans  le  but  de  diminuer 
un  peu  la  dépendance  absolue  du  garde  vis-à-vis  du 
maire,  et  de  prévenir  les  conflits  de  la  nature  de 
ceuï  qui  ont  été  cités  hier,  entre  un  maire  et  son 
Conseil  municipal.  Une  part  doit  nécessairement 
appartenir  au  maire  dans  la  nomination;  seulement 
cette  part  sera  la  présentation.  Encore  une  fois,  il 
n*y  a  pas ,  et  il  ne  peut  y  avoir  d'antt^onisme  entre 
le  sous-préfet  et  le  maire  sur  cet  objet.  Quant  à 
l'embrigadement,  les  adversaires  de  la  mesure  ont 
manifesté  des  craintes  qui  sont  évidemment  exagé- 
rées. Ils  ont  donné  au  mot  un  sens  beaucoup  plus 
étendu  que  ne  l'a  fait  la  Commission.  Il  ne  s'agit 
nullement  ici  de  créer  des  cadres  militaires.  En 
réclamant  un  brigadier,  la  Commission  n*a  pas  en- 
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tendu  soustraire  les  gardes  champêtres  à  raction  des 
autorités  municipales  et  de  la  gendarmerie.  Ce 
qu'elle  a  touIu  ,  c'est  qu'il  y  eût  un  chef  tenant  au 
corps,  et  servant  d'intermédiaire  entre  le  Pouvoir  et 
les  simples  agents.  Dans  la  disposition  f&cheuse  où 
se  trouvent  aujourd'hui  les  esprits,  dans  les  basses  . 
régions  de  la  société ,  dit  eu  terminant  M.  le  rap- 
porteur, on  ne  saurait  trop  s'attacher  à  entourer  de 
toutes  tes  garanties  d'indépendance  et  de  force,  non- 
seulement  les  autorités  supérieures,  mais  encore 
les  agents  les  plus  modestes  du  Pouvoir.  (Applau- 
dissements unanimes.)  * 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 
On  passe  à  la  discussion  de  l'article  1". 

U.  DE  BIxcFLBT  prend  la  rédaction  du  procés-ver- 
bal. 

M.  DB  ToCQDBViLiE  reprodolt  un  amendement  ainsi 
modifié  : 

■  Se  confiant  dans  les  dispositions  de  la  loi  i  iaterveolr  sur  l'Or- 
ganisation  municipale,  le  Coi^^  se  borne  &  demander  que  la 
liberté  communale  soit  consacrée  par  cette  loi  en  ce  qol  concerne 
U  nomination  des  gardes  champêtres.  ■ 

L'amendement  est  appuyé. 

M.  de  Tocqueville  croit  que  la  solution  propo- 
sée par  la  Commission  donnerait  une  extension  nou- 
velle aux  inconvénients  déjà  si  graves  qui  résultent 
de  la  centralisation.  Il  ne  veut  pas  que  l'on  crée  de 
nouveaux  agents  de  cette  centralisation. 

M,  Flandin  ne  croit  pas  que  la  question  de  la  cen- 
tralisation soit  en  cause  dans  celle  qui  occupe  le 
Congrès.  La  centralisation  a  pour  but  de  concentrer 
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&  Pari»  la  solution  de  toutes  les  questions,  si  minimes 
qu'elles  soient;  or  la  nomination  des  gardes  cham- 
pêtres n'est  pas  une  question  de  cette  nature;  dé- 
gageons donc  le  débat  de  cette  considération  étran-^ 
gère. 

Avons-nous,  oui  ounon,  une  bonne  police  rurale? 
Est-elle  meilleure  depuis  que  la  nomination  des 
gardes  champêtres  a  été  attribuée  aux  maires?  Telle 
est  toute  la  question. 

Les  préoccupations  de  l'assemblée  redoublent.  La 
clôture  de  la  discussion  est  demandée. 

M.  Sebirb  s'oppose  à  la  clôture;  il  prie  le  Congrès 
de  ne  pas  mêler  à  cette  question  une  antre  question 
très-importante,  sans  doute,  mais  qui  ne  s'y  ratta- 
che pas  nécessairement,  et  qui,  selon  lui,  ne  doit 
point  être  apportée  à  cette  tribune  ;  question  d'ailleurs 
sur  la  solution  de  laquelle  les  opinions  peuvent  être 
différentes ,  mais  qui  ne  peut  en  rien  compromettre 
l'adoption,  par  le  Congrès,  des  propositions  de  la 
Commission. 

M.  DE  VoGDÉ  a  la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. Il  la  croit  claire  et  non  brûlante,  mais  il  ne  peut 
un  seul  instant  admettre  que  l'on  puisse  se  faire  illu- 
sion sur  ce  point  :  que  la  solution  proposée  ajouterait 
auï  inconvénients  actuels  de  la  centralisation.  11 
n'accepte  pas  non  plus  l'exiguïté  du  cadre  dans  le- 
quel la  Commission  a  cru  devoir  s'efforcer  de  circon- 
scrire la  question. 

Selon  lui,  l'art.  1"  ne  peut  soulever  de  discussion  ; 
mais  le  point  important,  c'est  le  caractère  de  Teo- 
semble  des  dispositions  des  conclusions  de  la  Com- 
mission. Il  ne  faut  pas  chercher  à  amoindrir  la  ques- 
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tlon  ;  il  faut  que  lu  réponse  qui  ressortira  de  là 
discussion  soit  en  rapport  avec  sa  gravité  ;  il  conclut 
en  demaadatat  au  Congrès  d'adopter  ramendement 
de  M.  de  Tocqueviile. 

La  clôture  àv.  la  discussion  est  prononcée. 

L'amendement  de  M.  de  Tocqueviile  est  mis  aux 
voix  par  division. 

Le  premier  paragraphe  est  adopté. 

Uns  Yoii  :  C'est  le  rejet  des  conclusions  de  la  Com- 
ïoissioo. 

Lecture  est  donnée  du  deuxième  paragraphe  ;  il 
est  mis  aux  voix,  mais  M.  de  Tocqueviile  déclare  re- 
tira cette  partie  de  son  amendement. 

On  passe  à  la  discussion  des  conclusions  durapport, 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  Cantonniers. 

Les  propositions  de  la  Commission  sont  les  sui- 
vantes : 

il*  Qu'il  sott  créé  des  cantoDoiers  payés  à  l'année  ou  àla  Joumé* 
par  commune  ou  réunion  de  communes ,  pour  veiller  à  rentretien 

des  chemins  vicinaui  ; 

«  3°  Qu'il  soit  procédé  dans  tous  les  départements  à  une  organisa- 
tion réguËëre  du  serriee  des  agents  jujers  cantonsaz  et  dss  etmr 
tonniers  vicinaux  ; 

0  3°  Que  les  cantonniers  vicinaux  soient  nommés  par  le  sous-préfet 
fu  la  présentation  du  maire  ; 

*  ii°  Que,  sans  cesser  d'être  sons  la  surreillance  génénile  de9  mai- 
res ,  ces  cantonniers  soient  de  plus  sous  la  direction  des  agente 
vojers,  eu  ce  qui  concerne  spécialement  la  conduite  et  l'exécution 
(les  travaux.» 

M.  Raudot  n'admet  pas  l'établissement  obligatoire 
des  cantonniers  dans  les  communes,  ni  leur  nomina- 
tion par  le  sous-préfet. 

D'abord,  le  système  des  cantonniers  est-il  le  meii- 
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leur  et  le  plus  économique  pour  eotretenir  les 
routes  7 

Le  Conseil  général  de  l'Yonne,  dont  l'orateur  fait 
partie,  a  reconnu,  par  exemple,  que  sur  deux  cents 
mille  francs  consacrés  à  l'entretien  de  ses  routes 
départementales ,  soixante- trois  mille  francs  sont 
dépensés  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le  cas- 
sage  des  matériaux  qui  se  font  par  entreprise,  et 
cent  trente  et  un  mille  francs  pour  le  répandage  des 
matériaux ,  le  curage  des  fossés  et  l'enlèvement  de 
la  boue ,  qui  se  font  par  les  cimtonniers ,  c'est-à- 
dire  par  régie.  Comment  se  fait-il  que  la  première 
opération,  qui  exige  évidemment  bien  plus  de  main- 
d'œuvre  que  la  seconde,  coûte  cependant  plus  de 
moitié  moins?  C'est  que  l'entrepreneur  travaille 
fortement  afin  de  gagner  de  l'argent,  tandis  que 
les  cantonniers,  étant  payés  à  tant  par  mois ,  n'ont 
nul  intérêt  à  travailler  vigoureusement;  ils  ont 
même  un  intérêt  contraire.  S'ils  faisaient  leur  beso- 
gne très-rapidement,  ils  prouveraient  qu'ils  doivent 
être  mis  à  pied  pendant  plusieurs  mois,  ou  que  leur 
nombre  doit  être  diminué.  Ensuite,  les  cantonniers 
ont  besoin  de  surveillants,  et  dans  les  cent  trente  et  un 
mille  francs  dépensés  dans  le  département  de  l'Yonne, 
dix-neuf  mille  sont  absorbés  par  les  cantonniei^  chefs, 
qui  n'ont  pas  d'autre  mission  que  de  surveiller  le  tra- 
vail réel,  et,  malgré  leur  zèle,  en  supposant  qu'ils  en 
aient,  les  cantonniers  ordinaires  travaillent  fort  peu. 

Ce  qui  se  passe  dans  le  département  de  l'Yonne  se 
passe  dans  tous  les  autres  ;  c'est  la  nature  des  choses 
qui  le  veut.  Généraliser  le  système  des  cantonniers 
obligatoirement,  c'est  généraliser  un  abus,  la  ma- 
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nière  la  plus  dispendieuse  d'entretenir  les  routes , 
et  organiser  partout  de  véritables  ateliers  natio- 
naux. 

D'un  autre  côté,  faire  nommer  les  cantonniers, 
payés  par  la  commune,  travaillant  au  chemin  de  la 
conmiune,  par  le  sous-préfet,  c'est-à-dire  par  le 
pouvoir  central,  n'est-ce  pas  le  renversement  de 
tous  les  principes?  Pour  les  gardes  champêtres  on 
pouvait  dire  qu'ils  devaient  être  nommés  par  lui, 
parce  qu'ils  assurent  l'exécution  des  lois  générales 
de  l'État;  sans  approuver  ce  système,  on  le  conçoit; 
mais  faire  nommer  par  le  Pouvoir  central  un  ouvrier 
delà  commune,  payé  par  elle,  et  travaillant  pour  elle; 
c'est  ce  qu'on  ne  peut  concevoir. 

H.  DE  GiBABDiN  croît  quB  l'on  ne  se  rend  pas  assez 
compte  de  toute  l'importance  que  cette  question  pré- 
sente, au  point  de  vue  des  immenses  résultats  avan- 
tageux que  cette  organisation  peut  procurer  à  l'Agri- 
culture. 

En  France,  luxe  et  misère  vont  toujours  ensemble  ; 
c'est  ainsi  qu'  une  route  de  60  mètres  coûte  &0,000  fr. , 
tandis  qu'une  route  de  8  mètres  coûte  seulement 
12,000  fr.  ! 

Que  l'attention  des  Travaux  publics  se  porte  sur 
l'amélioration  de  toutes  nos  voies  de  communication 
par  terre  et  que  le  classement  complet  des  chemins 
soit  enfin  opéré. 

M.  DE  MoHicADLT.  Du  moment  où  l'on  semble  ratta- 
cher cette  question  à  la  question  de  la  centralisation, 
l'orateur  éprouve  un  certain  embarras  à  défendre  les 
conclusions  de  la  Commission,  et  cependant  il  ne 
s'agit  ici  que  d'étendre  à  tous  les  départements  ce  qui 

10 


)bï  Google 


ik6  CONGRÈS  CENTML  D'AGRIOULTURE. 

jusqu*ici  n'existe ,  et  avec  avantages ,  que  dans  quel- 
ques déparlements. 

Puisqu'il  s'agit  d'associer  plusieurs  communes  en- 
semble pour  un  même  but ,  il  est  nécessaire  qu'une 
autorité  supérieure  prononce  entre  des  prétentions 
rivales. 

M.  DucHATELLiEB  CToit  que  la  mesure  est  bonne,  car 
il  est  de  fait  que  trop  de  maires  manquent  à  exécuter 
la  loi  en  ce  qui  concerne  cette  matière, 

M.  Raddot  revient  sur  l'importance  économique 
de  la  question.  N'est-il  pas  évident  qu'en  toute  chose, 
la  somme  de  travail  donnée  par  l'entreprise,  c'est-à- 
dire  par  l'intérêt  personnel  stimulant  le  travailleur, 
est  infiniment  plus  considérable  que  celle  qui  est 
donnée  par  le  travailleur  payé  tant  par  mois,  et 
n'ayant  nul  intérfit  à  faire  beaucoup  d'ouvrage ,  ayant 
même  un  intérêt  contraire?  Pour  entretenir  les  routes 
faites ,  le  meilleur  système  est  celui  de  l'entreprise  à 
forfait,  qui  fonctionne  depuis  longtemps  en  Suisse,  en 
Belgique ,  en  Angleterre  ;  c'est  celui  que  le  Conseil 
général  de  l'Yonne  a  demandé  depuis  longtemps  à 
expérimenter  sur  ses  routes,  expérience  qui  n'a  pu 
être  encore  faite ,  grâce  au  bon  vouloir  de  l'adminis- 
tration, dont  l'état-major  craint  qu'on  ne  diminue 
les  soldats  de  son  armée. 

Mais  la  question  n'est  pas  seulement  économique, 
elle  est  en  quelque  sorte  sociale.  On  veut  que  l'agent 
de  l'autorité  centrale,  le  sous-préfet,  nomme  et  ré- 
voque les  cautonniers  communaux,  sous  prétexte  que 
les  communes  en  nommeraient  de  mauvais,  ou  ne 
s'entendraient  pas  pour  en  nommer,  ou  ne  voudraient 
pas  en  nommer;  comme  si,  en  organisant  le  canton, 
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il  ne  serait  pas  possible  de  parer  à  cet  incODvénieDt 
sans  blesser  les  droits  des  commuaea.  Voilà  donc  le 
Pouvoir  central  faisant  de  l'ouvrier  payé  par  la  com- 
mone,  travaillant  pour  la  commuDe,  une  espèce  de 
fonctionnaire  de  la  pelle  et  de  la  pioche,  ressortissant 
et  dépendant  du  Pouvoir  central.  Ce  système  n'est-il 
pas  né  de  cette  idée  si  généralement  répandue  que 
les  communes  ne  savent  pas  ce  qui  leur  convient, 
qu'elles  ne  savent  pas  dépenser  leur  argent,  gérer 
leurs  propriétés,  et  que  l'État  doit  se  substituer  à  leur 
action  età  leurs  droits  dans  l'intérêt  général? 

Ce  principe  peut  nous  mener  loin.  Viendra  aussi  un 
jour,  et  il  n'est  peut-être  pas  éloi^é,  ou  on  nous  dira 
à  nous  tous  propriétaires  :  «  Vous  cultivez  fort  mal 
vos  terres,  vous  n'y  entendez  rien,  la  société  tout 
entière  est  intéressée  à  une  plus  abondante  produc- 
tion; en  conséquence  l'État,  si  puissant,  si  éclairé, 
qui  aura  bientôt  ses  ingénieurs  agricoles ,  a  le  droit 
et  le  devoir  de  s'emparer  de  vos  biens  pour  les  culti- 
rer  scientifiquement,  et  de  manière  à  leur  faire  pro- 
duire davantage.  »  Que  l'on  se  rappelle  les  principes 
et  les  projets  d'un  correspondant  de  l'Institut,  déve- 
loppés dans  la  session  du  Congrès  de  1S48;  qu'on  lise 
tout  ce  qui  s'imprime  aux  applaudissements  de  tant 
d'esprits  faussés,  et  on  verra  s'il  est  sans  danger  de 
laisser  introduire  dans  les  lois  des  principes  dont  on 
tire  ensuite,  logiquement,  les  conséquences.  La  lo- 
gique est  inexorable  ;  quand  on  part  d'un  principe 
faux,  on  peut  arriver  à  un  abîme;  lorsqu'on  laisse 
engager  la  main  dans  les  rouages  d'une  machine,  le 
corps  y  passe  :  il  ne  faut  pas  même  laisser  prendre  le 
bout  du  petit  doigt ,  si  l'on  est  prudent. 
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La  société  française  est  divisée  aujourd'hui  en  deux 
grandes  tractions  ;  les  socialistes ,  dont  le  fond  de  la 
pensée  est  de  faire  tout  diriger,  tout  faire  par  l'État,  et 
qui  arriveraient  ainsi  à  la  destruction  de  toute  activité, 
de  toute  dignité ,  et  à  la  misère  générale  ;  et  les  anti- 
soclalistes,  qui  s'élèvent,  en  paroles,  avec  véhémence, 
contre  ces  perturbateurs  de  la  société  et  ces  rêveurs 
sacrifiant  le  bonheur  de  l'humanité  à  leurs  utopies. 
Malheureusement  les  anti'socialistes  sont  souvent, 
sans  le  savoir,  imbus  plus  ou  moins  des  idées  de  leurs 
adversaires ,  et  presque  à  chaque  loi  proposée ,  ils 
glissent  des  articles  qui  continuent  l'absorption  de 
plus  en  plus  grande  par  l'État  des  forces  individuelles 
et  locales ,  et  préparent  le  triomphe  complet  des  so- 
cialistes. Que  les  anti-socialistes,  quelque  peu  socia- 
listes sans  le  savoir,  veuillent  bien  y  réfléchir. 

M.  FoucHÉ  appuie  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion. D'après  lui,  la  loi  de  1836  est-elle  oui  ou  non 
une  bonne  loi?  Oui;  dès  lors,  la  proposition  de  la 
Commission ,  qui  ne  tend  qu'à  la  compléter  et  à  lui 
donner  plus  d'efficacité,  doit  être  adoptée  par  le  Con- 
grès ;  toute  la  question  est  là ,  et  l'on  doit  la  dégager 
de  tout  accessoire  inutile. 

On  blâme  le  système  des  cantonniers  ;  mais  que 
l'on  connaisse  l'application  que  l'on  en  a  faite  sur  les 
routes  nationales  ;  que  l'on  se  rende  compte  des  amé- 
liorations immenses  obtenues  depuis  l'emploi  de  ce 
système,  et  dès  lors  l'opposition  sera  moins  vive, 
parce  qu'elle  ne  serait  pas  raisonnable.  Ce  qui  est 
essentiel,  c'est  qu'un  homme  soit  là,  toujours  à  même 
de  réparer  l'usure  ou  la  détérioration  dès  qu'elle  se 
produit. 
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Que  Ton  n'oublie  pas  que  dans  certains  départe- 
ments où  k  Ticinalité  est  la  meilleure,  les  chemins 
vicinaux  coûtent  10  ou  12  '/„  de  moins  d'entretien 
par  ce  système  que  par  les  travaux  de  régie.  Les 
maires,  loin  de  s'opposer  à  l'établissement  des  can- 
tonniers ,  le  provoquent ,  quand  ils  sont  intelligents, 
et  toujours  les  meilleurs  chemins  se  rencontrent 
dans  les  communes  administrées  par  le  meilleur 
maire.  Enfin ,  du  moment  où  plusieurs  communes 
doivent  nécessairement  s'associer  pour  pouvoir  sol- 
der un  cantonnier,  le  sous-préfet  doit  intervenir  dans 
sa  nomination. 

La  clôture  est  demandée.  L'article  1"  de  la  Com- 
mission est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Il  en  est  de  même  de  l'art.  2. 

On  passe  à  l'article  3. 

M.  Dargel  fait  observer  au  Congrès  que  le  vote  de 
l'article  précédent  implique  nécessairement  la  nomi- 
nation du  cantonnier  par  le  sous-préfet  ;  car,  dans  le 
cas  où  plusieurs  communes  n'auraient  qu'un  même 
cantonnier,  quel  est  le  maire  qui  nommerait  ce  can- 
tonnier ? 

M.  Delaxondb  dd  Thil  conclut  de  ce  que  la  petite 
vicinalité,consistant  surtout  en  travauïderecherches, 
intéresse  la  généralité  et  non  une  commune  distincte, 
que  le  cantonnier  doit  avoir  un  surveillant  qui  lui 
donne  la  direction,  et  qui  ait  contribué  à  sa  nomina- 
tion. Plusieurs  peuvent  donc  contribuera  cette  no- 
miuation.  Le  maire  présentera ,  le  sous-préfet  nom- 
mera ,  tout  sera  concilié.  Il  appuie  la  proposition  de 
la  Commission,  et  repousse  tout  changement. 

M.  DB  Ltonne,  au  contraire,  appuie  la  nomination 
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du  cantonnier  par  le  maire  ;  il  désire  que  la  carrière 
des  agents  voyers  soit  assurée  ;  mais  il  ne  comprend 
pas  que  l'on  puisse  proposer  que  les  communes  ab~ 
diquent  toute  surreillance  de  l'emploi  de  leurs  fonds. 
Si  plusieurs  communes  doivent  n'avoir  qu'un  can- 
tonnier, la  nomination  devra  être  faite  par  le  GonseU 
cantonal. 

H.  Flandin  n'admet  pas  que  les  Conseils  canto- 
naux aient  cette  faculté  dans  leurs  attributions  ;  Us 
peuvent  agir  comme  corps  délibérants  ;  mais  leurs 
fonctions  ne  doivent  participer  en  rien  de  celles  du 
Pouvoir  exécutif;  et  pour  éviter  tout  conflit  entre 
le  maire  et  l'agent  voyer,  relativement  ans  travaux 
du  cantonnier,  il  est  nécessaire  que  le  sous-préfet 
nomme  le  cantonnier. 

L'article  3  de  la  Commission  est  adopté. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  h;  il  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

On  demande  un  vote  d'ensemble  sur  les  différentes 
dispositions  adoptées  succe^ivement.  Après  quelques 
observations  pour  et  contre,  cette  proposition  n'a  pas 
de  suite. 

Sénani  àet  Faux  émii  par  le  Congrès  «ir  la  Police  rurale. 

oEn  ce  qui  concerne  l'ot^anisation  des  gardes  champêtres: 
*  Se  confiant  dans  les  dispositions  de  la  loi  h  intervenir  sur  l'organi- 
sation municipale ,  le  Congrès  se  borne  à  demander  que  la  liberté 
communale    soit  consacrée  par  cette  loi  en  ce  qui  concerne  la 
nomination  des  gardes  champêtres. 
B  En  ce  qui  touche  l'organisation  des  cantonniers  : 
»  1°  Qu'il  soit  créé  des  cantonniers  payés  à  l'année  ou  à  la  journée 
par  commune  ou  réunion  de  communes,  pour  veiller  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  ; 
D  9°  Qu'il  soit  procédé,  dans  tous  les  départemenia,  A  une  or^ni- 
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satiOQ  régulière  du  service  des  agents  voyers  cantoDaux  et  des 
cantonniers  vicinaux  ; 

it  3°  Que  les  cantonniers  vicinaux  soient  nommés  par  le  sous- 
préfet  sur  la  présentation  du  maire; 

»  4°  Que,  sans  cesser  d'Être  sous  la  surveillance  générale  des  mai- 
res, ces  cantonniers  soient,  de  plus,  sous  la  direction  des  agents 
Toyers,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  conduite  et  l'exécution 
des  travaux.  » 

On  s'occupe  ensuite  de  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour. 

M,  IB,  Président  donne  lecture  des  propositions 
inscrites,  qui  pourraient  être  mises  à  l'ordre  du 
jour. 

En  première  ligne  se  trouve  la  question  de  l'Orga- 
nisation du  Service  sanitaire,  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  lundi  matin,  par  décision  du  Congrès  dans  la 
séance  de  samedi  ;  mais  le  Congrès  adopte  la  propo- 
sition de  mettre  en  première  ligne  la  question  du 
Crédit  foncier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 
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Séance  du  25  mars  1850. 


SOHHAIRB.  RéclimatioDS  de  H.  d'Eaterno  contre  ta  manlËre  dont  le  pHd- 
dent,  H.  deKergorla; ,  a  fixé  l'ordre  du  Jour  i  laBn  de  U  dernière  siance. 
—  On  enleod  H.  de  Kergorlay.  —  Sur  la  demande  de  H.  d'Eaterno  ,  11  est 
décidé  que  la  Proposition  de  M.  Ladoucetle  ,  sur  la  manière  de  voter  au 
Conseil  général  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Manufactures,  un 
discutée  immédiatement  après  la  question  du  Crédit  Ibncier. —  Ouverture  du 
scrullQ  pour  la  iiominatlou  de  la  Commission  permanente,  —  Qroanoii  du 
CntniT  roNciER.—  Leclure  du  rapport  de  U.  Josseau.—  Conclusions  de  ce 
rapport.— Discussion  générale;on  entend  HM.  Thomas,  de  Tillancourt, 
Leblanc. —  Suspension  de  la  séance, 

La  séance  est  reprise.  ~  La  discussion  générale  continue.  —  On  entend 
MM.  Constant,  WolowsU  ,  d'Esterno.—  Proposition  déposée  par  UM,  Peut 
et  L.  Leclerc. —  Noms  des  quinze  membres  désignés  pour  la  Commlsdou 
d'Enquête  sur  les  Industries  accessoires  i  l'Agriculture.—  On  reprend  la 
discussion  sur  le  Crédit  (oncler.  On  entend  MU.TrIpet,  Wolowski  .Jacques 
de  Valserres ,  Target.-  M.  Gulllaumin  résume  la  discussion. —  M.  Coppens 
eipose  les  Idées  d'une  partie  de  la  Commisûou. —  M.  le. rapporteur  résume 
la  discusdon  géaërale ,  dont  la  clôture  est  pronottcée. —  On  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles  et  des  amendements.—  M.  J.  Garnier  propose  un  amen- 
demmt. —  Après  avoir  entendu  MH.  Wolowsld ,  Coppens  et  J.  Garnier,  le 
Coni;rès  repousse  ramendement. —  La  discussion  est  renvoyée  «u  lendemain, 
et  la  séance  est  leiée. 


La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  matin  sous 
la  présidence  de  M,  Ddpin, 

M.  d'Esterno  prend  la  rédaction  du  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu 
par  l'un  de  MM.  les  secrétaires. 

M.  d'Esterno  fait  observer  qu'à  la  fin  de  la  séance 
d'hier  un  fait  nouveau  et  considérable  s'est  produit: 
l'ordre  du  jour  a  été  fixé  par  le  président ,  sans  qu'il 
y  ait  eu  vote  du  Congrès  ;  il  demande  l'insertion  au 
procès-verbal'^ie  l'addition  suivante  : 
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«  La  dîscuffîioD  s'engage  sur  la  fixation  de  l'ordre 

■  du  jour.  Le  Crédit  foncier,  placé  en  première  ligne, 

■  y  est  maintenu  ;  plusieurs  rapporteurs  demandent 

•  à  être  inscrits  en  seconde  ligne. 

i  La  Commission  des  Vœux  demande  la  prloirité 

•  pour  la  proposition  de  M.  Ladoucelte  sur  le  Con- 

>  seil  général  de  l'Agriculture. 

»  M.  d'Esterno,  rapporteur  de  cette  proposition,  en 
»  donne  lecture. 

»  Voix  nombreuses:  Il  n'y  a  pas  d'opposition, 
»  nous  eu  sommes  d'avis  ;  votons  sur-le-champ. 

»  Le  Pbésideht.  Un  vote  ainsi  enlevé  paraîtrait  ir- 

>  régulier  et  serait  contraire  à  nos  usages;  d'ailleurs 

■  nous  ne  sommes  plus  en  nombre. 

»  Plusieurs  rapporteurs  prennent  la  parole  au  mi- 

•  lieu  du  bruit,  et  M.  d'Esterno  s'adresse  plusieurs 

■  fois  au  président  pour  lui  dire  :  faites  donc  voter, 
»  et  à  l'assemblée  pour  lui  dire  :  on  ne  veut  pas  voua 
»  laisser  voter. 

■  (Les  cris  :  aux  voix  1  partent  de  tous  les  points  de 
»  la  salle.) 
>  Le  Paésident:  Je  crois  être  l'organe  de  la  majo- 

>  rite  de  l'assemblée  en  mettant  à  l'ordre  du  jour  la 

>  question  de  la  Viande ,  après  celle  du  Crédit  fon- 
»  cier.  (Réclamations  nombreuses) . 

1  M.  d'Esterno.  Je  prends  à  témoin  l'Assemblée 

>  tout  entière ,  que  le  président  ne  la  laisse  pas  ar- 
»  river  à  un  vote  régulier,  et  qu'il  préfère  régler 

•  l'ordre  du  jour  suivant  ce  qu'il  croit  utile. 

1  Le  pHÉsroENT.  La  question  de  la  Viande  sera  pla- 
»  cée  à  l'ordre  du  jour  après  celle  du  Crédit. 
•  M.  d'Esterno.  L'Assemblée  sait  qu'il  n'y  a  pas  en 
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•  de  vote ,  et  que  la  question  de  la  Viande  n'est  pas 
■  à  l'ordre  du  jour. 

*  Le  Pn^sroENT.  La  séance  est  levée.  » 

M.  DE  Kbbgoblat  déclare  qu'il  aurait  le  droit  comme 
présidentde  la  séance  d'hier,  de  répondre*;  mais  qu'il 
pense  que  cette  rectification  ne  pourra  être  faite  op- 
portunément qu'après  la  lecture  du  prOcès-verbal  de 
la  seconde  partie  de  la  séance  d'hier.  11  ajoute  cepen- 
dant qu'il  a  cru  être  l'organe  de  la  majorité  de  la 
réunion ,  et  qu'il  n'a  fait  qu'exprimer  une  opinion 
qui  ne  trouTait  qu'un  petit  nombre  de  contradic- 
teurs. 

Il  a  dit,  sur  la  question  de  la  Viande ,  que  la  ques- 
tion était  réservée,  et  que  lorsque  la  question  du  Cré- 
dit foncier  avancerait ,  on  Axerait  l'ordre  du  jour. 

M.  LB  pBÉsiDBNT  :  L' Ordre  au  jour  est  dressé  pour 
éviter  toute  surprise  ;  l'Assemblée  est  maîtresse  de 
régler  définitivement  l'ordre  de  ses  délibérations; 
au  lieu  de  contester  la  rédaction  du  procès-verbal , 
on  n'a  qu'à  demander  une  modification  de  l'ordre  du 
jour. 

M.  n'EsTERNo  demande  qu'après  la  question  du 
Crédit  foncier,  l'Assemblée  soit  saisie  de  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Ladoucette ,  sur  le  mode  de  vota- 
tion  des  trois  Conseils  généraux ,  de  l'Agriculture , 
des  Manufactures  et  du  Commerce.  L'Assemblée  dé- 
cide que  cette  proposition  sera  mise  à  l'ordre  du  jour 
après  la  question  du  Crédit  foncier. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  de  la 
Commission  permanente  du  Congrès. 

M.  LE  PRÈsroEHT  désigne  les  scrutateurs  chargés  de 
surveiller  le  scrutin  pour  la  nomination  de  la  Gommis- 
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sion  permanente.  Ce  scrutin  restera  ouvert  jusqu'à 
trois  heures. 

M.  LB  Pb^sidbnt  prévient  que  les  bulletins  impri- 
més seront  admis  selon  l'usage  du  Congrès. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  ques- 
tion du  Crédit  foncier. 

M.  JossBAD,  au  nom  de  la  Commission  du  Crédit 
foncier,  donne  lecture  de  son  rapport  (1). 

En  voici  les  conclusions: 

Conduiront  du  Jtapport  tur  te  Créiil  foncier. 

■  1°  Qu'il  sott  créé,  sous  la  surveillance  de  l'État,  une  Institution 
ayant  pour  but  de  procurer  aux  propriétaires  un  crédit  en  titres 
garantis  par  la  propriété  foncière; 

■)  Que  cette  Institution  ait  son  siège  à  Paris  et  des  succursales  dans 
chacun  des  départements  où  le  besoin  s'en  fera  sentir; 

n  2°  Qu'elle  soit  autorisée  i.  émettre,  sur  affectation  hypothécaire, 
des  titres  Jusqu'à  concurrence  d'une  certes  fraction  de  la  valeur 
libre  de  chaque  propriété  ; 

u  Que  l'on  détermiaecettevaleur,  soit  d'après  la  quotité  de  t'impât 
foncier,  soit ,  si  la  demande  en  est  faite ,  au  moyen  d'une  expertise  ; 

H  3°  Que  les  titres  émis  Imposent ,  au  propriétaire  qui  les  aura  ob- 
tenus, l'obligation  de  verser,  à  des  époques  périodiques,  une  rede- 
vance annuelle  de  5  pour  100 ,  qui  sera  affectée  ainsi  qu'il  suit  : 
1'  3fr.  65  c.  pour  100  aux  intérêts;  2°  1  pourlOO  à  l'amortissement; 
3°  le  surplus  aux  frais  de  l'Institution ,  aux  droits  du  Trésor,  et,  s'il 
y  a  excédant,  au  fonds  de  réserve  ; 

»  h'  Que  les  titres  émis  puissent  être  fractionnés,  pourvu  que  les 
coupons  ne  soient  pas  inférieurs  à  100  fr.  ; 

»  Qu'ils  soient  au  porteur,  et  qu'ils  puissent,  si  le  porteur  le  de- 
mande, devenir  nominatife; 

D  6°  Que  tout  porteur  de  titras  puisse  en  toucher  l'intérêt  dans 
l'une  ou  l'autre  des  caisses  de  l'admlnietration ,  k  son  choix  ; 
b6°  Qu'il  soit  fivlt,  à  des  époques  déterminées,  un  tirage  entre  les 


(1)  Voir  le  texte  du  rapport  à  la  deuxième  partie  de  œ  volome. 
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titres émla,  et  que  ceux  défdgnés  parle  sort  soient  rranbonrséa. 
Jusqu'à  coDcurreDce  des  sommes  alors  disponibles; 

B  Que,  néanmoins,  le  débiteur  ait  la  faculté  de  se  libérer,  par 
anticipation,  de  tout  ou  partie  de  sa  dette  non  amortie; 

■  T  Que  le  débiteur,  lorsqu'à  aura  remboursé  une  certaine  por- 
tion de  sa  dette ,  puisse  exiger  la  radiation  partielle  de  rinscripHon 
prise  sur  son  Immeuble'; 

»  8°  Qu'en  cas  de  détérioration  do  gage  on  d'inexécution  des  obli- 
gations prises  par  le  débiteur,  le  capital  Intégral  puisse  devenir 
exigible,  et  qu'il  puisse  être  procédé  au  séquestre  des  revenus; 

»  Que  les  formalités  nécessaires  pour  arriver  &  l'expropriation  et 
à  la  distribution  du  prix  soient  simplifiées  ; 

>  9*  Que,  pour  parer  aux  éventualités,  il  soit  fonué  un  fonds  de 
réserve; 

B  10°  Que  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire  soit  mis  le 
plus  promptemrat  possible  en  discussion  dûis  l'Assemblée  légis- 
lative ; 

»  11°  Qu'en  attendant  la  réalisation  des  Vœux  précédemment  ex- 
primés par  le  Congrès,  relativement  àl'Impërieuse  nécessité  de  cette 
réforme.  Vœux  sur  lesquels  11  insiste  de  nouveau,  la  purge,  au- 
jourd'hui restreinte  au  cas  de  vente  d'immeubles,  soit  non-^ule- 
ment  permise,  maïs  Imposée  &  l'Institution  avant  toute  émission  de 
titres  sur  les  Immeubles  offerts  en  garantie.  » 

M.  Thomas  :  Il  faut  de  l'argent  à  l'Agriculture,  mais 
comment  lui  en  procurer?  Un  simple  bûcheron  vous 
le  dira. 

On  vous  propose  les  institutions  allemandes,  et  on 
trouve  admirable  tout  ce  qui  nous  vient  de  l'étran- 
ger. On  vous  dit  qu'il  y  a  des  banques  qui  donnent 
de  l'argent  pour  rien  ou  pour  presque  rien.  Eh  bien  I 
j'ai  connu  M.  Royer,  homme  de  talent  et  d'intelli- 
gence. Il  a  été  en  Allemagne ,  et  voyant  une  banque 
qui  rendait  des  services ,  il  a  fait  un  roman  là-des- 
sus ,  et  promis  que  l'Agriculture  allait  rendre  50 
pour  100. 

J'ai  donc  été  demander  des  détails  sur  les  lettres 
de  gage  à  M.  de  Rothschild  et  à  ses  commis,  et  ils  m'ont 
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répondu  qu'ils  ne  coanaissaient  pas  ta  Lettre  de 
gage. 
Qu'est-ce  donc,  au  fond,  que  cette  panacée  dont 

on  TOUS  parle  tant?  Il  y  a  5  ft*.  50  pour  100  à  payer 
par  an,  mais  8  ou  9  pour  la  première  année.  Le 
Grand  Frédéric  a  fondé  une  banque  pour  la  noblesse 
militaire  qui  était  ruinée ,  attendu  que  messieurs  les 
militaires  ne  sont  pas  toujours  des  hommes  bien 
rangés.  Si  on  introduit  ces  institutions  en  France , 
quel  profit  y  aura  l'Agriculture?  Elle  payera  8  1/2 
pour  100  la  première  année,  et  elle  recevra  90  fr. 
et  il  faudra  pour  cela  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
les  hypothèques,  mais  qui  ne  pourra  être  appliqué 
que  dans  cinquante  et  un  ans. 

Le  plus  mauvais  placement,  c'est  le  placement 
hypothécaire  ;  personne  n'en  voudra ,  même  sous  le 
nom  de  Lettre  de  gage. 

Songez  plutôt  aux  services  rendus  par  la  banque 
de  France.  C'est  un  fleuve  encaissé  pourtant,  et  que 
ferait-elle  si  on  le  désencaissait?  Il  faut  en  faire  une 
banque  nationale. 

Elle  serait  aidée  en  son  œuvre  par  des  banques 
subsidiaires.  Il  y  a  dans  chaque  canton  un  juge  de 
paix,  un  percepteur  et  d'autres  gens  solvables  qui 
pourraient  être  les  correspondants  de  la  banque. 

M.  DE  TiLLANcoDai  :  Il  ne  faut  pas  confondre  le  prêt 
fait  à  une  industrie  qui  doit  bientôt  recréer  le  capital 
qu'elle  a  employé,  avec  le  prêt  fait  à  l'Agriculture 
qui  enfouit  les  capitaux  dans  le  sol  d'où  ils  ne  doi- 
vent plus  ressortir  que  sous  forme  de  produits  an- 
nuels. 

Le  prêteur  à  la  petite  semaine  se  fait  rembourser 
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par  son  emprunteur,  parce  que  cet  emprunteur 
est  un  petit  détaillant  qui  rentre  le  soir  dans 
les  fonds  qu'il  a  empruntés  le  matin.  11  n'en  est 
pas  ainsi  de  l'agriculteur  :  ses  profits  passent  en 
acquisitions  de  matériel  et  de  bétail.  Son  capital 
fixe  s'augmente;  mais  il  ne  saurait  le  détacher  de 
sa  propriété  sans  retomber  dans  sa  pauvreté  primi- 
tive. 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  fils  de  famille  qui 
a  trouvé  des  capitaux  dans  sa  propre  famille.  Cela  se 
trouve  en  Brie ,  en  Picardie ,  et  dans  les  pays  avan- 
cés seulement.  Aussi,  quelques  agriculteurs  par- 
courent la  France  pour  y  chercher  des  terres  à  aJBfer- 
mer,  et  se  fixent  dans  un  département  où  le  sol  se 
loue  60  fr.  l'hectare ,  tandis  qu'ils  en  trouveraient 
ailleurs  de  pareilles  à  25  fr.  Ils  en  donnent  pour  rai- 
son la  possibilité  de  s'allier,  dans  ces  pays  riches,  à 
des  familles  aisées  qui  leur  fourniront  des  moyens  de 
culture. 

Il  faut  substituer  l'annuité  au  remboursement, 
donner  au  prêteur,  pressé  de  rentrer  dans  ses  fonds 
la  possibilité  de  le  faire  en  vendant  son  titre,  et  diar- 
ger  un  intermédiaire  d'assurer  le  payement  des  in- 
térêts. 

Les  risques  étant  détruits  pour  le  prêteur,  l'inté- 
rêt qu'il  exige  s'abaisse,  puisqu'il  a  toujours  soin  de 
composer  son  intérêt  total  :  1°  du  loyer  de  son  argent  ; 
2'  d'une  espèce  de  prime  d'assurance  annuelle  re- 
présentant les  risques  qu'il  court. 

M.  Thiers,  dans  son  rapport  sur  le  Crédit  foncier, 
dit  que  le  prêt  sur  Lettres  de  gage,  en  Allemagne,  ne 
descend  pas  au-dessous  de  A.OOO  fr.;  mais  U.  Koyer 
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dit  au  contraire  que  le  prêt  descend  à  1,000  fr.,  et 
dans  certains  cas  à  125  fr. 

D'ailleurs,  le  prêt  abaisse  l'intérêt  de  l'argent, 
même  pour  ceux  qui  n'y  ont  pas  une  part  directe.  Il 
augmente  l'offre  proportionnellement  à  la  demande. 
M.  Thiers  dit  encore  que  l'habitude  de  prêter  à 
l'État  empêchera  de  prêter  aux  particuliers.  Mais  ce 
qui  détourne  les  prêteurs  des  placements  ruraux, 
c'est  l'absence  de  sécurité.  En  la  rétablissant  on  ra- 
mènera les  prêteurs.  D'ailleurs,  dès  à  présent,  on 
prête  à  l'Agriculture ,  puisqu'il  existe  sur  elle  13  mil- 
liards d'inscriptions  hypothécaires. 

Il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  de  trouver  des  capi- 
taux nouveaux.  Avec  une  nouvelle  oi^anisation  du 
prêt  sur  hypothèque,  si  les  anciens  prêteurs  trou- 
vent toute  sécurité,  ils  prêteront  encore,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ne  retireront  pas  leurs  fonds  ;  ils  accepte- 
ront les  nouvelles  conditions. 

Aujourd'hui ,  un  propriétaire  qui  doit  la  moitié  de 
sa  fortune  est  un  homme  perdu.  Les  gens  endettés 
sont  regardés  comme  les  ennemis  de  la  société.  Per- 
mettez-leur de  se  libérer  honorablement,  et  ils  re- 
deviendront amis  de  l'ordre. 

M.  Leblahc.  Le  moyen  d'avoir  l'argent  à  bon 
compte  est  la  première  des  questions  agricoles,  et 
peut-être  la  première  des  questions  politiques. 

Ces  questions  sont  si  peu  étudiées ,  qu'à  la-  Com- 
mission du  Crédit  foncier  il  n'y  avait  pas  six  per- 
sonnes qui  eussent  bien  étudié  l'ouvrage  de  Royer. 

M.  Thiers  ne  connaissait  qu'imparfaitement  la 
question. 
Il  dit  que  le  Crédit  foncier  surexcitera  la  passion 
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des  paysans  pour  acheter  des  terrée  ;  mais  plus  loiD  il 
dit  qu'il  ne  descendra  pas  jusqu'à  eux;  il  y  a  évidem- 
ment contradiction. 

Le  Crédit  agricole  s'est  trouvé ,  en  Allemagne ,  in- 
directement fondé  par  la  création  du  Crédit  foncier. 

M.  Thiers  prétend  que  les  Institutions  de  crédit 
ont  été  fondées  par  les  grands  propriétaires;  mais 
c'est  une  erreur  ;  ils  l'ont  été  collectivement  par  les 
propriétaires  de  biens  nobles,  qui,  nonobstant  le 
mot,  peuvent  être  possédés  par  les  paysans. 

Il  y  a  en  Allemagne  les  Banques  et  les  Institutions 
de  crédit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  M.  Thiers  les 
confond  et  leur  emprunte  indistinctement  les  chif- 
^s  en  choisissant  toujours  les  plus  défavorables  aux 
Institutions  de  crédit.  M.  Thiers  dit  qu'en  Allemagne 
on  prête  à  i  1/2  pour  100;  il  se  trompe  :  on  prête 
en  réalité  à  3  et  3  1/2.  Dans  les  Bourses  d'Allemagne, 
quelques  coupons  se  sont  vendus  à  9  pour  100  de 
prime. 

On  est  frappé  de  la  froideur  el  du  dédain  avec  les- 
quels M.  Thiers  passe  à  côté  de  pareils  faits  finan- 
ciers. Il  glisse  trop  légèrement  sur  l'amortissement 
par  annuités  que  les  Allemands  ont  élevé  à  la  hau- 
teur d'un  principe. 

890  millions  étaient  engagés  dans  ces  entreprises 
en  Allemagne  quand  M.  Royer  y  a  été. 

L'orateur  est  d'accord  avec  la  Commission ,  sauf 
sur  l'unité  d'une  Institution  de  Crédit. 

Il  y  a  assez  et  trop  de  centralisation  en  France  ; 
nous  devons  agir  dans  un  sens  un  peu  démocratique 
pour  ne  pas  donner  à  la  propriété  une  seule  tête  qui 
pourrait  être  abattue  d'un  seul  coup. 
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Il  faut  localiser  les  lastitutioDs  de  Crédit,  et  les 
créer  par  Cours  d'appel. 

On  pourrait  dès  à  présent,  et  sans  réforme  hypo- 
thécaire, créer  dans  certains  départements  le  Crédit 
foncier. 

Il  De  faut  pas  vouloir  dépasser  les  Allemands,  chez 
qui  depuis  trente  ans  les  lettres  de  gage  sont  au-des- 
sus du  pair. 

Quelques  personnes  cherchent  un  moyen  d'ofifrlr 
de  l'argent  à  tous  ceux  qui  en  voudront.  C'est  une 
impossibilité.  Tout  prêt ,  d'ailleurs ,  abaisse  le  taux 
général  de  l'intérêt,  et  réagit  par  conséquent  sur  tous. 

Il  est  onze  heures ,  la  séance  est  suspendue. 

La  séance  est  reprise  à  midi,  sous  la  présidence 

de  M.  BOFFBT. 

M.  E.  Beautais  prend  la  rédaction  du  procès-verbal. 

La  discussion  générale  sur  le  Crédit  foncier  conti- 
nue. 

H.  Constant  parle  contre  le  projet.  Il  reproche  i 
la  Commission  d'avoir  oublié  le  Crédit  agricole. 

Le  centre  des  opérations  étant  à  Paris,  il  n'y  aura 
de  favorisées  que  les  localités  qui  avoisinentla  capi- 
tale. Le  petit  cultivateur  placé  au  loin,  au  fond  de 
la  province,  ne  songera  jamais  à  y  recourir. 

Les  capitalistes,  d'un  autre  côté,  n'iront  pas  confier 
leurs  fonds  à  une  entreprise  de  ce  genre. 

On  ne  saurait  adopter  en  France  les  tet»es  de  gage 
allemandes  ;  U  n'existe  pas  chez  nous,  comme  chez  nos 
voisins,  un  système  de  substitutions  qui  rend  la  pro- 
priété plus  stable  et  prévient,  en  partie ,  les  dangers 
qu'entraîne  une  continuelle  mobilisation. 

Si  l'on  voulait  accepter  les  conclusions  de  la  Gom- 
11 
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mission,  il  faudrait  tout  au  moins,  pour  inspirer 
quelque  conûance  au  public,  que  l'État  et  la  banque 
de  France  intervinssent  et  servissent  de  garantie. 

L'orateur  termine  en  donnant  lecture  au  Congrès 
d'un  long  projet  qu'il  propose  de  substituer  à  celui 
qui  est  en  discussion. 

M.  WoLowsKi  a  la  parole. 

La  question  du  Crédit  foncier,  dit-il,  est  très- 
simple  ;  elle  n'a  paru  compliquée  que  parce  que  l'on 
a  cherché  à  faire  passer  sous  son  nom  des  concep- 
tion parasites. 

C'est  ainsi  marne  qu'on  lui  a  fait,  inrolontaire- 
ment,  le  plus  grand  tort  en  la  laissant  confondre 
avec  un  système  quelconque  d'émission  de  papier- 
monnaie. 

On  n'aurait  qu'une  chose  à  répondre  k  tOus  ceux 
qui  rêvent  une  espèce  de  Californie  nouvelle  due 
au  papier-monnaie  :  c'est  qu'en  Angleterre,  à  l'époque 
môme  où  l'émission  des  billets  de  banque  était  le  plus 
considérable  (en  Idli),  elle  n'a  jamais  été  portée 
cependant  au  delà  de  éo  millions  de  livres,  et  celle 
des  liabques  particulières  au  delà  de  8  millions. 

Ce  n'est  que  sur  le  travail  que  le  véritable  Crédit  tt 
fonde. 

Le  numéraire ,  sous  quelque  forme  qu'il  se  pré- 
sente, est  comme  le  vragon  qui  transporte  les  richetseft 
du  pays.  Aussi  ne  s'agit-il  pas  d'avoir  une  circulation 
plus  abondante»  mais  seulement  plus  rapide. 

L'Angleterre  possède  moins  de  signes  représentatift 
que  nous. 

Il  en  est  de  même  des  États-Unis,  qui  n'ont  pas  eo 
tout  un  demi-milliard  de  numéraire  en  mouvement. 
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Nous  D'avoDS  pas  besoin  de  créer  le  Crédit  foscier 
chez  Dous;  il  y  existe,  mais  il  fonctionne  mal,  et 
très-incomplètement.  C'est  à  le  perfectionner  et  à 
rétendre  que  nous  devons  nous  appliquer. 

Dans  l'état  présent  des  clioses,  les  créances  hypo- 
thécaires s'établissent  à  de  courts  termes  et  ne  peu- 
vent se  négocier. 

Le  propriétaire  se  trouve  forcé  de  rembourser  le 
capital  dans  un  délai  généralement  très-rapproché  : 
condition  désastreuse  pour  lui  ;  car  il  ne  peut  se  li- 
Tter  à  aucune  entreprise  longue  et  sérieuse,  et  trop 
souvent  encore  l'expropriation  est  au  bout  de  ses 
travaux  incomplets. 

Le  remède  à  ce  mal  est  dans  la  création  des  nou- 
veaux titres,  que  l'on  devra  appeler  titres  ^inscrip- 
tion de  rente  territoriale,  et  qui  auront  une  telle  va- 
leur réelle,  qu'ils  pourront  bien,  malgré  l'assertion 
contraire  émise  par  M.  Thiers,  faire  concurrence 
quelque  jour  à  ceux  des  rentes  sur  l'État. 

Une  des  principales  pensées  qui  ont  inspiré  1« 
Commission  a  été  de  donner  à  l'emprunteur  une  in- 
dépendance analogue  à  celle  dont  joujit  l'État  lui- 
même. 

Aussi,  loin  d'être  astreint  à  un  remboursement 
prompt  et  complet,  il  pourra  se  libérer  par  de  petit» 
remboursements  successifs.  C'est  à  cela  que  le  fonds 
d'amortissement  est  destiné.  L'emprunteur  ne  seni 
plus  alors  esposé  à  une  ruine  bien  souvent  inévi- 
table ;  il  pourra  entreprendre  de  grands  travaux  agri- 
coles et  réaliser  de  longs  projets  d'avenir. 

Répondant  à  une  interruption  de  M.  de  Girardln 
qui  accusait  l'amortissement  d'avoir  été  la  ruine  du 
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pays,  Forateur  dit  qu'il  ne  saurait,  en  tout  cas,  y 
avoir  aucune  induction  à  en  tirer  au  sujet  du  proprié- 
taire foncier  qui  n'a  pas,  comme  l'État,  le  don  d'être 
immortel,  et  qui  doit  certainement  tenir  à  ne  pas  lé- 
guer une  dette  perpétuelle  à  ses  héritiers.  Il  faut  que 
l'emprunteur  puisse  toujours  avoir  devant  lui  la  cer- 
titude de  se  libérer  par  de  petits  sacrifices  annuels. 

Une  des  objections  principales,  et  cependant  des 
moins  fondées,  que  l'on  ait  faites  au  projet,  est  que 
beaucoup  de  gens  refuseraient  d'accepter  ces  inscrip- 
tions de  rente. 

Mais  la  foi  publique,  qui,  il  faut  l'espérer,  ne  sera 
jamais  violée,  et  qui  seule  garantit  les  titres  de  rente 
sur  l'État,  ne  vaut  pas  mieux,  Â  coup  sur,  que  les  in- 
scriptions de  rente  territoriale  qui  reposent  sur  le 
fonds  même  de  la  fortune  de  la  France  entière. 

Entrant  d'une  manière  plus  approfondie  dans 
l'examen  des  conclusions  de  la  Commission,  l'orateur 
dit  que  ce  qui  sert  de  base  aux  nouveaux  établisse- 
ments, c'est  l'intermédiaire  entre  le  propriétaire  et  le 
capitaliste,  fonction  qu'en  ce  moment  l'État  ne  pour- 
rait remplir. 

Il  existe  une  caisse  centrale  où  se  payent  régu- 
lièrement les  intérêts  de  cette  espèce  particulière 
de  créances. 

Cet  établissement  déverse  d'une  main  ce  qu'il  a 
reçu  de  l'autre  ;  il  fait  comme  l'État,  qui  en  même 
temps  perçoit  les  impôts  et  paye  les  arrérages  des 
rentes. 

L'amortissement  fonctionne,  en  remboursant  tri- 
mestriellement,  par  voie  de  tirage,  les  obligations 
qui  sortent  :  de  façon  qu'on  est  assuré ,  au  bout  d'un 
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certain  nombre  d'années,  que  le  remboursement 
am-a  forcément  lieu  ;  circonstance  qui  aéra  toujours 
très-défavorable  aux  malheureuses  opérations  de  l'a- 
giotage. 

On  ne  pourra  donc  jamais  craindre  les  soubresauts 
Tïoleuts  auxquels  ncs  rentes  sont  trop  souvent  sou- 
mises. 

Nous  avons  besoin  en  même  temps,  non  pas  d'une 
réforme  hypothécaire  complète,  mais  d'obtenir  au 
moins  de  la  loi  des  facilités  spéciales. 

Ainsi,  il  faut  remédier  aux  inconvénients  graves 
qui  résultent  des  hypothèques  occultes. 

Les  expropriations  ne  proviennent  presque  jamais 
de  l'impossibilité  de  payer  les  intérêts,  mais  bien  de 
rimpossibilité  de  rembourser  le  capital. 

Il  faut  que  l'on  puisse  opérer  la  vente  des  biens 
hypothéqués  par  la  voie  parée. 

La  purge  légale  destinée  à  protéger  les  intérêts  de 
la  femme,  des  mineurs  ou  des  incapables,  devra  égale- 
ment être  imposée  avant  toute  émission  de  titres 
sur  les  immeubles  offerts  en  garantie. 

L'orateur  termine,  en  reproduisant  d'une  manière 
rapide,  les  nombreux  arguments  qu'il  a  Mt  valoir 
en  faveur  du  rapport. 

Ce  discours  a  été  constamment  écouté  avec  la  plus 
grande  faveur. 

M.  d'Estbrno  succède  à  M.  Wolowski  :  C'est  une 
chance  défavorable,  dit-il,  que  d'arriver  après  l'ora- 
teur qui  l'a  précédé  à  la  tribune;  après  lui,  il  ne 
reste  guère  qu'à  glaner. 

M.  d'Esterno  veut  se  borner  h  appeler  l'attention  du 
G)Dgrè3  sur  quelques  points  du  rapport  de  M.  Thiers, 
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D'abord  il  a  confondu  le  véritable  Crédit  foncier 
avec  les  systèmes  plus  ou  moins  illogiques  auxquels 
on  en  a  donné  le  nom. 

Ensuite  il  a  complaisamment  énuméré  les  abus  que 
pourraient  faire  du  Crédit  les  gens  inintelligents,  et 
il  en  a  conclu  qu'il  valait  mieux  même  priver  de  ses 
bénéfices  les  hommes  iotelligenis  et  laborieux. 

Enfin  en  cherchant,  à  tort,  h  représenter  le  Crédit 
foncier  comme  destiné  h  profiter  exclusivement  aux 
propriétaires  sans  aucun  bénéfice  pour  la  classe 
pauvre,  il  s'est  écarté  de  la  vérité ,  et  il  a,  contre 
ses  habitudes,  fait  une  espèce  d'appel  à  des  passions 
dont  il  s'est  ordinairement  déclaré  l'adversaire. 

Plusieurs  personnes,  dans  la  salle,  s'étant  écriées 
que  le  rapport  de  H.  Thiers  était  jugé,  M.  d'Estemo, 
sous  le  bénéfice  de  ces  interruptions,  renonce  à  la 
parole. 

La  séance  qui  a  été  interrompue  pendant  une  demi- 
heure  pour  la  nomination  de  la  Commission  perma- 
nente, est  reprise  sous  la  présidence  de  H.  de  Kbb- 

GOELAT. 

H.  LE  pBÉsmBNT  donne  communication  d'une  pro- 
position faite  pBrHM.Peut  et  L.  Leclerc,  ainsi  conçue  : 

«  Le  Congrès  ceotral  d'Agriculture,  adhérant  aux  principes  qui 
ont  présidé  k  la  fondation  de  l'Union  agricole  do  ead-est  de  la 
France,  émet  le  Voen  que  des  unions  de  même  nature  se  fonn«it 
dans  nos  diverses  régions  agricoles.  » 

Cette  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission 
des  Vœux. 

M.  LE  Président  douue  également  communication 
de  la  liste  des  quinze  membres  qui  forment  la  Com- 
mission chargée  de  préparer  le  programme  de  l'en* 
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quota  9nr  I«3  Industries  diverses  accessoires  &  l'Âgri- 
ouiture. 

M.  TairsT  parle  contre  les  concluaioDs  du  rapport 
de  H,  Jagaean. 

Il  s'agit,  dit-il,  d'avoir  de  l'argeot  à  bon  marché  ; 
ici  CD  ne  diffère  d'avis,  quesurlesmoyensd'yparvenir. 

L'étAt  présent  des  choses  offre  bien  quelques  im- 
perfections ,  mais  elles  sont  bien  moindres  que  celles 
du  nouveau  prcyet, 

Sans  recourir  à  un  renrersemant  complet  do  c* 
qui  est,  ne  povrrait*on  pas,  p^r  exemple,  décider 
qu'4  l'avenir  les  titres  authentiques  seront  transniia- 
sibles  par  voie  d'endossement?  Les  frais  considérable» 
qui,  aujourd'hui,  profitent  au  fisc,  n'existeraient-ils 
pas  aussi  à  l'égard  des  lettres  de  crédit?  Sur  quoi  fon* 
derait-oD  l'espéraoce  dn  ne  plus  avoir  les  mêmes  frai? 
d'hypothèque  et  d'enregistrement  ? 

On  dit  qu'ils  seront  répartis  par  annuités  ;  mais  If 
système  ées  annuités  est  une  plaie  véritable  ppur 
l'emprunteur  :  il  ne  profite  qu'au  préteur,  en  lui  as- 
surant le  remboursement  de  sop  capital.  En  entre, 
si  l'emprunt  est  favorable  i  celui  qui  peut  feire  de 
gros  bénéfices,  et  dont  on  n'a  pas  4  se  préoccuper,  il 
en  sera  tout  autrement  pour  le  petit  çultivatenTt 
obligé  d'augmenter  tontes  ses  autrâs  charges  d$  l'aor 
nuité,  véritobl*  ver  rongeur. 

Il  termine  en  disant  qu'il  faut  toucher  k  I»  légiiT 
lation.  «n  ce  qui  concerne  le»  hypothèques  occultes, 
qu'on  ferait  mieux  d'appeler  non  inscrite,  et  demSB* 
der  formellement  que  l'inscription  «oit  obligatoire. 

M.  WoLOwsKi  demande  à  répondre  quelques  mot» 
h  ror»teur  précédent, 
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Dans  tous  ses  écrits  sur  la  question ,  il  a  réservé 
sur  l'annuité  servie  par  Temprunteur,  une  fraction 
destinée  à  couvrir  les  droits  du  Trésor.  Quant  à  la  li- 
bération par  annuités,  elle  est  tout  &  l'avantage  du 
cultivateur  qui  rembourse  le  capital  au  moyen  de 
très-petites  économies. 

M.  Jacques  ,  de  Valskrbbs  ,  présente  quelques  ob- 
servations en  faveur  du  rapport 

Pour  prouver  combien  le  système  actuel  est  défec- 
tueux, il  produit  des  chiffres,  d'où  il  résulte  que  pour 
une  modique  somme  de  âOO  francs ,  il  n'en  coûte  pas 
moins  de  60  francs  pour  l'emprunt  et  la  libération 
dans  le  cours  d'une  seule  année. 

Il  pense  qu'il  faudrait,  pour  compléter  le  projet 
nouveau,  y  ajouter  un  vaste  système  d'assurances, 
seul  capable  de  permettre  au  petit  cultivateur  d'é- 
chapper à  un  grand  nombre  de  chances  défavo- 
rables. 

L'orateur  voudrait  qu'on  établît  en  France  une 
Banque  communale  comme  dans  le  Wurtemberg; 
cette  Banque  prêterait  à  3  1/2  ou  ft  pour  100  pour 
achat  de  t)étail ,  et  /i  et  &  1/2  pour  d'autres  emplois. 

Si  Ton  généralisait  les  droits  que  les  fermiers  de 
Bret^ne  ont  sur  la  plus-value  des  terres  qu'ils  louent, 
ce  serait  encore  une  valeur  que  ceux-ci  pourraient 
offrir  en  garantie,  et  au  moyen  de  laquelle  ils  obtien- 
draient des  avances  qui  leur  seraient  fort  utiles. 

H.  Tabgbt  parle  sur  les  conclusioi^  de  la  Commis* 
sion. 

Dans  le  travail  de  la  Commission,  il  y  adeux  parties 
très-distinctes  : 

Le  renouvellement  des  Vœux  émis  dans  les  précé- 
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dentés  sessions  ;  le  Congrès  adoptera  les  conclusions 
de  la  Commission. 

L'orateur  n'insiste  donc  pas  sur  la  première  partie 
des  Vœux  qui  vous  sont  connus:  ils  doivent  être  adop- 
tés. En  sera-t-il  de  même  pour  l'établissement  du 
Crédit  foncier,  tel  qu'il  vous  est  proposé  par  la  Com- 
mission? 

L'oratetu"  espère  que  le  Congrès  le  repoussera, 
parce  que  cette  création  d'une  seule  Institution  de 
Crédit  foncier  ayant  son  siège  &  Paris,  serait  bientôt, 
non-seulement  surveillée ,  mais  encore  administrée 
et  dirigée  par  l'État,  et  qu'au  bout  l'on  trouverait  le 
cours  forcé  des  billets. 

Cette  fatale  conséquence ,  ne  devrez-vous  pas  la 
craindre  quand  vous  voyez  la  Banque  de  France,  con- 
trairement à  ses  statuts ,  obtenir,  en  échange  des  ser- 
vices incontestables  qu'elle  a  rendus  au  Trésor,  ie 
cours  forcé  de  ses  billets  ? 

Le  Congrès  ne  se  méprendra  donc  pas  sur  la  gra- 
vité du  Yœu  qui  lui  est  soumis,  relativement  au  sys- 
tème du  Crédit  foncier  qui  lui  est  proposé  ;  il  voudra 
éviter  avec  grand  soin,  dans  l'organisation  nouvelle 
du  Crédit  territorial,  tout  ce  qui  pourrait  ressembler 
aune  émission  de  papier-monnaie,  et  tout  ce  qui 
engagerait  la  responsabilité  financière  et  morale  de 
rËtat.  Il  faut  donc  espérer  que,  tout  en  adoptant 
l'ensemble  des  Vœux  de  la  Commission,  le  Congrès 
repoussera  l'art  1"  qui  limite  à  une  seule  Institu- 
tion, ayant  son  siège  h  Paris,  l'établissement  du  Cré- 
dit foncier  en  France. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  ayant  été  ré- 
clamée ,  M.  de  Girardin  demande  la  parole  contre  ;  il 
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pense  que  l'on  ne  peut  rien  faire  de  bon ,  au  sujet  du 
Crédit  foncier,  si  l'on  n'adopte  pas,  avant  tout,  un 
meilleur  système  d'importation  et  d'exportation. 

M.  GuiLLAUHiN  succède  à  H.  deGirardin,  et  résume 
ainsi  la  discussion  : 

L'établissement  du  Crédit  foncier  dans  les  campa- 
gnes n'est  autre  chose  que  l'abolition  de  l'usure  qoi 
raine  nos  petits  cultivateurs. 

Tandis  que  l'industrie  agricole  faisait  des  efforts 
pour  se  développer,  les  capitaux,  par  malheur,  trou- 
vaient un  meilleur  placement  dans  les  villes. 

Il  faut  que  cet  énorme  capital  français  qui  réside 
dans  le  sol  produise  à  son  tour  ;  c'est  la  solution  so^ 
ciale  de  la  question. 

On  a  beaucoup  attaqué  ramortissement ,  on  a  eu 
tort  ;  il  est  nécessaire  que  la  propriété  puisse  se  libé- 
rer; on  ne  peut  pas  laisser  l'emprunteur  battre  mon^ 
naie ,  pour  ainsi  dire ,  avec  son  champ ,  sans  que  la 
loi  le  protège ,  au  moyen  de  l'amoriissement ,  contre 
un  résultat  fatal.  Il  faut  que  l'amortissement  se  fonne 
peu  à  peu ,  comme  un  fonds  de  caisse  d'épargne. 

Il  est  à  craindre  que  les  grosses  banques,  la  Banque 
de  France ,  ne  viennent  quelque  jour  englober,  pour 
ainsi  dire,  l'Institution  nouvelle  ;  aussi  il  ne  voudrait 
pas  d'un  centre  existant  à  Paris.  Là  on  aura  un  sys- 
tème de  Crédit  financier,  mais  non  de  Crédit  agricole. 

Qu'on  laisse  les  départements  pourvoir  à  leurs  in- 
térêts, en  créant  des  banques  imprégnées,  pour 
ainsi  dire ,  de  l'ardeur  locale. 

Le  cours  ne  doit  pas  être  forcé  ;  il  faut  qu'il  existe 
seulement  des  billets  fiduciaires ,  où  la  bonne  foi 
servira  de  première  garantie. 
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M.  CoppENs  a  la  parole  pour  exprimer  la  pensée  de 
quelques-uns  des  menibres  de  la  Commission. 

11  désire  que  le  Congrès  s'unisse  unanimement 
dans  le  mfime  Vœu ,  pour  que  le  gouvernement  s'oc- 
cupe de  la  solution  de  cette  question  en  faveur  de 
l'Agriculture ,  sans  entrer  dans  le  détail  même  des 
voies  et  moyens. 

Jusqu'à  présent  la  part  la  plus  belle  a  été  faite  au 
prêteur.  Aujourd'hui  nous  demandons  que  les  avan- 
tages soient  égaux  pour  le  prêteur  et  pour  l'emprun- 
teur. 

En  voulant  l'intervention  de  l'État,  nous  regar- 
dions le  cours  forcé  comme  indispensable. 

Si  les  assignats  étaient  comparables  aux  bons  du 
Misaissipi,  11  n'en  saurait  être  de  même  des  bons  hy- 
pothécaires, dont  rémission  ne  pourrait  être  indé- 
définie ,  et  qui  reposeraient  sur  des  beises  très- 
solides. 

Le  cours  forcé  est  nécessaire  pour  que  les  transac- 
tions deviennent  nombreuses  et  Êiciles. 

Il  termine  en  disant  que  ce  qu'il  veut,  avant  tout, 
c'est  que  le  capitaliste  et  l'agriculteur  jouissent  des 
mêmes  avantages,  et  soient  tous  deux  sur  le  pied  d'une 
égalité  complète. 

M.  LB  Rapporteur  vient  résumer  et  clore  la  discus- 
sion générale. 

Il  devient  plus  urgent,  chaque  jour,  dit-il,  d'orga- 
niser le  Crédit.  Quelques  personnes  disent  :  mais , 
faites-le ,  rien  ne  vous  gêne.  S'il  en  était  ainsi ,  pour- 
quoi le  Crédit  ne  se  fonde-t-il  pas  î  C'est  qu'il  a  besoin 
d'un  intermédiaire  légalement  établi  ;  c'est  que , 
faute  de  cette  puissante  intervention,  le  prêteur  n'est 
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pas  sûr  de  ses  intérêts ,  ni  l'emprunteur  de  poaToir 
rembourser  à  l'époque  fixée. 

L'amorti^ement  ne  peut  exister  qu'avec  l'aide  d'an 
intermédiaire. 

Cet  intermédiaire  ne  doit  pas  être  l'État, 

Le  Congrès  a  déjà  deux  fois  formulé  son  système. 
Il  doit  persévérer  dans  ses  précédentes  conclusions. 

L'orateur  arrivant  à  la  question  d'exécution ,  dit 
qu'il  ne  pense  pas  que  le  Crédit  foncier  puisse  être 
établi  d'une  manière  complète  avant  la  réforme  du 
régime  hypothécaire. 

Le  meilleur  moyen  d'inspirer  une  grande  confiance 
dans  les  emprunts,  c'est  de  leur  imposer  la  purge 
légale. 

Le  cours  forcé  a  malheureusement  été  mis  en 
question  au  milieu  de  ce  projet  de  réforme. 

Il  n'a  servi  qu'à  efii-ayer  beaucoup  de  gens  qui  ont 
entrevu  immédiatement  une  catastrophe  pour  résul- 
tat final  de  notre  système. 

Le  cours  forcé  ne  servira  pas  à  donner  foi  en  notre 
papier,  s'il  est  mauvais  ;  s'il  est  bon,  ou  le  prendra 
bien  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  con- 
trainte. 

S'il  arrivait  jamais  an  de  ces  grands  événements 
où  le  salut  de  l'État  est  en  jeu ,  on  pourrait  peut- 
être  alors  créer  de  nouveaux  assignats ,  et  c'est  cette 
crainte  qui  a  déterminé  la  Commission  à  repousser 
le  cours  forcé. 

Notre  papier  aura  une  circulation  facile,  et  il  sera 
recherché  avec  empressement. 

Dans  les  autres  pays  où  il  existe  des  Lettres  de 
gage,  ces  titres  se  négocient  même  avec  primes. 
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Ils  oscillent  sans  cesse  autour  du  pair,  grâce  à  la 
certitude  du  remboursement.  , 

On  a  critiqué  rorganisation  proposée ,  c'est  là  un 
poi  t  tout  à  fa  it  secondaire.  Le  point  important  c'est 
le  principe  de  Vamortissement. 

Quelques  bons  esprits  se  sont  effrayés ,  à  tort  pen- 
sons-nous ,  des  diiflcultés  d'exécution  ;  ils  lès  ont  re- 
gardées comme  insurmontables.  C'est  une  erreur. 
L'intervention  de  l'État,  dans  la  mesure  que  nous 
avons  indiquée,  aplanira  bien  des  difScultés.  L'État 
ne  doit  pas  organiser;  il  doit  se  borner  à  surveiller. 
Sur  la  questioD  de  savoir  s'il  y  aurait  nue  seule 
grande  Association  ou  plusieurs ,  je  dois  dire  que  la 
Commission,  à  une  faible  majorité,  a  été  d'avis  qu'il 
convenaitde  n'avoir  qu'une  seule  administration  cen- 
trale ;  que  l'esprit  d'association  n'est  pas  encore  as- 
sez enraciné  chez  nous  pour  qu'on  pût ,  raisonnable- 
ment ,  s'en  rapporter  à  l'opinion  publique  du  soin  de 
créer  des  Associations  partielles  en  nombre  suffisant 
pour  atteindre  le  but  proposé.  Les  petits  cultivateurs 
qui,  bien  plus  que  les  grands  cultivateurs,  ont  besoin 
de  recourir  au  Crédit,  sont  précisément  ceux  qui 
auraient  le  plus  de  peine  à  former  des  Associations 
partielles.  Four  faciliter  la  négociation  des  titres,  il 
est  nécessaire,  ou  toutau  moins  il  est  convenable,  que 
ceux-ci  émanent  d'une  Institution  centrale  unique. 
Four  le  tirage  au  sort  à  faire  annuellement,  l'unité 
d'administration  est  également  préférable. 

(Des  applaudissements  accueillent  l'orateur  quand 
il  descend  de  la  tribune.) 

La  discussion  générale  est  close.  On  passe  à  ta 
discussion  des  articles  et  des  amendements. 
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M.  LB  Président  lit  et  propose  de  mettre  aux  voix 
l'amendement  suivant  de  M.  Garnier  : 

«  Que  les  lois  existantes  soient  modifiées  le  plus  promptement 
possible,  afin  qu'il  puisse  s'établir  en  France  des  Associations  de 
Crédit  territorial  » 


M.  Garnier  s'appuie  sur  la  plupart  des  ï 
des  précédents  orateurs  pour  croire  que  son  am«i- 
dement  doit  être  adopté  de  préférence  À  la  rédac- 
tion de  la  Commission. 

Pourquoi  n'avons -nous  pas  d'établissements  de 
Crédit  foncier?  Parce  qu'il  y  a  des  obstacles  qui  s*y 
opposent.  Les  obstacles  résident  tous  dans  la  loi 
sur  le  régime  hypothécaire. 

Le  Congrès  ne  peut  tenir  à  présenter  un  système 
d'organisation  à  lui.  Ce  n'est  donc  pas  un  projet 
de  loi  qu'il  nous  convient  de  faire.  Il  nous  suffit  d'é- 
noncer les  grands  principes.  Ceux  de  nos  collègues 
qui  sont  Représentants  se  chargeront  de  reproduire 
notre  Yœu,  en  s'inspirant  des  dispositions  proposées 
par  la  Commission. 

M.  WoLOwsKi,  avant  d'avoir  entendu  M.  Coppens. 
croyait  qu'un  Vœu  tel  que  celui  formulé  par  M.  Gar- 
nier suffisait.  Mais  après  les  explications  qui  ont 
été  données,  il  faut  que  le  Congrès  émette  son 
opinion  sur  l'organisation  même  du  Crédit  foncier. 
Car  il  faut,  à  tout  prix,  qu'on  évite  l'équivoque; 
que  le  cours  forcé,  notamment,  soit  hautement  con- 
damné 

M.  Coppens  s'est-il  rendu  compte  de  la  somme  de 
papier-monnaie  à  laquelle  il  arriverait  avec  son  sys- 
tème.  La  valeur  de  la  propriété  foncière  est,  en 
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France,  de  60  milliards;  ce  serait  donc  SO  milliards 
de  papier-moonaie  qu'il  créerait;  c'est-à-dire  plus 
que  tout  le  Capital  circulant  dans  le  monde  entier. 

Les  émissions  de  Law  et  de  la  Convention  n'ont 
pas  été  ausBi  fortes  qu'on  le  croit  généralement  Les 
prentiàres  n'ont  pas  dépassé  2,696,000,000  de  livres. 
Quant  aux  assignats ,  ils  n'avaient  pas  atteint  5  mil- 
liards eu  9  thermidor,  et  ce  n'est  que  plus  tard,  sous 
le  Directoire,  que  les  nécessités  impérieuses  de  la 
situation  portèrent  le  chiffre  total  d'émission  & 
&5  milliards.  Nous  savons  tous  ce  qui  est  résulté  de 
ces  deux  grandes  etdéplorables  mesures  finauciàres. 

L'orateur,  tout  en  rendant  hommage  au  talent  et 
aux  excellentes  vues  du  rapporteur,  trouve  qu'il  a 
été  beaucoup  trop  loin  dans  les  concessions  qu'il 
a  semblé  faire  aux  idées  de  M.  Coppens.  11  temÛDe 
en  disant  que  le  papier-monnaie  et  le  cours  forcé, 
présentent  le  danger  des  engrenages  qui  fînisseot 
toujours  par  attirer  et  écraser  le  corps  entier  lors- 
qu'ils ont  une  fois  saisi  un  doigt. 

M.  JossKAD  repousse  l'amendement  qui  est  plus 
vague  que  tons  les  Vœux  émis  précédemment 

Il  le  repousse  aussi  parce  qu'il  importe  de  ne 
pas  faire  dépendre  l'établissement  du  Crédit  foncier 
d'une  réforme  totale  du  régime  hypothécaire;  ré- 
forme qui ,  lente  à  venir  d'ailleurs ,  si  une  disposi- 
tion transitoire  du  projet  Persil  venait  à  passer,  ne 
pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  n'aurait  une  action 
complète  que  dans  quarante  ou  cinquante  ans. 

M.  Coppens  répond  à  M.  Wolowski,  et  s'élève  con- 
tre les  rapprochements  faits  par  celui-ci  entre  le 
papier- monnaie  et  les  excès  révolutionnaires.  Le 
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système  qu'il  a  proposé  établit  h  rémisBion  du  pa- 
pier-monnaie des  limites  telles  qu'elles  seraient  in- 
franchissables. Notre  éducation  financière  est  assez 
avancée  pour  qu'on  ne  doive  plus  craindre  les  excès 
du  système  de  Law  et  des  assignats,  et  en  haioe  d'un 
abus ,  se  priver  d'un  moyen  puissant  de  prospérité 
pour  l'Agriculture. 

M.  WoLowsKi  explique  sa  pensée  qui  n'a  rien  eu 
de  blessant  pour  M.  Coppens,  et  conjure  de  nouveau 
le  Congrès  de  manifester  hautement  sa  désapproba- 
tion pour  le  papier-monnaie  et  le  cours  forcé. 

M.  LE  Pa^siDENT  donne  une  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Garnier,  amendement  auquel 
son  auteur  a  ajouté  ces  mots  :  *A  la  condition  que, 
dans  tmcun  cas,  les  billets  émis  par  ces  Associations 
n'auront  de  cours  forcé.  » 

L'amendement  mis  aux  voix ,  est  repoussé  k  une 
forte  majorité. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 
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Séance  dn  26  mars  1850. 


SOHMAniE.  Rëaultit  du  scrutin  pour  1«  nomlnidoa  de  l«  Commlssloii  per- 
manente ifu  Congrès. —  SulM  de  1*  discussion  sur  le  Crédit  roncier.—  H.  le 
président  lit  les  «nuadements  déposés.—  Oo  entend  MM.  d'Eslemo,  Harller, 
Target,  JosseïU,  r«pparteur,  Bouhier  de  l'Ëcluze,  FlaDdin ,  Hatapert, 
L.  ^.eblanc— H.  Boubler  de  l'Ëcluze  retire  son  amendement.— HM.Wolawskl 
et  VanleDb«rglie  parlent  contre  la  dOture.—  La  clôture  de  la  discussion  est 
proTtoncée. —  L'amendement  de  HM.  d'Esterno,  Target,  de  Brosses  et  Garnjer 
est  adopté.-  L'article  additionnel  proposé  par  H.  Ém.  LelËTre ,  combattu 
par  H.  Thomas,  n'est  pas  adopté. —  L'amendement  de  MH.  d'Eltemo  et 
consorts  sapprimani  de  fait  les  neuf  premiers  articles  de  la  Commlsrion,  on 
passe  6  la  discussion  des  art.  10  et  11 ,  qui  sont  adoptés  avec  quelques  mo- 
dlOcations. —  Résumé  des  Vceui  émis  sur  la  Quianon  se  Csistt  forciu. — 
I^  séance  est  suspendue  pour  uiM  heure. 

Bcpiise  de  la  séance.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  ProposiUon  de 
HM.  Ladoucette  et  d'Esterno.— Ou  entend  HM.  d'Eslemo,  Haurencq,  de 
Buzonnlerc,  Robinet,  Perrol,  Celalonde  du  Th)l.~- Apris  la  réponse  de 
H.  d'Esterno  aux  préopinaots,  la  cléture  de  la  discussion  est  prononcée. — 
Le  Congrts  passe  i  l'ordre  du  Jour  sur  U  Proportion. —  L'ordre  du  Jour 
appelle  la  discussion  de  la  Quistion  ni  u  Vujide  [  ou  des  Bestiaux  ).  — 
M.  de  Tourdonne  t  donnelecture  de  son  rapport.— Conclusions  de  ce  rapport 
On  entend  HU.  Robinet,  Jacques,  de  Valserres,  de  Tonrdonnet ,  rapporteur, 
Reierchon. —  La  discussion  générale  est  fermée. —  On  passe  ji  la  dlscus^on 
des  articles.—  On  entend  HH.  de  Tourdonnet,  Hartegoule  et  de  Laboire. 
—  L'art,  i",  rectifié,  est  adopté.-  On  passe  a  l'art.  3.~  MM.  Dermignf  , 
DeUlonde  du  Thil  cl  de  Tourdonnet,  rapporteur,  sent  entendus.  —  L'art.  3 
«M  adopté.— L'art.  3  est  adopté  aTecune'addilion  proposée  par  M.  de  Tour- 
donni^t.- Les  art.  AcI  S  sont  adoptés  sans  discussion.— L'art,  a  est  adopté  ayec 
suppression  d'un  mol ,  apris  le  rejet  des  additions  proposées  par  M.  Mau- 
renct). —  L'art.  7  est  adopté  sans  les  modlBcatlons  proposées  par  H.  de 
Glrardln.—  L'art.  8  est  adopLé.—  Un  article  additionnel  do  M.  Jacques,  de 
Valserres,  est  rejeté.  —  L'article  D,  modiSé  par  la  Commission,  combattu 
par  HM.  Flandln  et  de  Lyonne ,  fat  mis  aux  »oix  et  rejeté.-  L'art.  10,  ap- 
puyé par  H.  de  Laliolre,  et  comballu  par  U.  de  Bernon,esl  rejeté. — 
L'art.  11 ,  repoussé  par  M.  Duchitelilcr,  est  adopté,  et  devient  l'art.  9.  — 
L'art.  1!  ,  déifloppé  par  M.  de  Tourdonnet,  e-it  mis  aux  «oii  et  rejeté.  — 
Un  article  additionnel,  développé  par  M.  Turin  ,  est  rejeté  sur  les  obserra- 
tloDS  de  H.  Flandin. —  Dirers  articles  addilionnels  non  appuyés  ne  sont  pas 
discutés.—  H.  le  Président  Ml  les  noms  des  membres  composant  la  Commis- 
sion qui  doit  assister,  le  37  mars ,  au  Concours  de  Poissy,  aOn  d'en  faire  le 
rapport  au  Congrès.-  L'ajournement  cal  prononcé  sui'  une  Proposition  Icn- 
datit  i  faire  prendre  di's  mesures  pour  améliorer  la  mirciie  des  traraux  du 
13 
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La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  du  malio ,  sous 
la  présideuce  de  M.  Dardlat. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  est  lu  et 
adopté. 

M.  Babrillon  prend  la  rédaction  du  procès-verbal. 
.  H.  le  PaÉsiDEM  donne  communication  du  dé- 
pouillement du  scrutin  qui  a  eu  lieu  dans  la  séance 
d'hier  pour  la  nomination  de  la  Commission  perma- 
nente ;  les  suffrages  se  sont  répartis  comme  il  suit  : 

UM.  de  Gasparin 28â  - 

Dupin 282 

Barrillon 277 

de  Vogué 276 

Darblay. 270 

Payen .  268 

Emile  Beauvais.  .     .     .  265 

Moll 262 

Fouquier-d'Hérouêl..    .  244 

de  Tracy.    .    .     .  '   .     .  242 

Gauthier  de  Humilly.     .  242 

d'Estemo 239 

de  Beaumont 237 

de  Caumont 236 

Robinet 236 

de  Romanet 234 

Demesmay 232 

de  Tocqueville.    .     .     .  231 

Raudot 228 

de  Torcy 228 
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MM.  deKergorlay 22/1 

d'HaTrincourt 221 

Louis  Leclerc 20â. 

de  Tillancourt.     ...  201 

BuOeL 102 

Ces  vingt-cinq  membres  composeront  la  GommisslOD 
permanente  jusqu'au  Congrès  de  1851. 

Ootenauiteobtenule  plus  de  suffrages:  MM.Guillau- 
mln ,  78  ;  Delalonde  du  Thil ,  62  ;  Antoine  Passy,  61  ; 
Barrai,  &6;  Aristide  Dumont,  /i2;  Richard,  M;  Du- 
rand-Savof at,  hO  ;  Cornu,  39  ;  Jacques,  de  Valserres, 
89;  Coppens,  89;  Peut,  39;  3.  Garnier,  88;  Thié- 
rlon,  S8;  Nérée-Boiibée ,  38;  Mîllard,  36;  Rever- 
chon ,  36  ;  Lafont ,  3i ,  etc. ,  etc., 

Au  nom  du  Congrès ,  M.  le  Président  remercie 
messieurs  les  scrutateurs  qui  ont  bien  voulu  consa- 
firer  une  grande  partie  de  la  journée  d'hier  à  Topé- 
p&tlon  ingrate  du  dépouillement,  et  y  ont  apporté 
l'altenlion  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  soutenue. 

Ahuitheuresetdemie,M.  Dowwmonte  au  fauteuil, 
et  remplace  M.  Darblay. 

H.  LB  Pbésident  aoDonce  que  M.  le  ministre  de 
l'Agriculture  vient  de  lui  adresser  trois  cents  cartes 
pour  le  Concours  d3  Poissy  :  une  carte  sera  d'abord 
réservée  pour  chacun  des  membres  de  la  Commission 
de  la  Viande,  et  les  autres  seront  remises  aux  mem- 
bres qui  en  réclameront. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
des  conclusions  de  la  Commission  du  Crédit  foncier. 
Plusieurs  amendements  ont  été  déposés,  qui,  tous, 
modifient  plus  ou  moins  l'article  1". 
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M.  LE  Président  en  donne  lecture  : 
M.  Bouhier  de  l'Écluze  propose  la  formule  sui- 
Tante: 

■  Le  Congrèa  émet  le  Vœu  ; 

■  1°  Qu'il  8oit  créé  en  France  un  établissement  de  Crédit  foncier; 

•  2°  Que  cet  établissement  soit  placé  sous  la  surveillance  de 
l'État; 

»  Qu'il  en  soit  indépendant  quant  à  sa  gestion  et  à  ses  opérations; 

»  Qu'il  ait  un  siège  principal  et  une  administration  supérieure; 

n  Qu'il  puisse  avoir,  sur  différents  points  de  la  France,  des  succur- 
sales, ayant  leur  administration  distincte,  et  des  comptoirs  partout 
où  le  besoin  s'en  fera  sentir  ; 

•  Que  cet  établissement  ait  pour  valeur  représentative  de  ses  opé- 
rations un  3^e  unique  de  circulation  pour  toute  ta  France  (  c'est- 
à-dire  des  billets ,  coupons ,  cédules  hypothécaires  ou  autres  ) ,  au 
porteur,  transmissible  de  la  main  k  la  main ,  sans  indication  spéciale 
de  l'opération  pour  laquelle  U  a  été  créé  et  du  lieu  où  il  a  été  émis.  » 

M.  Constant  propose  la  rédaction  suivante  : 

■  Le  Congrès  émet  le  Vœu  t 

•  1'  Qu'il  soit  créé,  immédiatement  et  d'urgence,  dans  chaque  dé- 
partement, des  Institutions  de  Crédit  qui  auront  pour  objet  de  prêter 
aux  agriculteurs  et  aux  propriétaires  de  biens  ruraux,  ou  seule- 
ment de  faciliter  les  emprunts  sollicités  par  l'Agriculture.  » 

M.  Thomas  propose  la  rédaclion  suivante  : 

«  Le  Crédit  foncier  étant  une  nécessité  du  jour  vivement  attendue 
par  la  propriété  et  mille  industries  diverses  en  déirette;  il  est 
important ,  etc'est  même  un  devoir  impérieux  pour  le  Congrès ,  sans 
entrer  dans  le  mérite  des  différents  systèmes  qui  se  sont  formulés 
Ici,  d'exprimer  ënergiquem&nt  qu'il  n'est  plus  possible  de  rester 
dans  lei/a(u  guo,  ni  de  remettre  désormais  la  solution  du  Crédit 
foncier,  afin  de  faire  cesser  les  souffrances  actuelles  de  l'Agriculture 
et  des  travailleurs,  ji 

M.  Léon  Leblanc  propose  un  projet  de  résolution 
ainsi  conçu  : 

■  1°  Point  de  centralisation  générale  du  Crédit  foncier  ; 
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■  2*  Unitation  des  établissements  alleanands.  plus  spécialement 
des  Associations  prussiennes.  » 

«  En  outre ,  considérant  qu'il  est  infiniment  désirable  que  ces  éta- 
blissements soient  Tondes  le  plus  tôt  possible,  qu'un  spécimen 
puisse  fonctionner  aussitôt  que  la  nouvelle  législation  sera  en  vi- 
gueur, pour  servir  de  modèle  à  tous  les  autres;. 

»  Qu'il  est  temps,  dès  aujourd'hui,  de  préparer  cette  grande  ei- 
périence  sur  un  groupe  de  départements  contigus,  et  reliés  par 
leurs  habitudes  judiciaires ,  lel$ ,  par  exemple ,  que  let  six  dipar- 
Umentt  ruraux  de  la  première  Cour  d'appel; 

■  Chai^  son  Bureau  et  sa  Commission  permanente  de  choisir 
dans  le  sein  du  Congrès,  ou  au  dehors,  les  hommes  indiqués  par 
leurs  études  spéciales ,  ou  à  tout  autre  litre ,  pour  y  concourir  et 
former  &  Paris  un  centre  commun  dans  ce  but; 

»  Fait  un  appel  pressant  aux  propriétaires  fonciers  pour  l'ap- 
puyer ; 

n  R^ommande  les  efforts  qui  seront  faits  dans  ce  but  à  la  bien- 
veillance et  au  patronnage  du  gouvernement  » 

MM.  d'Esterno,  Joseph  Garnier,  Ph.  Target  et 
E.  de  Brosses  ont  proposé  le  contre-projet  suivant: 

«  Que  notre  législation  soit  le  plus  promptement  possible  modifiée, 
itfin  qu'il  puisse  s'établir  en  France  une  ou  plusieurs  Associations  de 
Crédit  territorial  ; 

»  A  condition  : 

■  1*  Que ,  dans  aucun  cas ,  les  titres  ou  lettres  de  gage  émis  par 
ces  Associations  n'auront  cours  forcé  ; 

■  2*  Que  ces  Associations  seront  surveillées,  et  non  dirigées  par 
l'État; 

»  3*  Que  les  principales  bases  de  ces  Institutions  seront  l'Amor- 
tissemeat  du  capital  par  annuités ,  et  la  Transmissiblllté  des  titres 
sans  frais.» 

Enfia  M.  Émite  Lefèvre  a  proposé  une  disposition 
additionnelle  k  l'art.  1"  de  la  Commission  ainsi 
conçu: 
«  Que  cette  Institution  soit  essentiellement  désintéressée,  a 

M.  d'Estebno  expose  que  le  projet  qu'il  a  déposé 
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de  ooncenavec  quelques  membres,  rentre  dans  ^es- 
prit des  codcIusIods  de  la  Commission,  et  n*a  en  pour 
but  que  d'écarter  des  questions  de  détail  qni  ne  sont 
pas  du  ressort  du  Congrès,  et  qui  doivent  être  aban- 
données à  la  pmdence  du  PoutoÎt  législallt  II  ;  a  ce- 
pendant un  point  essentiel  de  différence ,  c'est  qae 
la  Commission  propose  une  Institntion  unique,  tan- 
dis que  l'amendement,  sans  rien  déterminer  d'une 
manière  étroite ,  n'engage  pas  le  Congrès  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  faut  une  ou  plusieurt  banques  de 
Crédit  foncier  :  il  laisse  an  gouvernement  la  faculté 
de  procéder  successivement,  et  &  mesure  que  l'expé- 
rience le  justifiera,  à  l'établissement  des  banques  lo- 
cales, ou  &  Textension  d'une  Banque  centrale. 

Sans  aucun  doute,  dans  l'esprit  des  auteurs  de  l'a- 
mendement, les  Institutions  que  le  Congrès  sollicite 
doivent  agir  dans  un  cercle  assez  restreint:  en  Alle- 
magne ,  les  Lettres  de  gage  sont  émises  par  des  Asso- 
ciations nombreuses  ;  en-  Ecosse ,  en  Amérique ,  le 
monopole  de  la  banque  est  inconnu ,  et  chaque  cir- 
conscription de  quelque  importance  est  dotée  d'uoe 
Institution  de  Crédit  ;  souvent  la  concurrence  réelle 
ou  simplement  possible,  a  donné  à  ces  établissements 
une  utile  impulsion,  eu  amenant  des  réformes  dont  a 
bien  vite  profité  la  circulation  des  valeurs  représeo- 
tatives.  Mais  la  rédaction  proposée  ne  préjuge  rien; 
elle  réserve  complètement  l'avenir. 

H.  d'Esterno  ajoute ,  en  termioant ,  que  Ce  n'est 
qu'à  une  voix  de  majorité  que  la  Commission  s'çst 
prononcée  pour  une  Banque  unique. 

M.  MjLklier  s'étonne  qu'après  les  événements  qui  se 
sont  accomplis  depuis  deux  ans,  et  dans  la  situation 
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où  8e  trouve  h  propriété  foncière ,  on  cbercbQ  à  re- 
porter la  discussion  sur  le  terrain  où  elle  était  avant 
la  révolution  de  février.  On  paraît  avoir  perdu  de 
vue  le  rapport  que  M,  Goudciiaux  a  soumis  à  TAs- 
semblée  constituante  le  11  octobre  l8kS^  11  résultait 
de  ce  rapport  qu'à  cette. époque  la  propriété  foncière 
était  grevée  de  13  milliards,  savoir: 

2  milliards  d'hypothèques  occultes  ;    . 

7  milliards  de  privilèges  de  vendeurs; 

&.  milliards  d'hypothèques  judiciairea  ou  conven- 
tionnelles. 

Si  l'on  veut  tenir  compte  des  embarras  qu'ont 
créés  les  circonstances  politiques  et  le  resserrement 
des  capitaux,  l'on  reconnaîtra  que  ce  chiffre  a  dû 
s'accroître  depuis  cette  époque  d'une  somme  que  l'on 
ne  saurait  évaluer  à  moios  de  1,500  millions;  or,  si 
en  balance  d'un  semblable  débet,  on  cherche  l'actif, 
aujourd'hui  réduit  au  signe  monétaire  circulant,  oa 
ne  trouve  qu'un  chiffre  de  3  milliards;  sur  ces 
2  milliards,  500  millions  sont,  en  ce  moment,  itnmo* 
bilisés  dans  les  réserves  de  la  Banque  de  France; 
500  millions  sont  absorbés  par  la  circulation  com- 
merciale; il  reste  donc  1  milliard  seulement  pour 
faire  face  k  15  milliards  de  dettes.  On  comprend 
ou  doit  mener  infailliblement  et  fatalement  une  sem" 
blable  situation ,  si  cette  puissance  que  Ton  appelle 
le  Créditn'esl  mise  à  laportée  de  la  propriété  foncière, 
et  ne  vient  contre-balancer  l'énormité  de  la  dette, 

Pour  fonder  ce  Crédit,  faut-il  recourir  à  un  ou  ft 
plusieurs  établissements?  Telle  est  la  question  que 
soulève  l'amendement. 

Â  cet  égard,  l'expérience  a  déj&  parl^;  plu»eun 
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banques  ont  tenté  de  se  fonder,  mais  elles  n'ont  of- 
fert que  des  combinaisons  ou  ruineuses  pour  elles- 
mêmes,  ou  inacceptables  pour  les  emprunteurs.  C'est 
donc  à  l'État  qu'il  faut  attribuer  la  surveillance ,  et 
même  la  direction  d'une  Institution  appelée  à  tenir 
dans  ses  mains  toute  la  fortune  immobilièredu  pays. 
Les  objeclioos  que  l'onpuise  dans  les  difficultés  de  dé- 
tait et  d'exécution  sont  sans  fondement;  elles  ont  été 
faites  aussi  lorsque  la  perception  des  deniers  publics 
a  passé  des  mains  des  fermiers-généraux  dans  celles 
des  agentsdel' Administration,  et  l'expérience  a  bien- 
tôt démontré  combien  les  craintes  que  l'on  avait 
conçues  étaient  démenties  par  la  pratique. 

Il  n'y  a  de  fort  et  de  puissant  que  les  établisse- 
ments fondés  par  l'Ëtat,  et  qui  restent  sous  sa  sur* 
veillance  directe  et  immédiate  ;  or,  si  l'on  veut  sau- 
ver la  propriété  foncière ,  il  faut  lui  venir  en  aide  par 
des  moyens  énergiques  et  durables:  l'État  seul  a  le 
pouvoir  d'en  appliquer  de  semblables  ;  c'est  donc  à 
lui  qu'il  faut  en  demander. 

M.  Target  croit  que  le  préopinant  a  de  beaucoup 
augmenté  le  passif  de  la  propriété  foncière  en  France 
en  le  portant  à  15  milliards.  Les  évaluations  les  plus 
dignes  de  confiance  ne  le  portent  qu'à  7  ou  8  mil- 
liards ,  et  c'est  certes  bien  assez.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'il  faut  venir  à  son  secours,  et  c'est  le  but  que  l'on 
veut  atteindre  par  la  réforme  de  notre  législation 
hypothécaire  ;  à  cet  égard ,  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord non-seulement  sur  ce^ point,  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire ,  mais  encore  qu'il  y  a  urgence  à  faire , 
et  l'on  sait  que  le  gouvernement  a  saisi  de  la  question 
une  Commission  dont  le  rapport  doit  être  prochaine- 
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ment  publié.  A  cet  égard ,  tous  les  efforts  doivent  se 
concentrer  vers  un  même  but,  la  solution  du  pro- 
blème ne  pouvant  être  longtemps  retardée. 

L'amendement  en  discussion  propose  de  remplacer 
l'eipression  toute  restrictive  de  la  Commission ,  par 
les  termes  plus  généraux  de  «  une  ou  plusieurs  Institu- 
tions »  ;  il  tend  à  prévenir,  tout  à  la  fois,  et  la  création 
d'un  nouveau  monopole  comme  celui  de  la  Banque 
de  France,  et  la  mainmise  de  l'État  sur  l'Institution 
nouvelle  ;  car  ce  sera  là  la  conséquence  forcée ,  inévi- 
table ,  de  l'unité ,  et  ainsi  la  responsabilité  morale  et 
ÊDancière  de  l'État  se  trouvera  gravement  engagée. 

En  outre,  les  auteurs  de  l'amendement  ont  cru  in- 
dispensable de  formuler  d'une  manière  précise  cer- 
tains principes  que  la  Commission  avait  bien  indiqués 
dans  son  rapport,  mais  qu'elle  n'a  pas  rappelés  dans 
ses  conclusions.  Ainsi,  l'opinioa  du  Congrès  sur  le 
Cours  forcé,  sur  C Amortissement  ^sv  annuités,  sur  la 
Transmissibilité  du  titre ,  doit  être  nettement  expri- 
mée. Les  avis  qui  ont  été  émis  par  quelques-uns  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  générale, 
nécessitent  un  vote  catégorique  du  Congrès  sur  ces 
principes. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  si  la  Commission  ne 
s'est  pas  expliquée  sur  les  différents  points  que  le 
préopinant  vient  de  toucher  en  dernier  lieu,  c'est 
qu'elle  a  dû  prendre  la  question  au  point  où  l'avait 
laissée  le  Congrès  dans  les  sessions  précédentes,  et 
s'efforcer  de  faire  un  pas  de  plus  dans  l'organisa- 
tion du  Crédit  foncier.  Tous  les  grands  principes 
ayant  été  posés  après  de  solennelles  discussions, 
il  semblait  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  mis  en  ques- 
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tion.  Au  reste,  la  Commission  n'bé$ite  pas  k  décla- 
rer qu'elle  est  complètemeot  d'accord  arec  les  ao- 
teurs  de  ramendemeot,  quant  à  ce  qui  touche  le 
Cours  forcée  VAm^lissemmt  et  la  Transmitsibitilé  iea 
titres,  et  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  l'adoption  d'une 
rédaction  qui  résume  ce  qu'elle  a  nettement  exprimé 
dans  son  rapport. 

Quant  aux  motirs  qui  ont  fait  donoer  la  préfé- 
rence à  un  établissement  unique,  M.  le  rapporteur 
rappelle  qu'il  les  a  développés  dans  la  discussion  gé- 
nérale, et,  pour  ne  pas  abuser  des  moments  du  Con- 
gres, il  se  réfère  aux  arguments  dans  lesquels  la 
Commission  persiste. 

M.  BoDHiEB  DB  l'Écluzb  dit  qu'îl  faut,  avant  tout, 
poser  le  principe.  La  question  sur  laquelle  le  débat 
est  engagé  :  y  aura-t-il  vneouplwieurs  Institutions?  est 
une  question  d'organisation,  et  non  une  question  de 
principe.  U  réclame  la  priorité  pour  son  amende- 
ment 

M.  Flindin  demande  aussi  qu'il  y  ait  un  vote 
formel  sur  le  principe. 

M.  LE  PaésiPENT  répond  que  quand  une  Assemblée 
passe  à  la  discussion  des  articles,  c'est  qu'elle  admet 
le  principe.  Le  Congrès  ne  cbercherait  pas  à  orga- 
niser le  Crédit  foncier,  s'il  ne  voulait  pas  de  Crédit 
foncier. 

M.  Malapert  fait  observer  que  les  préopiuants  ont 
confondu  deux  choses  qui  doivent  Être  parfaitement 
distinctes,  à  savoir:  le  remboursement  par  annuités, 
qui  n'est  pas  interdit  par  la  loi  actuelle,  et  qui  de- 
mande seulement  à  être  introduit  dans  les  usages,  et 
formulé  dans  les  clauses  des  contrats,  etlairansmis- 
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sibilité  des  obligations  hypothécairçs,  soit  por  vpie 
d'eDdossetneot,  soit  par  la  forme  des  titres  qui  eiige 
au  contraire  une  réforme  de  la  législation  aujour- 
d'hui existante.  Quant  au  cours  forcé,  il  reconnaît 
que  la  presque  unanimité  du  Congrès  l'a  repoussé,  et 
qu'il  ne  peut  pluB  être  sérieusement  proposé. 

Quand  le  Congrès  sollicite  l'organisation  du  Cré- 
dit foncier,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  idée , 
qu'il  n'entend  pas  offrir  à  des  capitalistes  l'occasion 
de  s'enrichir  en  spéculant  sur  la  détresse  de  la  pro- 
priété foncière  ;  mais  qu'il  est  uniquement  préoccupé 
des  besoins  de  l'Agriculture,  et  du  désir  de  lui  venir  en 
aide.  Il  ne  peut  donc  adopter  un  plan  qui  tendrait  à 
mettre  l'Agriculture  dans  la  dépendance  d'un  mono- 
pole, comme  le  Commerce  est  aujourd'hui  dans  celle 
de  la  Banque  de  France.  U  doit  prendre  à  cet  égard 
toutes  les  garanties  que  la  prudence  exige  et  que 
l'expérience  conseille.  Aussi,  l'orateur  s'oppose-t-ilà 
la  création  d'Associations  multiples,  et  formées  seule* 
ment  par  le  concours  des  particuliers,  car  elles  uq 
se  constitueront  que  dans  des  conditions  mauvaises 
pour  elles-mêmes  ou  pour  les  emprunteurs.  Il  re- 
pousse donc  l'araendementi  et  se  rallie  h  la  proposi-> 
tion  de  la  Commission. 

M.  LÉON  Lbblanq  s'étonne  que  les  études  auxquelles 
OD  a  dû  se  livrer  sur  une  question  d'une  si  hautf 
importance,  n'aient  pas  préparé  lesesprits  &  accepter 
Ulégislation  en  vigueur  dans  plusieurs  pays  del'Eu-r 
rope,  et  déjà  sanctionnée  par  l'expârience.  Pour  quf 
les  Banques  territoriales  puissent  fonctionner  utile- 
ment, il  faut  que  leurs  opérations  reposent  sur  (rois 
appréciations  parfaitement  distinctes  : 
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V  Sonlité  du  débîtear  ; 

^  Talear  des  immeubles  offerts  en  gage  ; 

3>  Esamen  des  litres  de  propriété. 

Pour  que  ces  trois  élémeots  soient  suffisamment 
étudiés,  il  parait  évident  qu'il  faut  le  concours  et  d'une 
connaissance  toute  locale  et  personnelle,  et  de  la  sus- 
ceptibilité derintérËt  privé.  H.  L.  Leblanc  en  conclut 
que  le  placement  hypothécaire  doit  être  localisé ,  et 
que  les  Institutions  ne  doivent  agir  que  dans  un  cercle 
déterminé.  On  joue  sur  les  mots  quand  on  repousse  les 
Institutions  allemandes,  par  ce  motif  qu'elles  ne  pro- 
âteraient  qu'aux  biens  nobles;  il  faut  répéter  que  ces 
biens  nobles  sont  possédés  par  des  cultivateurs,  par 
de  simples  paysans  tout  aussi  bien  que  par  les  fa- 
milles aristocratiques.  Il  ne  faut  pas  oublier  cette 
observation  judicieuse  de  Montesquieu,  déjà  rappelée 
dans  cette  discussion,  que  les  Romaios  durent  leur 
grandeur  à  l'emprunt  qu'ils  savaient  faire  aux  peu- 
ples barbtircs  des  Institutions  utiles  qu'ils  rencon- 
traient chez  eux.  Que  la  France  sache  les  imiter. 

M.  BouHiER  DE  l'Ëcluze  retire  son  amendement. 

M.  WoLûwsKi,  avant  la  clôture  de  la  discussion, 
demande  k  répondre  quelques  mots  à  la  dernière 
partie  de  ropinion  émise  par  H.  Malapert  :  M.  Meîa- 
pert  a  repoussé  l'établissement  de  plusieurs  banques 
territoriales,  et  cependant  il  s'est  élevé  contre  lemo- 
noptilc  do  la  Banque  de  I^auce.  N'y  a-t-il  pas  là  une 
contradiction  frappante?  La  meilleure  garantie  con- 
tre le  inouotKile  n'est-^lle  pas  la  liberté  et  la  concur- 
rence T 

I^  clôture  de  la  discussion  est  demandée. 

M.  VA»LfiKSfiiiQns  demande  la  parole  contre  la  cl6- 
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lure ,  afin  de  développer  les  opinions  de  la  minorité 
de  la  Commission. 

M.  LE  Président  fait  obseirer  que  déjà  cette  opi- 
nion a  été  plusieurs  foisportéeà  la  tribune,  et  qu'il  ne 
peut,  lorsque  la  clôture  est  demandée  sur  tous  les 
bancs,  laisser  continuer  la  discussion  sans  consulter 
l'Assemblée. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

L'amendement  de  MM.  d'Esterno,  Target, 'de 
Brosses  et  Gamier  est  mis  aux  voix  paragraphe  par 
paragraphe  et  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

o  Le  Congrès  émet  le  Vœu  : 

>  Que  notre  législation  soit  le  plus  promptement  possible  modi- 
fiée, &fia  qu'il  puisse  s'établir  en  France  une  ou  plusieurs  Associa- 
tions de  Crédit  territorial , 

■  A  condition  : 

"  1°  Que,  dans  aucun  cas,  les  titres  ou  Lettres  de  gage  émis  par 
ces  Associations  n'auront  cours  forcé  ; 

B  2°  Que  ces  Associations  seront  surveillées,  mais  non  dirigées 
par  l'État; 

■  3°  Que  les  principales  bases  de  ces  Institutions  seront  l'Amortis- 
sement du  capital  par  annuités  et  la  Transmlssibilité  des  titres  sans 
frais.  » 

L'ensemble  de  l'amendement  est  également  mis 
aux  voix  et  adopté. 

H.  ËhileLefètbe  sollicite  l'adoption  du  paragraphe 
additionnel  qu'il  a  proposé  :  il  lui  semble,  et  la  Com- 
mission tout  entière  avait  accepté  cette  idée,  que 
les  Institutions  de  Crédit  territorial  devraient  être 
fondées  sur  le  même  principe  que  les  administra- 
tionsdes  Caisses  d'épargne,  et  que  les  retenues  qu'elles 
auraient  à  faire  sur  leurs  opérations,  doivent  se  bor- 
ner au  chiffre  nécessaire  pour  couvrir  les  déboursés 
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de  radminlstratioD,  mais  sans  constituer  aucun  bé* 
néûce  pour  l'Association. 

M.  Tbohas  trouve ,  dans  la  proposition  de  M.  Emile 
Lefévre,  la  condamnation  sans  réplique  du  sjrstéme 
allemand.  Qui  ne  paye  pas,  n'est  jamais  bien  servi. 
Comment  veut-on  que  des  administrateurs  libres  dis- 
cutent la  propriété  et  les  propriétaires  î  Quelle  in- 
fluence n'auraient  pas  lesemployés  dont  ie  salaire  serait 
calculé  probablement  sur  des  remises,  et  qui  auraient 
un  intérêt  constant  à  multiplier  les  opérations  et  à 
entraîner  l'Association  dans  des  engagements  aventn- 
tureux  ?  Un  tel  système  est  jugé  dès  qu'il  est  connu. 
M.  Thomas  termine  en  prenant  acte  de  la  pro^ 
testaiion  qu'il  réitère  contre  toute  lustitutiOD  de 
Crédit  territorial  qui  ne  serait  pas  fondée  par  actions, 
et  dirigée  par  les  intéressés. 

La  proposition  de  M.  E,  Lefèvre  est  mise  aux  voix, 
et  n'est  pas  adoptée. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  l'adoption  de 
Tamendement  de  MNf.  d'Esterno  et  consorts  rem- 
place les  neuf  premiers  articles  proposés  par 
la  Commission  ;  mais  que  le  Congrès  doit  encore 
se  prononcer  sur  les  §§  10  et  11  de  ces  conclu- 
sions. 

M,  BouHiEB  DB  l'Ëcluze  pcuse  que  l'établissement 
des  Banques  territoriales  n'est  pas  subordonné  à 
la  réforme  hypothécaire.  Le  Crédit  foncier  existe , 
mais  dans  des  conditions  qui  paralysent  son  essor  : 
il  ne  pourra  le  prendre  que  lorsque  la  transmissi- 
bilité  du  titre  sera  obtenue.  Toutefois,  et  provisoire- 
ment, des  établissements  pourraient  fonctionner  uti- 
lement en  facilitant  les  emprunts,  en  «baissant  16 
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lauï  de  l'intérêt  et,  en  prévenant  ainsi  la  plaie  de 
l'Agriculture ,  l'expropriation. 

M.  JossBAO,rapporteur,  fait  observer  que  la  Commis- 
sion partage  complètement  Tavis  du  préopinant,  et 
qu'elle  ne  subordonne  pas  la  création  des  Institu- 
tions de  Crédit  à  la  réforme  hypothécaire  :  ce  crédit 
ne  pourra  se  développer  qu'après  la  disparition  des 
hypothèques  occultes  ;  c'est  pour  cela  qu'on  sollicite 
Tadoptioa  des  |§  10  et  H.  Toutefois  la  rédaction, 
telle  qu'elle  a  été  imprimée ,  contient  une  lacune. 
Après  le  mot  purge ,  la  Commission  demande  l'ad- 
dition de  ces  mots  :  des  hypothèques  légales ,  ou  la 
substitution  du  mot  purge  légale. 

Les  §§  10  et  11  des  conclusions  de  la  Commission 
sont  adoptés  dans  les  termes  suivants  : 

w  S  10.  Que  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire  soit  mis 
le  plus  promptemeiit  possible  en  discussion  dans  l'Assemblée  légis- 
laUfe. 

•  g  11.  Qu'^i  attendant  la  réalisation  des  Vœux  précédemment 
eiprimés  par  le  Congrès,  relativement  à  Timpérieuse  nécessité  de 
cette  réforme ,  Vœux  sur  lesquels  il  insiste  de  nouveau ,  la  purge 
légale,  aujourd'hui  restreinte  aux  cas  de  vente  d'immeubles,  soit 
non-seulement  permise,  mais  imposée  à  l'Institution  avant  toute 
émission  de  tltressuf  les  immeubles  offerts  en  garantie,  n 

Hétumé  âet  Fœux  émit  tur  la  qutition  du  Crédit  foncier. 

«  1*  Que  la  législation  soit,  lepluspromptement  possible,  modifiée, 
afin  qu'il  puisse  être  créé  en  France  une  ou  plusieurs  Association» 
de  Crédit  territorial,  à  condition  : 

»  Que  ces  Associations  seront  placées  sous  la  surveillance  et  non 
soua  la  direction  de  l'État  ; 

»  Que,  dans  aucun  cas,  les  titres  ou  Lettres  de  gage  émis  par  ces 
Associations  n'auront  cour»  forcé; 

■  Que  les  principales  bases  de  l'Institution  seront  Vjtmorline- 
"wnl  du  capital  par  annuités ,  et  là  Traasmissibilltâ  des  tltrei  àans 
tnSii 
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n  3°  Que  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire  soit  mis  le 
plus  promptement  possible  en  discussioa  dans  l'Assemblée  légis- 
lative ; 

«  3*  Qu'en  attendant  la  réalisation  des  Vœux  précédemment  expri- 
més par  le  Congrès ,  relativement  k  l'impérieuse  nécessité  de  cette 
réforme,  Vœux  sur  lesquels  il  insiste  de  nouveau,  la  purge  légale, 
aujourd'hui  restreinte  au  cas  de  vente  d'immeubles ,  soit  oon-fleu- 
lement  permise ,  mais  imposée  à  l'Institution  avant  toute  émission 
de  titres  sur  les  immeubles  offerts  en  garantie.  ■ 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  et  un  (juart 
pour  être  reprise  à  midi  un  quart 

L'ordre  du  jour  reste  fixé  comme  il  l'a  été  précé- 
demment. 

Reprise  de  la  séance  à  midi  et  demi.  . 

M  DE  Gasparin  veul  bien ,  sur  la  demande  du  Con- 
grès ,  prendre  la  présidence. 

M.  DE  Mecflet  rédige  le  procès-verbal. 

La  discussion  de  la  Proposition  de  MM.  Ladou- 
cette  et  d'Esterno  est  ouverte.  Cette  proposition  est 
ainsi  conçue  : 

<i  Considérant  qu'un  Conseil  général  de  l'Agriculture,  des  Maiiu- 
fiictures  et  du  Commercedoitse  réunir,  le  6  avril  prochain,  en  vertu 
d'un  décret  du  Président  de  la  Itépublique; 

n  Que  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  dans  son 
rapport  joint  à  ce  décret,  annonce  l'intention  de  faire  prendre  en 
assemblée  générale  toutes  les  décisions  de  ce  Conseil  ; 

o  Considérant  que  ces  décisions  en  commun ,  très-utiles  dans  les 
matières  qui  toucheraient  à  la  fois  aux  trois  grands  intérêts  repré- 
sentés dans  ce  Conseil,  telles  que  les  douanes,  les  sucres  et  autres, 
paraissent  beaucoup  moins  rationnelles  dans  les  questions  spé- 
ciales, lesquelles  exigent  aussi  le  jugement  d'hommes  spéciaux  ; 

nConsidérant  que,  dans  cette  fusion  des  trois  sections,  celle  de 
l'Agriculture,  qui  représente  les  trois  cinquièmes  des  habitante  delà 
France,  pourrait  se  trouver  fréquemment  sacrifiée; 

■  Que  les  Conseils  qui  avaient  représenté  jusqu'à  présent  l'AgrlcuI- 
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tare ,  l'Industrie  et  le  Commerce ,  avalent  toujours  délibéré  séparé- 
ment, et  ne  se  réunissaient  que  pour  les  questions  mixtes  ; 

*  Émet  le  Vœu  que,  dans  la  réunion  prochaine  du  ConseU  général 
de  l'Agriculture,  des  Manufactures  et  du  Commerce,  la  section 
d'Agriculture  délibère  séparément  sur  les  questions  intéressant 
uniquement  l'Agriculture ,  et  qu'elle  ne  soit  réunie  aux  deux  autres 
sections  que  pour  la  solution  des  questions  touchant  &  la  fois  aux 
trois  intérêts  que  ces  sections  représentent 

»  Le  Bureau  du  Congrès  sera  chargé  de  transmettre  l'expresdon 
de  ce  Vœu  &  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.» 

M.  d'EsTEONO  soutient  sa  proposition.  Il  n'entend 
pas  méconoaltre  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  pour 
l'Agriculture  deins  la  désignation  des  représentants 
de  cette  grande  industrie  ;  mais  il  ne  faut  pas  qu'une 
innovation  vienne  compromettre  le  sort  de  l'Agri- 
cullure  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  sa  re- 
présentation. Le  Conseil  général  ne  peut,  ne  doit 
discuter  et  décider,  en  assemblée  générale ,  que  les 
questions  mixtes  ;  mais  dans  les  questions  spéciales 
il  doit  en  être  autrement.  M.  d'Esterno  désire  que  les 
choses  se  passent  comme  cela  avait  lieu  auparavant; 
il  faut  que  les  solutions  agricoles  soient  donaées 
exclusivement  par  les  représentants  de  l'Agricul- 
ture. 

M.  Maobemcq  s*élève  contre  les  conclusions  de 
M.  d'Esterno  ;  il  pense  qu'une  limite  doit  être  mise 
aux  désirs ,  légitimes  d'ailleurs ,  que  peut  avoir  tout 
intérêt  général  à  obtenir  prépondérance  dans  une 
discussion.  Les  laines,  les  fers,  les  sucres,  touchent 
évidemment  aux  intérêts  des  trois  sections  du  Conseil 
général ,  et  les  questions  qui  s'y  rattachent  doivent 
être  décidées  en  séance  générale  et  commune.  Quant 
aux  questions  d'un  ordre  secondaire ,  elles  ne  seront 
pas  soumises  à  la  décision  des  trois  sections ,  bien 
13 
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certainemeDt.  Selon  H.  Maureocq,  la  division  da 
Conseil  général  en  trois  sections  tuerait  le  Congrès 
central,  et  cette  considération  à  elle  seule  suffît  pour 
lui  faire  repousser  la  proposition. 

M.  DE  BçzoNNiiRE  vient  soutenir  la  proposition. 

Deux  observations  sont  présentées  par  lui. 

La  représentation  agricole  aujourd'hui  n'est  qu'un 
octroi ,  et  non  un  droit. 

Si  l'on  acceptait  la  décision  du  Conseil  général , 
selon  lui  les  voix  agricoles  seraient  étouifées  par  le 
QomtH'e  supérieur  des  deux  autres  sections. 

D'an  autre  cdté ,  la  division  des  sections  entraîne- 
rait-elle l'annulation  du  Congrès?  Non,  car  le  Con- 
gru est  le  produit  de  l'électiou,  quoique  imparfaite, 
de  l'Agriculture,  tandis  que  la  section  agricole  du 
Conseil  général  émane  exclusivement  du  bon  vouloir 
du  ministre. 

H.  B(»iNBT  combat  la  proposition  tout  en  ren- 
dant  hommage  aux  bonnes  intentions  de  ses  au- 
teurs. 

Il  s'appuie  principalement  sur  un  pass^pe  des  con- 
sidérants du  décret  qui  a  convoqué  le  nouveau  Con- 
seil général.  Ce  passage  est  ainsi  conçu  : 

c  En  retardant  l'ouverture  do  Conseil  général,  fixée 
a  d'abord  vers  la  même  époque  (celle  de  la  session 
I  du  Congrès] ,  et  en  écartant  de  son  programme 

>  toutes  les  questions  qui  faisaient  partie  de  celui 

>  que  le  Congrès  s'était  imposé,  j'ai  voulu  éviter 
1  tout  conflit  d'attributions  entre  les  deux  réunious. 
•  Je  me  réserve ,  après  la  clôture  de  la  session  du 
1  Congrès  agricole,  de  oie  concerter  avec  son  Bu- 

>  reau ,  soit  pour  donner  k  ses  avis  une  suite  inuné- 
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»  diate ,  soit  pour  en  porter  l'examen  au  Conseil  gé- 
t  néral.  > 

M.  Bobinel  fait  remarquer  tout  ce  qu'il  y  a  d'im- 
portant dans  ce  passage.  Le  Congrès  agricole  est  re- 
connu pour  la  première  fois  dans  un  document  offi- 
ciel. Puis  le  ministre  manifeste  le  désir  d'éviter  tout 
conflit  entre  les  deux  Assemblées.  La  proposition  de 
M.  Ladoucette  n'aurait-elle  pas  l'apparence  au  moins 
d'un  acte  de  défiance ,  et,  sous  ce  rapport,  n' est-elle 
pas  inopportune?  Elle  répondrait  mal  aux  témoi- 
gnages de  conflanoe  et  de  sympathie  qne  le  gouver- 
nement vient  de  donner  au  Congrès. 

Du  reste ,  M.  Bobinet  croit  savoir  que  les  trois  sec- 
tions du  Conseil  général  doivent  se  constituer  et  dé- 
libérer séparément.  Les  décisions  paraissent  devoir 
être  prises  en  commun,  il  est  vrai;  mais  on  ne  sau- 
rait oublier  que  les  représentants  de  l'Agriculture 
forment  les  trois  septièmes  du  Conseil,  et  qu'en  dé- 
finitive, s'il  y  a  opposition  d'intérêts  sur  quelques 
questions ,  ces  oppositions  ne  sont  que  l'exception  ; 
il  serait  injuste  de  poser  â  l'avance  et  en  principe, 
que  les  deux  autres  sections  se  coaliseront  toujours 
pour  sacrifier  les  intérêts  agricoles.  En  conséquence, 
l'orateur  demande  que  les  auteurs  de  la  proposition 
la  retirent  eux-mêmes. 

M.  Përrot  pense  que  les  auteurs  ne  peuvent  pas  re- 
tirer la  proposition  ;  la  Commission  des  Vœux  l'ayant 
adoptée,  le  Congrès  doit  se  prononcer.  I!  est  utile  que 
la  section  agricole  délibère  séparément ,  et  que  ses 
représentants  puissent  s*appuyer  sur  un  vote  formel 
du  Congrès. 

H.  I>KUioNDS  DU  Tbil  :  Si  vous  demandez,  dit-il, 
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la  séparation  du  Conseil,  vous  prolongez  un  antago- 
nisme regrettable;  d'ailleurs  le  Conseil  ne  fera  pas 
des  lois  :  il  faut  que  le  gouvernement,  qui  est  le  seul 
juge  de  la  direction  qu'il  doit  donner  aux  intérêts 
publics,  puisse  entendre  le  pour  et  le  contre.  Il  sup- 
plie le  Congrès  de  ne  pas  adopter  la  proposition  de 
HM.  Ladoucelte  et  d'Esterno. 

M.  n'EsTEBno  essaye  de  rectifier  ce  qui  a  été  dit 
dans  la  discussion.  On  a  fait  dire  au  décret  ce  qu'il 
ne  dit  pas  :  il  ne  s'agit  que  d'émettre  un  Vœu.  C'est 
précisément  parce  que  dans  les  questions  mixtes  le 
Conseil  doit  décider  toutes  sections  réunies,  que  dans 
les  questions  spéciales,  la  discussion  doit  être  spé- 
ciale. 

M.  d'Esterno  ne  demande  qu'une  chose  :  le  main- 
tien des  précédents. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée. 

Le  Congrès  passe  à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple 
sur  la  Proposition. 

On  demande  à  discuter  les  propositions  contenues 
dans  les  articles  3 ,  3 ,  A  et  5  de  la  Commission  des 
Vœux. 

M.  Perbot  développe  les  propositions  de  la  Commis- 
sion ,  et  dit  que  ces  nouvelles  propositions  sont  plus 
en  harmonie  avec  la  législation  actuelle  réglant  le 
mode  d'élections  générales. 

Sur  les  observations  de  quelques  membres ,  que 
cette  proposition  additionnelle  n'est  pas  à  l'ordre  du 
jour,  le  Congrès  en  ajourne  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  Question 
de  la  Viande. 

M.  DB  ToiiRDONNBT,  rapporteur,  a  la  parole  :  il 
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commence  la  lecture  de  son  rapport  (1).  Le  rapport 
imprimé  ayant  été  distribué  à  tous  les  membres  du 
Congrès,  le  Rapporteur  est  prié  de  ne  lire  que  les 
Conclusions. 

Conelwiom  de  la  Commistion  de  la  Fiande. 

«  Considérant  que  la  production  animale  est  la  source  la  plus  fé- 
conde du  progrès  agricole ,  et  que  la  Viande  tient  l'un  des  premiers 
rangs  parmi  tes  denrées  alimentaires; 

n  Considérant  qu'il  est  urgent  d'augmenter  la  production  animale 
et  l'usage  de  la  Viande; 

»  Considérant  qu'il  est  indispensable  de  dégrever  la  production  et 
d'abaisser  j  par  là,  le  prix  de  la  Viande,  de  manière  i  ce  qu'il  s'é- 
quilibre avec  le  prix  normal  de  revient  des  denrées  qui  la  produisent  ; 

»  Considérant  que  toute  atteinte  portée  légèrement  aux  droits  qui 
protègent  la  production  animale,  peuvent  la  compromettre  grave- 
ment sans  profit  pour  les  consommateurs; 

■  Considérant  que  l'organisation  actuelle  de  la  boucherie  de  Paris 
est  nuisible  aux  véritables  intérêts  de  l'Agriculture  ; 

>  La  Commission  émet  le  Vœu, 

it  Tout  en  maintenantles  Vœux  émis  par  le  Congrès  dans  ses  ses- 
sions précédentcïi,  relativement  à  la  production  et  à  l'intervention 
de  l'État; 

"l'Ouele  tarif  protecteur  de  50  fr,  partète  perçu  sur  les  bestiaux 
étrangers  à  la  frontière  soit  maintenu  ; 

1 2"  Que  le  commerce  de  la  boucherie  soit  déclaré  libre,  et  régle- 
menté par  l'Administration  ; 

»3''Que,  dans  tous  les  cas,  si  le  régime  de  la  liberté  est  adopté,  la 
caisse  de  Poissy  soit  conservée  et  réglementée ,  de  manière  i  servir 
toujours  de  garantie  aux  producteurs; 

»ù"QTie,  subsidi  ai  rement,  et  jusqu'aujouroù  la  liberté  du  com- 
merce sera  adoptée ,  les  animaux  destinés  &  la  consommation  de 
Paris,  qui  auraient  été  présentés  et  marqués  sur  les  marchés  d^p- 
provisionnement,  puissentètre,  en  cas  de  mévente,  abattus  dans  les 
abattoirs  de  Paris ,  au  compte  du  producteur ,  soit  directement,  soit 
par  des  représentants  ,  et  vendus  entiers  ou  par  moitiés  ,  soit  it  la 
criée  sur  les  marchés,  soit  à  l'amiable  à  l'abattoir  même  ; 

»  5°  Que  le  droit  de  libre  concurrence  accordé  aux  bouchers  fo- 

(1)  Voir  le  text«  du  rapport  à  la  deuxième  partie  de  ce  volume. 
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rains  aoit  maintenu ,  ainsi  que  le  droit  de  la  vente  à  la  criée,  établi 
au  marché  des  Prouvaires  ; 

■  6°  Que  le  nombre  des  Conconre  r^onaiu  soit  étendu  aux 
grandes  diviùons  territoriales ,  et  que  les  races  ovines  et  poroinsa 
soient  appelées  au  bénéfice  de  ces  Concours  ; 

i)7°Que  le  Gouvernement  veuillebien  recueillir  et  publier  des  ren- 
seignements précia  sur  les  ejslâmes  d'engraiasement  et  sur  le  prix  de 
revient  des  animaux  non  primés  mais  présentés ,  comme  il  le  Tait 
pour  les  animaux  primés  ; 

n  6°  Que  le  tarif  des  chemins  de  fer  soit  abaissé  et  unironnlsé,  afin 
d'équilibrer,  dans  une  juste  mesure,  les  transports  des  diverses  pro- 
venances de  bestiaux; 

B  9°  Que  les  droits  d'octroi  à  l'entrée  des  Villes  soient  diminués  ; 

M  lO"  Que  le  décret  du  31  décembre  18ii9,  concernant  le  droit  à 
l'entrée  BUT  les  beurres,  et  que  l'arrêté  du  préfet  de  police  Concer- 
nant la  flXaUon  des  droits  de  vente  des  beurres  à  la  halle  de  PaH^, 
soient  rapportés  ; 

»  11*  Que  la  statistique  officielle  de  la  production  animale  soit 
dressée  et  publiée. 

0  12*  Que  le  gouvernement  soit  I)rié  d'activer  l'organisation  des 
bureaux  de  bienfaisance  darts  les  villes  et  communes  rurales,  comme 
étant  l'un  des  moyens  les  plus  puissants  et  leS  plus  pratiques  de 
fâfre  aboutir  la  Viande  aux  classes  les  plus  pauvres.  » 

M.  RoBiNBT  a  la  parole  contre  les  concIusionB  de  la 
Commission.  Suivant  lui,  la  Commission  n'a  pasefl- 
visage  la  question  au  môme  point  de  vue  que  la  Com- 
mission permanente. 

Il  s'agissait,  dans  le  but  d'augmenter  la  consomma- 
tion de  la  Viande,  d'Indiquer  les  moyens  de  concilier 
les  intérêts  de  l'éleveur,  de  Tengraisseur,  du  commer- 
çait et  du  consommateur.  11  reproche  à  la  Commit' 
sion  de  n'avoir  point  assez  éclairé  la  question  ;  ainsi , 
quelle  est  l'influence  des  droits  d'octrois  et  de  la  li- 
berté illimitée  de  la  boucherie  sur  le  prix  de  la  Viande? 
La  Commission  n'a  point  abordé  cette  question  ;  elle 
est  restée  à  PoJssy,  et  n'en  est  pas  assez  sortie.  M.  Ro- 
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binet  pensé  qu'il  y  aura  lieu  de  revenir  sur  cette 
question  %  en  l'envisageant  au  point  de  vue  des 
moyens  propres  à  augmenter,  dans  une  grande  pro- 
portion ,  la  consommation  de  la  Viande  en  France. 

Il  est  superflu  de  faire  remarquer,  dans  une  Assem- 
blée composée  comme  le  Congrès ,  tout  ce  que  ren- 
ferme ce  problème ,  s'il  était  résolu  :  races  de  travail 
et  races  de  boucherie;  augmentation  énorme  du 
nombre  des  bestiuux,  des  engrais  et  des  produits  de 
toute  nature  ;  augmentation  de  la  quantité  de  travail 
par  le  développement  de  la  force  humaine  ;  solution 
facile  des  questions  de  douanes,  etc.,  etc. 

M.  Robinet  pense  d'ailleurs  que  la  Commission  n'« 
point  pris  assez  de  renseignements  sur  Tétat  actuel 
des  choses ,  en  ce  qui  touche  le  prix  de  la  Viande  et 
des  causes  qui  le  modifient. 

■  Le  commerce  de  la  boucherie  n'est  pas  ta  seulâ 
cause  du  ma]  dont  on  se  plaint.  Il  faut  obtenir  que 
les  dernières  qualités  de  viande  soient  classées.  Dès 
à  présent ,  il  y  a  aujourd'hui ,  à  Paris ,  de  la  viande 
depuis  30  jusqu'à  60  centimes  le  demi-kilo,  ce  qui 
constitue  un  grand  progrès,  et  met  la  Viande  de 
Paris  à  meilleur  marché  que  dans  la  plupart  de  tlos 
grandes  villes.  11  faut  marcher  dans  cette  voie,  et  y 
faire  un  nouveau  pas.  M.  Robinet  demande  que  Ift 
question  soit  reproduite  au  programme  de  l'année 
prochaine ,  aûn  qu'elle  soit  envisagée  au  point  de  vue 
qui  avail  été  la  pensée  de  la  Commission  permanente  ; 
savoir  :  rechercher  les  moyens  d'augmenter*  dans 
une  grande  proportion,  la  consommation  de  la  Viande 
en  France. 

M.  Jacques,  de  Valsebbbs,  attaque  le  monopole  de 
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la  boucherie  de  Paris.  Comment,  dit-il,  alors  que 
partout  ailleurs  ce  monopole  n'existe  pas,  est-il 
maintenu  à  Paris? 

Quels  sont  les  bénéfices  faits  par  les  bouchers  de 
Paris  ?  lisez  les  documents  officiels,  publiés  par  le  Mi- 
nistère de  l'Agriculture  et  du  Commerce ,  ces  béné- 
fices se  feront  voir  :  il  résulte  de  ces  calculs,  qu'un 
bœuf  de  Û07  fr.  d'achat,  rapporte  6ft8  fr. ,  et  donne 
au  net  60/i  fr. ,  bénéfice  net  de  196  fr.  93  c.  pour  le 
boucher.  Les  frais  généraux  peuvent-ils  détruire  ce 
bénéfice  ?  Non  certes,  dût-on  les  estimer  à  la  moitié. 
Selon  l'orateur,  le  commerce  de  la  boucherie  de 
Paris,  sur  les  bœufs,  gagnerait  15  millions  nets  sur 
les  consommateurs. 

Depuis  89,  la  consommation  de  la  Viande,  par  in- 
dividu, a  diminué  dans  une  assez  grande  proportion  ; 
ta  cause  s'en  trouve  dans  le  monopole  laissé  ou  con- 
servé aux  bouchers. 

La  suppression  de  ce  monopole  est  le  seul  remède, 
et  non  le  droit  d'octroi.  En  effet,  en  février  1848, 
l'on  a  supprimé  le  droit  d'octroi,  et  cependant  le 
prix  de  la  Viande  n'a  pas  diminué  pour  cela. 

Faisons,  en  France,  ce  qui  a  lieu  en  Sardaigne,  à 
Turin;  quand  on  a  constaté  le  prix  de  revient  de  la 
Viande,  il  est  afliché,  et  le  public  sait  à  quoi  s'en 
tenir.  Il  se  propose  de  présenter  un  amendement  sur 
l'article  2. 

M.  DE  TouRDONHET,  rapporteur,  déclare  que  si  le 
Congrès  lui  eût  permis  de  lire  sonrappol-t,  les  ob- 
servations ou  mieux  les  reproches  de  M.  Robinet, 
n'auraient  pas  été  présentés. 

M.  Reverchon  pense  que  le  remède  au  mal  n'est 
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pas  seulement  dans  la  suppression  de  VoclToi  ;  il  fau- 
drait encourager  l'agriculteur  h  produire,  voilà  le 
seul  moyen  efficace  qui  ressortira  d'un  amendement 
qu'il  doit  présenter  lors  delà  discussion,  et  comme 
article  additionnel  sous  le  n"  13. 

La  clôture  de  la  discussion  générale  est  prononcée. 
On  passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  DE  TouBDONHBT  croït  devoir  exposer,  d'aboiil , 
ce  qui  s'est  passé  au  sein  de  la  Commission;  il  four- 
nit ,  à  cet  égard ,  les  renseignements  nécessaires , 
et  regrette  que  les  membres  du  Congrès  qui  avaient 
des  documents,  ne  les  aient  point  apportés  à  la  Com- 
mission :  Si  la  Commission  s'est  occupée  principale- 
ment de  la  boucherie  de  Paris,  c'est  que,  seule,  elle 
est  organisée  en  dehors  des  conditions  des  autres 
boucheries.  C'est  que  Paris,  par  le  chiffre  de  sa  po- 
pulation, par  te  confort  de  ses  habitudes,  est  le  centre 
de  la  France,  qu'il  s'y  consomme  le  plus  de  Viande,  et 
de  meilleure  qualité  que  partout  ailleurs. 

La  Commission  a  bien  pu  trouver  les  chiffres 
d'importation  et  d'exportation,  mais  ceux  de  la 
production  lui  ont  complètement  manqué.  Se  résu- 
mant, M.  de  Tourdonnet  proteste  de  tout  le  soin  que 
la  Commission  a  mis  à  étudier  la  question  etrepousse 
les  reproches  qu'on  lui  a  adressés. 

On  passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  Martegodte  combat  l'article  1".  Selon  lui, 
ce  qui  a  dicté  cet  article,  c'est  la  crainte  que  les 
bestiaux  maigres  n'entrassent  par  la  frontière  de 
l'Est,  où  cependant  les  pâturages  manquant,  des 
bestiaux  maigres  ne  peuvent  être  utilisés;  c'est  dans 
un  intérêt  purement  normand  que  cet  article  est 
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proposé ,  et  Cependant  la  proposition  qui  est  faite 
ne  peut  atteindre  la  Normandie.  M.  Martegoute  ne 
peut  sacrifier  les  intérêts  des  huit  départements  de 
Franche-Comté  aux  intérêts  de  ta  Normandie. 

M.  DE  Laboire  répond  que  le  projet  de  loi  aujour- 
d'hui soumis  BU  Conseil  d'État,  a  frappé  de  stupeur  la 
Commission  ;  les  conséquences  de  ce  projet  de  loi  ODt 
dû  la  préoccuper  ;  il  repousse  les  reproches  faits  à 
la  Commission  par  M.  Robinet,  et  établit  qu'à  Paris 
la  Viande  de  première  qualité  est  moins  chère  que 
dans  les  autres  grands  centres  de  population. 

Quant  au  tarif  de  50  fr. ,  la  Commission  regrette  de 
n'avoir  pu  connaître  les  motifs  du  projet  de  loi  pré- 
senté au  Conseil  d'État t  lequel,  à  bon  droit,  jette  ta 
perturbation  dans  les  régions  d'élère  et  d'engraisse- 
ment. 

L'État  actuel  des  circonstances  ajoute  aux  dan- 
gers de  ce  projet  de  loi ,  car,  si  alors  qu'elle  est  pros- 
père ,  l'Agriculture  peut  supporter  des  pertes ,  elle 
ne  le  peutplus  quand  elle  soufi^e  comme  aujourd'hui. 

La  dépréciation  des  produits  est  funeste  pour  tous, 
et  le  moment  est  mal  choisi  pour  venir  ajouter  à  ces 
maux.  La  substitution  du  droit  au  poids  au  droit  par 
tête  n'est  pas  moins  préjudiciable. 

On  dit  que  l'on  entrera  des  beStiaus  maigres; 
mais  à  quoi  recounaitrcE-vous  le  bétail  maigre 
du  bétail  gras?  Comment  établirez-vous  la  limite?  et 
si  vous  substituez  le  droit  au  poids  au  droit  par  tétet 
vous  favoriserez  l'introduction  dés  bestiaux  de  petite 
race,  du  mauvais  bétail;  vous  nuises  à  nos  petits 
éleveurs ,  aux  pays  de  petites  races  i  à  ce  litre ,  ce 
n'est  donc  pas  dans  l'intérêt  de  la  Normandie  que 
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l'on    repousse   le  projet  d'abaissement  du    tarif. 
L'article  1"  rais  aux  voix  est  adopté  avec  la  ré- 
daction suivante  :  Que  le  tarif  actuel  de  perception  à 
l'entrée  des  bestiaux  étrangers  soit  maintenu. 
On  passe  à  l'article  2. 

M.  Sebhight  combat  Topiaion  émise  par  M.  Jac- 
ques, de  Valserres;  il  pense  que  l'augmentation  du 
nombre  des  bouchers  augmentant  les  frais,  aug- 
,  meaterate  prix  de  la  Viande.  Que  l'on  se  rappelle 
qu'après  1789  la  viande  valait  à  Paris  1  fr.  20  c,  la 
livre. 

La  substitution  du  droit  au  poids  au  droit  par  tête 
a  amené  les  petits  bestiaux  et  engendré  la  concur- 
rence ;  Poissy  s'est  trouvé  encombré. 

La  production  a  doublé  en  race  ovine  depuis  30  ans 
dans  les  départements  du  Nord.  L'espèce  bovine  a 
considérablement  augmenté  ;  l'amélioration  des  races 
et  de  l'alimentation  a  également  fait  des  progrès  ;  la 
consommation  de  la  viande  a  augmenté  en  raison  de 
cette  production  ;  l'orateur  défend  le  monopole  de  la 
boucherie. 

M.  DELA.L0NDB  DU  Thil  se  demande  pourquoi  la 
suppression  des  octrois  après  Février  n'a  pas  fait  bais- 
ser les  prix?  Il  en  trouve  la  cause  dans  cette  circon- 
stance ,  que  la  boucherie  à  Paris  forme  une  corpora- 
tion. Nous  voulons  non  pas  plus  de  bouchers,  mais 
nous  voulons  des  bouchers,  et  non  une  corporation. 
11  y  a  là  uue  différence  énorme.  La  déclaration  de  li- 
berté de  la  boucherie  n'implique  pas  l'augmentation 
du  nombre  des  bouchers:  ainsi  à  Versailles,  il  y  avait 
45  bouchers  réunis  eu  corporation ,  la  liberté  a  été 
proclamée ,  et  il  n'y  a  aujourd'hui  que  36  bouchers. 
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Pas  de  moDOpole  donc,  mais  liberté  ;  réclamons-la 
comme  un  droit. 

M.  DE  TouRDONNBT  apprend  ap  Congrès  que  la 
Viande  a,  de  l'aveu  du  syndic  de  la  Boucherie,  été 
diminuée  de  5  centimes  au  moment  de  la  suppression 
des  droits  d'octroi ,  et  n'a  pas  été  augmentée  lors  du 
rétablissement  des  droits  d'octroi,  parce  qu'en  même 
temps  une  ordonnance  créait  une  demi-libgrté.  La 
vente  à  la  criée,  du  marché  des  Prouvaires,  tend  à 
s'étendre ,  et  en  s'étendant ,  elle  fera  baisser  de  10  c. 
le  prix  de  la  Viande.  L'on  ne  peut  demander  la  liberté 
absolue  du  commerce ,  ainsi  que  le  fait  la  Préfecture 
de  police,  alors  que  la  Préfecture  de  la  Seine  demande 
le  maintien  du  monopole. 

Meus  M.  de  Tourdonnet  veut  la  liberté  avec  régle- 
mentation de  l'exercice  de  la  boucherie,  parce  que 
c'est  le  seul  moyen  rationnel  de  sauvegarder  et  de 
concilier  tous  les  intérêts  :  aussi  bien  les  intérêts  des 
consommateurs,  en  leur  assurant  une  viande  saine, 
que  ceux  des  producteurs,  auxquels  la  sécurité. de 
leurs  payements  serait  assurée  également. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  rédaction  de  l'art.  2. 

Plusieurs  propositions  sont  faites. 

La  rédaction  de  la  Commission  est  adoptée  dans 
sa  première  partie. 

Une  nouvelle  discussion,  à  laquelle  prennent  part 
MM.  de  Buzonnière,  de  Tourdonnet,  Jacques,  de  Val- 
serres,  s'élève  sur  cette  deuxième  partie,  qui  est 
adoptée ,  telle  que  la  Commission  l'a  établie ,  sans 
addition  du  mot  municipale  proposé  par  quelques 
membres. 

L'art.  3  est  mis  aux  voix  ;  il  est  adopté. 


)bï  Google 


.     SÉANCE  DU  36  MARS.  305 

M.  DE  TODRDONNET  propose  le  paragraphe  addi- 
tionnel suivant  : 

n  Et  que  des  Caisses  semblables  à  celle  de  Poissy  soient  établies 
dans  les  graads  centres  de  consommation,  n 

M.  Madbencq  admet  que  certaines  circonstances 
exigent  la  création  de  Caisses  comme  celle  de  Foissy  ; 
mais,  du  moment  où  cette  Caisse  fait  peser  une  sur- 
taxe de  10  fr.  par  bœuf,  pourquoi  généraliserait-on 
cette  surtaxe  sans  absolue  nécessité? 

M.  Perrot  :  Du  moment  où  les  chemins  de  fer 
centralisent  le  commerce  des  bestiaux,  il  faut  que  les 
marchands  puissent  être  assurés  de  toucher  leur 
argent  et  de  repartir  prompteraent. 

Cette  addition  est  adoptée. 

L'art.  A  est  adopté  sans  discussion. 

L'art.  5  est  adopté  de  même. 

Art.  6.  M.  le  président  lit  l'article  additionne]  sui- 
vant de  M.  Maurencq  :  <  Après  les  mots,  que  le  nombre 
des  Concours  régionaux  soit  étendu  aux  cinq  grandes 
divisions  territoriales ,  ajouter  :  agricoles,  en  en  créant 
un  à  Châteauroux,  comme  it  en  a  déjà  éié  institué  à 
Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Lille.  » 

M.  LE  Rapporteur  ne  veuL  pas  que  l'on  indique  les 
lieux  où  ces  Concours  seront  établis. 

M.  Martegoute  demande  qu'on  supprime  le  nom- 
bre des  divisions  régionales. 

M.  le  Rapporteur  rappelle  qu'on  a  fixé  précédem- 
ment les  huit  grandes  régions  agricoles.  On  a  déjà 
établi  des  concours  dans  trois  de  ces  régions;  mais 
les  autres ,  et  le  midi  surtout ,  n'en  ont  pas  encore. 

Le  rapporteur  ne  tient  pas  à  la  fixation  du  nombre. 
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L'art.  6  estadopté  avec  la  suppression  dumotft'fl^. 

M.  DE  GiRARDiN  propose  UD  article  addltioDnel  con- 
cernant les  chevaux.  Il  fait  remarquer  que  ce  qui  est 
bon  pour  les  divers  bestiaux  doit  Tôtre  au&si  pour  les 
chevaux. 

M.  LB  Bapporteuh  ne  considère  pas  comme  un  pro- 
grès 1»  consommation  de  la  viande  du  cheval,  quoique 
dans  des  pays  étrangers  on  fesse  une  grande  consom- 
mation de  cette  viande. 

L'art.  7  est  adopté  sans  modification. 

On  passe  h  Tart.  8.-  Il  est  adopté. 

M.  Jacques,  de  Valserbbs,  demande ,  par  une  pro- 
position additionnelle,  que  les  administrations  des 
chemins  de  fer  soient  invitées  à  faire  établir  des  wa- 
gons spéciaux  pour  le  transport  des  viandes  à  la 
main  :  car  sans  cela,  le  transport  de  ces  viandes  serait 
amoindri. 

M.  Pbrrot  appuie  la  proposition. 

M.  Flandin  pense  que  le  Congrès  n'a  pas  à  s'occu- 
per de  semblables  questions  de  détail  qui  nuisent  à 
l'autorité  de  ses  décisions. 

La  proposition  n'est  pas  adoptée. 

On  passe  à  l'article  9. 

M.  FtftHDiN  parle  contre  l'article.  Les  droits  d'oc- 
troi, dit-il,  sont  nécessaires  aux  villes;  si  vous  les 
supprimez,  ou  même  sî  vous  les  diminuez,  comment 
pourrez-vous  combler  le  déficit  qui  s'opérerait  dans 
les  caisses  municipales? 

La  Commission  propose  de  modifier  l'article  en 
ajoutant  les  mots  :  autant  que  possible. 

M.  FtAMMN  s'oppose  à  l'adoption  de  l'article,  même 
avec  cet  amendement. 
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M.  Perrot  le  soutient. 

M.  DE  Lyokne  demande  la  suppression  de  l'article, 
qui  n'aurait  pour  résultat,  s'il  était  adopté,  que  d'at- 
tirer davantage  les  populations  vers  les  villes,  ce  que 
le  Congrès,  par  un  vote  spécial  et  récent,  s'est  ef- 
forcé d'empêcher. 

L'article  mis  aux  voix  n'est  pas  adopté. 

On  passe  k  l'article  10. 

M.  DB  I^BûJSB  explique  qu'il  y  a  un  rapport  di- 
rect entre  la  production  du  beurre,  la  production 
du  bétail  et  la  consommation  de  la  Viande.  Tout 
le  monde  peut  et  doit  produire;  il  est  essentiel  de 
favoriser  l'éducation  du  bétail  ;  mais  pour  cela ,  il 
faut  ne  rien  faire  qui  puisse  compromettre  l'élevage 
des  jeunes  animaux,  qui  depuis  trente  ans  a  fait 
d'immenses  progrés  sur  les  terrains  qui,  jusqu'alors, 
n'avaient  produit  que  des  céréales;  or,  le  décret 
du  âl  décembre  18/|9  a  encore  ajouté  aux  charges 
qu'une  ordonnance  antérieure  avait  déjà  imposées  à 
l'industrie  beurrière. 

L'aggravation  actuelle*nepeut  être  supportée  par 
l'Agriculture. 

M.  DB  Bernon  demande  la  suppression  de  l'article. 
Il  ne  faut  pas  que  le  Congrès  appuie  la  demande  de 
la  Commission  portant  aujourd'hui  sur  la  Question 
beurrière ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que , 
demain,  l'on  ne  vienne  appuyer  une  demande  de  ré- 
duction de  droits  sur  les  vins  ou  autres  matières. 

Le  Congrès  prononce  la  suppression  de  Varticle  10. 

On  passe  à  l'article  11. 

M.  Bdchatrllibr  repousse  Tarticle ,  en  raison  des 
dangers  qui  résultent  de  la  publicati(Mi  des  doco- 
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ments,  presqae  toujours  erronés,  des  statistiques 
officielles. 

L'article  11  est  adopté  et  devient  Tarticle  9. 

Ou  passe  à  l'article  12. 

H.  DoTHONE ,  sans  approuver  la  rédaction  de  Far- 
ticle  de  la  Commission,  accepte  le  principe,  et  propo- 
sera un  article  additionnel,  si  l'article  était  repoussé. 

M.  DE  Ltosse  trouve  que  le  Vœu  n'est  ni  sérieux , 
ni  vrai;  il  demande  la  suppression  de  l'article. 

M.  DE.TouBDOMNBT.  Ce  o'est  pas  légèrement  que 
l'article  a  été  inscrit;  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  do 
producteur  que  cet  article  a  été  proposé,  mais  bien 
dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  ramélioratioo  de 
Talimentation  des  classes  pauvres;  et  c'est  parce  que 
la  Commission  n'a  trouvé  que  ce  seul  moyen  admi- 
nistratif de  provoquer,  d'augmenter  la  coasommation 
de  la  Viande,  qu'elle  a  proposé  l'article. 

Après  ces  explications ,  l'article  est  mis  aux  vois. 
On  demande  la  division  ;  mais  l'article  ne  pouvant 
pas  se  diviser,  est  mis  aux  voix  dans  son  entier:  le 
Congrès  en  vote  la  suppression. 

M.  Turin  développe  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

ir  Que  la  loi  du  26  mai  1838  soit  modifiée,  en  ce  qui  concerae  la 
garantie  de  neuf  joura ,  pour  les  animaux  gras  vendus  sur  les  mar^ 
chéa  de  Sceaux  et  de  Poissy.  » 

Cet  article  étant  appuyé,  est  développé  par  son  au- 
teur. Il  cite  plusieurs  faits  qui  justifient  l'opportunité 
de  sa  proposition, 

M.  Pbrbot  accorde  seulement  que  les  anciens  règle- 
ments établissant  les  conditions  de  garantie  entre  les 
bouchers  et  les  éleveurs ,  soient  révisés. 
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M.  Flandin  fait  remarquer  au  CoDgrès  couibieu 
cette  question  est  grave  ;  il  le  prie  de  ne  pas  s'engager 
imprudemment  dans  cette  voie.  L'article  est  rejeté. 

La  discussion  sur  la  deuxième  question  du  pro- 
gramme do  la  session  de  1850  est  terminée. 

Divers  articles  additionnels  sont  présentés  ;  mais 
n'étant  pas  appuyés,  ils  ne  sont  pas  mis  en  discussion. 

Béiwné  det  Faux  émit  ntr  la  guation  de  la  Fiande, 

«  1*  Que  le  tarif  actuel  de  perception  à  l'entrée  des  Bestiaux 
soit  maintenu; 

n  2°  Que  le  commerce  de  la  boucherie  soit  déclaré  libre,  et  régle- 
menté par  l'Administration  ; 

B  3°  Que,  dans  tous  les  cas,  s!  le  régime  de  la  liberté  est  adopté,  la 
Caisse  de  Poissy  soit  conservée  et  réglementée ,  de  manière  à  servir 
toujours  de  garantie  aux  producteurs; 

M  Et  que  des  Caisses  analogues  £k  la  Caisse  de  Poissy  soient  insti- 
tuées dans  les  grands  centres  de  population; 

"û-Que,  subsidiairement,  et  jusqu'au  jour  où  la  liberté  du  com- 
merce sera  adoptée,  les  animaux  destinés  à  la  consommatiOQ  de 
Paris,  qui  auraient  été  présentés  et  marqués  sur  les  marchés  d'ap- 
provisionnement, en  cas  de  mévente,  puissent  être  abattus  dans  les 
abattoirs  de  Paris,  au  compte  du  producteur,  soit  directement,  soit 
par  des  représentants,  et  vendus  entiers  ou  par  moitiés,  soit  à  la 
criée  sur  les  marchés ,  soit  à  l'amiable  à  l'abattoir  même  ; 

B  5°  Que  le  droit  de  libre  concurrence  accordé  aux  bouchers  fo- 
rains soit  maintenu,  ainsi  que  le  droit  de  la  vente  à  la  criée  établi  au 
marché  des  Prouvaires  ; 

»  6°  Que  le  nombre  des  Concours  régionaux  soit  étendu  aux 
grandes  divisions  territoriales,  et  que  les  races  ovines  et  porcines 
soient  appelées  au  bénéfice  de  ces  Concours; 

D  7°  Que  le  Gouvernement  veuille  bien  recueillir  et  publier  des 
renseignements  précis  sur  les  systèmes  d'engraissement,  et  sur  le 
prix  de  revient  des  animaux  non  primés  mais  présentés,  comme  11 
le  fait  pour  les  animaux  primés  ; 

n  8°  ijue  le  tarif  des  chemins  de  fer  soit  abaissé  et  uoiformisé , 
afiu  d'équilibrer  dans  une  juste  mesure  les  transports  des  diverses 
provenancea  de  bestiaux  ; 

14 
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H.  u  FnisiDEHT  rappelle  que  demain,  mercredis?, 
il  D*y  aura  pas  de  séaoce,  à  cause  du  Concours  de 
Poissy ,  auquel  cette  jonmée  est  consacrée. 

On  d<HUie  lecture  de  la  liste  de  la  Commisâon 
chargée  de  se  transporter  h  Poissy  pour  examiner  les 
bestiaux  qni  y  seront  exhibés,  afin  de  présenter  no 
rapport  au  Congrès  dans  la  séance  de  jeudi. 

Cette  CommîssioD  sera  composée  de  HH .  de  Cnssy, 
Baudoin,  de  Hecflet,  de  Yeauce,  de  Tourdonnet, 
Turin,  deLaboire,  Guillaumin,  Charlier,  Deraux. 

H.  LB  PatismeiiT  lit  ensuite  une  Proposition  ten- 
dante à  engager  le  Congrès  h  prendre  des  mesures 
f^opres  h  améliorer  la  marche  de  ses  travaux 
pour  1851.  On  demande  l'ajoumement  de  cette 
Question.  Il  est  prononcé. 

Après  discussion ,  le  Congrès  décide  qu'il  y  aura 
séance  vendredi  à  midi. 
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Séance  du  28  i 


SOHHAIBE.  LaProposIllondeH.  Genreau  sur  les  Caisses  de  retraite!  est  rea- 
Toyée  i  la  Cominlssloa  des  Vieux.  —  Lecture  du  rapport  sur  U  Qobstior 

Cqeviuhe.—  ConctuifoDs  de  ce  rapport. ~  On  passe  Immëdlateisent  à  la 
discussion  lies  articles.  —  On  entend  HM.  de  GIrardin ,  de  Pennauller.  — 
I,*«n.  1"  est  adopté. —  Sur  l'art.  2 ,  on  entend  M.  le  géndral  KaTmond  et 
H.  de  HecflcL—  L'art.  3,  amendé  par  la  Commission,  est  adopté.  ■~  Oa 
adapte  successlfement  les  art.  3  et  h.~  H.  )e  général  Baymond  développe 
son  aiDP.Ddement  «ur  l'art,  s.—  On  entend  MU.  de  Saiot-Clou  et  Raymond. 
—  L'art.  5  est  adopté. —  MM.  de  Mecflct  et  de  Pennautler  proposent  chacun 
une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  6,~  Ou  entenâ  MH.  Lara-HInot,  de  Hecflet, 
de  Dainplcrrc,  Éd.  Faye.—  M.  Lara-Mînot  propose  une  nouvelle  rédaction 
en  deux  paragraphes,  qui  est  combattue  par  M,  de  Veauce.— L'an,  e, 
lëgéremeiit  amendé,  est  adopté.—  M.  de  Veauce  propose  une  addition  ï 
l'art.  6.—  Ou  entend  M.  Raudot  et  H.  le  Président  Dupln,  qui  lit  des  pas- 
sages du  Compte  rendu  de  l'Administration  des  Haras  pour  18^9. —  Appuyée 
par  H.  Ëd.  Paye,  l'addition  proposée  est  adoptée. —  H.  Genreau  propose 
et  puis  relire  un  article  adilitionnei. —  L'arl.  7,  combattu  par  M.  Raudol , 
est  rejeté.  -  Ou  passe  i  l'art.  8.—  On  entend  MM.  Perrot ,  de  Pennautler, 
de  Veauce,  rapporteur,  de  Hontreuil,  de  GIrardin  et  de  SalDl-Clou.— 
L'art.  8.  qui  devient  l'art.  7,  est  adopté.  —  Résumé  des  Vœux  émis  sur  U 
QoESTiun  CuEVALinE, —  La  séance  est  suspendue  pour  une  heure. 
Reprise  de  la  séauce.—  M.  de  la  Cliaudnlère  rappelle  qu'il  a  déposé  une  note 
criiiquc  sur  l'Institut  agronomique  de  Versailles.—  Incident  Sitr  la  dernière 
séance  du  Congrès,  qal  a  été  Indiquée  ponr  le  rendredl  salut ,  3S  mars.— 
UH.  Fréd.  de  Boullenoii,  deHecflet,  de  Vogué  parlent  sur  l'incldeuL  La  déci- 
sion déjà  prise  est  maintenue.—  Discussion  de  la  Qucstiou  de  l'Irsthuctioii 
icaicoi-E.  M.  Gossln  lit  son  rapport  sur  cette  question.—  Conclusions  de  ce 
rapport. — Incidemment.  M.  Deiaut  Ut  le  rapport  sur  le  Concours  de  Poissy. 
Ce  rapport  ne  donne  lien  i  aiKun  vote  du  Congrit.  Après  quelques  mou  de 
H.  L.  Leclcrc ,  on  passe  ï  l'ordre  du  Jour,  et  on  reprend  la  discussion  de 
llustrucllun  agricole. —  Sont  entendus  MM.  Carmignac-Desoonibcs,  de 
Buzonnlère,  de  la  Chauvi  ni  ère,  de  Vogué,  Lanjuinals,  Barrai,  Dermlgiiy  et 
Jacques,  de  Valserres.— Clâture  de  la  discussion  générale.- H.  le  rapporteur 
réraiMla  dUcustlon. —  Rejet  de  l'amendement  de  HM.Jaiiques  de  Vaiserrts, 
t^ppens  et  Nérée-Bouhëe  t  l'art.  1". —  Rejet  de  l'amendement  de  M,  Dd- 
rand-Savoyat.—  L'art.  1",  amendé  par  M.  Flandin ,  e«t  adopté.—  L'art  a 
est  adopté.—  L'art.  3  est  relire.—  M.  deTourdonnet  propose  une  addition  à 
l'arl,  A ,  qol  prendra  le  n*  3. —  On  entend  UM.  Perrot ,  Aliter,  de  Hmitreull. 
-L'art,  3  est  adopté.  —  L'addition  proposée  est  rejetép.  —  Rejet  d'tin 
amendement  de  M.  de  Landres  â  l'art,  à.  —  L'art.  A  ,  amendé  par  la  Com- 
mission ,  est  adopté.  —  Les  art.  5  et  6  sont  adoptés.  —  Sur  l'art.  7 ,  on  en- 
tend KU.  L.  Lederc  et  d«  Honireull.  —  L'art  7 ,  modUé,  eit  adopté. 
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—  Le»  »rl.  8  et  H  sont  lUopiii.  -  M.  de  ta  CliaiHlnlfcre  développ*  un  arUde 
additionnel  qu'il  propose  —  Oa  entend  H.  HilMiat  el  H.  bamw ,  ninbue 
de  l'Agriculture.— La  question  préalable  sur  l'arllclc  adillilannel  ni  adoptée. 

—  M'  de  Pistoye  dépose  ion  rapport  au  ooui  de  la  Sous-Commbaloii  de* 
Eaui.—  La  séance  Ml  levée. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  sous  la  présidence 
de  M.  Buffet. 

M.  E.  Beauvais  rédige  le  procès-verbal. 

MM.  les  secrétaires  donnent  lecture  des  procës- 
verbauz  de  la  séance  précédente,  ils  sont  adoptés. 

La  Question  Chevaline  est  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gbnreau  demande  que  la  Proposition  qu'il  a 
faite  au  sujet  de  la  fondation  des  Caisses  de  re- 
traites, ne  soit  pas  étudiée  maintenant;  mais  ren- 
voyée à  la  Commission  des  Vœux.  Adopté. 

M.  DE  Vi!&ucB  donne  lecture  du  rapport  de  la  Com- 
mission Chevaline  (1). 

CoiiclutioM  dit  Happorl  sur  ta  Question  Chevaline. 

■  1*  Que  tous  les  achats  de  chevaux  de  remonte ,  ;  compris  ceux 
de  la  gendarmerie ,  soient  exclusivement  faits  en  France  ; 

■  2*  Que  le  remplacement  progressif  des  chevaux  d'artillerie  soit 
fait  par  des  chevaux  de  ligne,  parce  que  le  cheval  qui  convient  à 
cette  arme  étant  celui  qui  est  le  plus  recherché  par  le  commert^, 
CMume  cheval  à  deax  fine ,  est  nécessairement  le  plus  difficile  à  se 
procurer  habituellement,  et  à  plus  forte  raison  en  cas  de  guerre  ; 
que,  par  conséquent,  en  faisant  cette  demande  on  crée  à  cette  arme, 
la  plus  difflcileà  remonter,une  réserve  que  l'on  puisse  y  verserîm- 
médiatementen  cas  de  guerre,  sans  préjudice  à  l'arme  de  rartitlerle, 
dont  la  remonte,  en  France,  est  ia  plus  facile  àcausede  Tabondance 
bien  connue  de  la  production  des  chevaux  de  trait  ; 

B  3°  Que  l'on  donne  un  prix  supérieur  pour  les  chevaux  dressés, 
et  un  encouragement  pour  la  formation  des  écoles  de  dressage  dans 


(1)  Voir  le  texte  du  rapport  k  la  deuxième  partie  de  ce  vo- 
lume. 
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les  départements  étereura,  ainsi  que  cela  a  été  demandé  au  budget 
de  ISA?  ; 

»  A*  Que  le  Gouvernement  continue  à  faire  rechercher,  par  tous 
les  moyens  possibles,  les  chevaux  propres  ù  la  remonte  delà  cavale- 
rie, et  qu'à  cet  effet,  trois  mois  avant  les  achats,  il  soit  affiché  i  la 
mairie  de  chaque  commune ,  que  tout  éleveur  qui  veut  vendre  des 
chevaux  i  la  remonte  peut  les  faire  inscrire,  et  qu'après  les  achata, 
le  prix  de  chaque  cheval  vendu,  et  l'arme  pour  laquelle  il  aura  été 
choisi ,  soient  rendus  publics  ; 

H  5°  Qu'il  y  ait  permanence  dans  le  renouvellement  uinuel  et  l'im- 
portance des  achats;  que  les  allocations  budgétaires,  par  consé- 
quent, ouvrent  un  débouché  toujours  assuré  aux  producteurs  pour 
le  minimum  de  chevaux  nécessaire  i  la  remonte  ordinaire  de 
l'armée  ; 

»  6°  Qu'une  augmentation  soit  ajoutée  au  crédit  alloué  aux  ju- 
ments primées  et  aux  étalons  approuvés; 

1  T  Que  l'on  revienne  au  tarif  de  1836,  c'est-à-dire  élever  à  50  fr. 
par  tète  le  tarif  actuel  de  2S  fr.  imposé  à  la  frontière; 

g  8°  Enfin  qu'on  règle,  par  une  loi,  la  police  de  la  reproduction  à» 
l'Espèce  Chevaline  en  France.  > 

On  passe  immédiatement  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

M.  DB  GiBABDin  a  la  parole  contre  les  conclusions 
de  la  Commission. 

Il  pense  que  l'on  ne  s'est  pas  suffisamment  ap-  " 
puyé  sur  de  bonnes  statistiques;  il  demande  que 
l'on  étudie,  cette  question  d'ici  à  l'année  pro- 
chaine.     * 

M.  DE  Pesnautier  croit  que  la  France  produit  as- 
sez de  chevaux  en  temps  de  paix,  et  même  pour  les 
éventualités  de  la  guerre.  11  donne  à  l'appui  de  son 
opinion  des  détails  et  des  chiffres  nombreux. 

L'ariicle  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Le  Général  Eaihond  présente  des  considérations 
nouvelles. 

Un  grand  changement,  dit-il,  s'est  opéré  dans  le 
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tir  des  armes  à  feu ,  et  peir  conséquent,  dans  la  tac- 
tique. 

Il  en  résultera  évidemment  une  diminution  no> 
table  dans  notre  artillerie ,  maintenant  que  les  ca- 
nonniers  peuvent  être  tués  à  leurs  pièces  à  coups 
de  fusil  à  une  portée  égale ,  ou  même  plus  grande 
que  celle  atteinte  par  la  mitraille. 

Il  cite  à  ce  sujet  des  détails  fort  intéressants, 
extraits  d'un  ouvrage  du  général  Paixhans.  Avec 
une  carabine  à  hélice,  le  tirailleur  est  aussi  sûr  de 
son  coup  à  1000  mètres  que  pourrait  l'être  un  ca- 
nonnier  ;  mais  il  a  sur  lui  l'avantage  de  pouvoir  tirer, 
dans  le  même  espace  de  temps ,  un  bien  plus  grand 
nombre  de  coups. 

Il  conclut  de  ces  faits ,  que  l'artillerie ,  diminuée 
peut-être  de  moitié  bientôt,  aura  par  conséquent 
besoin  d'un  nombre  de  chevaux  bien  moins  consi- 
dérable. 

M.  DE  Mecflet  prend  la  parole.  Les  renseigne- 
ments fournis  par  M.  le  général  Raymond  sont  fort 
intéressants  ;  mais  ils  ne  peuvent  entraîner  le  rejet 
de  l'article  1".  Il  est  essentiel  de  ramener  la  question 
sur  son  véritable  terrain.  Que  demande  l'wticle?  que 
les  achats  de  la  remonte,  y  compris  ceux  de  Ja  gen- 
darmerie ,  soient  exclusivement  faits  en  France. 

Que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  Les  achats  sont 
faits  concurremment  en  France  et  à  l'étranger.  Il  suffit 
d'énoncer  le  fait  pour  le  faire  condamner,  alors  sur- 
tout que  l'Administration  des  remontes,  juge  très- 
compétent  de  la  question ,  constate  que  le  nombre 
des  chevaux  d'armes ,  en  France ,  est  supérieur  aux 
achats  effectués. 
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Aujourd'hui  pins  que  jamais,  il  est  nécessaire  que 
le  numéraire  reste  dans  notre  pays.  Nos  éleveurs  ne 
pouvant  élever  leurs  produits,  la  production  est  pa- 
ralysée au  plus  grand  préjudice  désintérêts  du  pays. 
La  concurrence  de  l'étranger,  qui,  dans  des  circon- 
stances nouvelles,  est  très-préjudiciable  au  pays,  se- 
rait mortelle  aujourd'hui. 

Il  ne  s'agit  pas  maintenant  de  guerre  ;  mais  si 
des  craintes  pouvaient  naître  à  cet  égard ,  il  n'ap- 
puierait pas  moins  l'adoption  de  l'article  1"  pro- 
posé par  la  Commission. 

En  effet,  sous  le  coup  d'une  menace  de  guerre, 
il  est  impolitique  de  porter  à  l'ennemi  ce  que  l'on 
possède  de  numéraire,  même  sous  le  prétexte  de  con- 
server en  France  une  réserve. 

Dans  ce  cas,  il  vaut  mieux ,  il  est  plus  politique , 
plus  français,  on  entrant  en  campagne,  de  laisser  k 
nos  soldats  le  soin  de  remonter  notre  cavalerie  chez 
rennemi.  Notre  histoire  militaire  nous  apprend 
qu'Us  ne  tardent  pas  à  la  compléter  ainsi. 

M.  de  Mecflet  prie  le  Congrès  de  voter  l'article  1" 
qui  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  général  Rathond  qui  avait  d'abord  proposé 
un  amendement  sur  l'article  2,  s'est  ensuite  rallié  à 
une  nouvelle  rédaction  de  la  Commission,  ainsi 
conçue  : 

a  Que  la  remonte  de  l'artlUerie  se  fasse  à  l'avenir  de  la  même  m^ 
Bière  que  pour  la  cavalerie,  et  plus  spécialement  parmi  les  chevaux 
propres&la  cavalerie  dite  de  ligne,  afin  d'avoir  ainsi,  en  cas  de  guerro, 
une  réserve  pour  cette  dernière  arme,  la  plus  difficile  à  remonter.  • 

Après  quelques  observations  de  M.  de  Lyonne  en 
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faveur  du  service  de  l'artillerie,  l'article  2,  aiosi 
modiPié  par  la  Commission,  est  adopté. 

Les  articles  S  et  à  sont  successivement  adoptés. 

M.  Barrillok  prend  la  rédaction  du  procès -verbal. 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
entre  dans  la  salle,  et,  sur  Tinvitation  de  M.  le  Pré- 
sident, vient  prendre  place  au  Bureau  à  côté  de  lui. 

M.  le  Général  Raymond  a  présenté  l'amendement 
suivant  au  §  5  des  conclusions  de  la  Commission. 

n  Que  le  Gouvernement  transmette  aux  éleveurs  des  prévisiODs 
de  remontes  assez  approximatives  pour  qu'ils  puissent  compter  sur 
l'éventualité  de  ce  débouché.  » 

M.  le  général  Raymon'l  reconnaît  l'utilité  du 
principe  admis  par  la  Commission  ;  mais  les  con- 
séquences qu'elle  en  a  tirées ,  l'obligation  qu'elle 
impose  au  Gouvernement,  lui  paraissent  beaucoup 
trop  absolues  ;  il  y  aurait  d'ailleurs  à  l'exécution 
de  ce  Vœu,,  une  sorte  d'impossibilité  pratique  :  il 
faut  cinq  ans  pour  produire  des  chevaux  :  or,  peut- 
on  admettre  que  le  Gouvernement  pourrait  prévoir, 
cinq  ans  d'avance,  les  besoins  même  approximatifs 
de  la  remonte?  L'on  objectera  peut  être  que  la  Com- 
mission ne  demande  que  la  détermination  d'un  mini- 
mum; mais  alors,  pour  ne  pas  encourir  le  reproche 
d'avoir  induit  les  producteurs  en  erreur,  l'Admini- 
stration sera  fatalement  conduite  à  n'indiquer  qu'un 
chiffre  bien  au-dessous  des  demandes  qu'elle  aurait 
chance  de  faire,  et  s'il  lui  faut  habituellement 
6,000  chevaux,  elle  fixera,  par  réserve  et  par  pru- 
dence, le  minimum  à  2,000.  11  y  a  d'ailleurs  un  fait 
considérable  ,  et  dont  on  doit  tenir  grand  compte , 
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c'est  la  transformation  des  armes  de  guerre,  qui  pré- 
parent une  révolution  complète  dans  la  proportion 
relative  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  qui  doivent 
constituer  l'ensemble  des  forces  militaires  de  la 
France.  Les  expériences  qui  se  font  tous  les  jours  à 
Vincennes  tendent  à  démontrer  que,  lorsque  les 
armes  nouvelles  seront  adoptées,  toute  la  puissance 
militaire  résidera  dans  les  corps  d'infanterie ,  et  que 
la  cavalerie  et  l'artillerie  perdront  considérablement 
de  l'importance  qu'elles  ont  eue  dans  les  grandes 
guerres  dont  l'Europe  a  été  le  théâtre  depuis  un 
siècle.  11  serait  donc  impossible  au  Gouvernement 
de  fixer  aujourd'hui,  par  exemple,  le  nombre  de  che- 
vaux dont  elle  aura  besoin  dans  cinq  ans ,  lorsque 
les  bataillons  d'infanterie  auront  été  pourvus  des 
armes  du  nouveau  modèle. 

M.  DE  Saint-Clou  croit  que  M.  le  général  Raymond 
a  beaucoup  exagéré  les  résultats  probables  de  la 
transformation  des  amies  de  guerre,  et  surtout  qu'il 
a  eu  tort  de  conclure  que  leur  adoption  entraînerait, 
comme  conséquence  nécessaire ,  la  diminution  de 
l'artillerie  et  de  la  cavalerie.  —  Un  grand  roi  et  un 
grand  général,  Frédéric,  a  dit  de  la  cavalerie  qu'elle 
était  «les  yeux  et  les  jambes  d'une  armée».  Cette 
parole  ne  cessera  pas  d'être  une  vérité. 

Sans  aucun  doute ,  l'infanterie  sera  d'autant  plus 
redoutable ,  qu'elle  sera  pourvue  d'armes  dont  la 
portée  est  plus  grande  et  le  tir  plus  juste  :  mais  la 
cavalerie  n'a  pas,  elle,  à  enlever  des  batteries  ou 
à  enfoncer  des  carrés  :  elle  ne  donne,  sur  le  front  de 
bataille,  que  lorsque  déjà  les  lignes  sont  ébranlées, 
et  alors,  si  elle  est  habilement  et  opportunément 
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employée,  elle  empêche  l'infaoterie  de  se  refonner, 
et  assure ,  par  sa  prompte  et  énergique  action ,  le 
succès  qui ,  sans  elle ,  pourrait  Être  disputé  de  nou- 
veau. Mais  ce  n'est  pas  là  le  r61e  qu'elle  a  le  plus 
habituellement  h  jouer;  celui  qui  lui  appartient 
surtout,  c'est  de  harceler  constamment  l'ennemi, 
d'éclairer  tous  ses  mouvements ,  de  proflter  de 
toutes  les  circonstances  pour  intercepter  ses  vivres, 
ses  fourrages,  ses  approvisionnements  de  tout  genre; 
ce  n'est  pas  le  feu  qui  tue  les  armées,  c'est  la  fa- 
tigue et  la  misère;  les  guerres  de  1815  ne  l'ont 
que  trop  prouvé.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  plus 
l'infanterie  sera  formidable ,  plus  il  faudra  que  la 
cavalerie  soit  augmentée.  Par  exemple,  il  est  pro- 
bable que  la  grosse  cavalerie  devra  subir  une  ré- 
duction ,  mais  cette  réduction  sera  compensée  et  au 
delà  par  l'augmentation  de  la  cavalerie  légère. 

On  a  demandé  avec  raison  que  la  remonte  de  l'ar- 
tillerie fût  faite  avec  des  chevaux  qui  pussent,  au  be- 
soin, prendre  rang  dans  la  cavalerie  de  ligne,  et 
former  dans  les  corps  une  bonne  réserve.  En  cas  de 
guerre,  le  cheval  de  ligne  est  toujours  le  plus  diffi- 
cile à  trouver,  parce  que  c'est  celui  qui  trouve  le 
plus  couramment  son  débouché  dans  le  commerce; 
la  remonte  de  l'artillerie  est  au  contraire  toujours  as- 
surée, parce  qu'elle  peut  prendre  ses  chevaux  dans 
les  exploitations  rurales ,  dans  ïe  roulage  et  les  mes- 
sageries. En  lui  donnant,  pendant  la  paix,  des  che- 
vaux assez  légers  pour  monter  la  cavalerie  en  temps 
de  guerre,  on  se  prépare  donc  une  réserve  précieuse, 
sans  nuire  à  l'artillerie  qui  se' remplace  en  tout 
temps,  et  à  des  prix  modérés. 
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M.  de  SaÎDt-Clou  appuie  les  conclusions  de  la 
Commission. 

H.  le  Général  Raviiond  reconnaît  dans  la  réponse 
que  vient  de  lui  faire  M.  de  Saint-Clou  toute  l'ar- 
deur d'uD  officier  de  cavalerie ,  qui ,  sur  le  champ  de 
bataille  comme  sur  le  terrain  de  la  discussion,  n'hé- 
sitera jamais  à  faire  une  charge  à  fond  sur  l'infante- 
rie. Quant  à  lui ,  il  est  loin  de  contester  les  services 
que  rendent  et  l'artillerie ,  arme  savante  et  propre 
à  diriger  les  attaques ,  et  la  cavalerie ,  arme  cheva- 
leresque, héroïque,  habile  à  profiter  de  tous  les 
avantages,  et  à  couronner  toutes  les  victoires.  Mais, 
tous  les  arguments  et  toute  la  bravoure  ne  peuvent 
faire  que  les  balles  qui  vont  à  500  mètres,  soient  des 
balles  de  coton  ;  que  l'infanterie  n'ait  pas ,  avec  les 
armes  nouvelles,  quatre  coups  à  tirer  au  lieu  d'un 
qu'elle  tire  aujourd'hui  sur  la  cavalerie  qui  la  charge. 
Les  progrès  du  tir  amènent  donc  un  changement 
profond  dans   l'organisation  des   armées.    Jusqu'à 
quel  point  ce  changement  sera-t-il  radical  1  C'est 
là  la  question;  le  Gouvernement  ne  peut  la  ré- 
soudre a   priori;   il  lui  est   donc  impossible  de 
satisfaire  au  Vœu  formulé  par  la  Commission,  et 
c'est  pour  cela  que  l'orateur  a  proposé  d'en  modifier 
la  rédaction. 

Le  §  5  de  la  Commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«  5°  Qu'il  y  ait  permanence  dans  le  renouvellement  annuel  et 
l'importance  des  achats  ;  que  les  allocations  budgétaires ,  par  consé- 
quent, ouvrent  un  débouché  toujours  assuré  aux  producteurs  pour 
te  minimum  de  chQvaus  nécessaire  i,  la  remonte  ordinaire  de 
l'année.  « 
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Pour  le  §  6,  M.  de  Megflet  a  proposé  la  rédaction 
suivante  : 

«  Qa'une  augmenlation  soit  ajoutée  M  crédit  alloué  pour  primes 
&iixjuments  poulinières  et  aux  étalons  approuvés.  ■ 

M.  DE  Fennautieii  propose  une  autre  rédaction  ainsi 
conçue  : 

■  Que  le  nombre  des  étalons  approuvés  soit  augmenté ,  et  qu'ik 
cet  effet,  le  crédit  applicable  &  cet  encouragement  s'élève  d'aonée 
en  année  proportionnellement  aux  besoins.  ■ 

M.  Larat-Minot  dit  que  les  producteurs  sont  tous 
d'accord  pour  demander  qu'un  plus  grand  nombre 
d'étalons  soient  mis  à  leur  disposition,  et  que  les 
dépôts  soient  le  plus  rapprochés  possible  des  centres 
de  production;  le  Congrès  ne  peut  manquer  de  s^as- 
socier  énerglquement  à  leurs  vœux.  Il  doit  aussi 
solliciter  du  Gouvernement  une  disposition  législa- 
tive qui  empêche  l'emploi  de  reproducteurs  atteints 
de  la  fluxion  périodique,  maladie,  comme  on  le  sait, 
presque  toujours  héréditaire  ;  la  rédaction  de  la  Com- 
mission ne  lui  parait  ni  assez  précise  ni  assez  com- 
plète, 

M.  deMecflet  penseque  les  observations  de  M.  Lara- 
Hinot  ne  peuvent ,  en  aucune  façon ,  compromettre 
l'adoption  de  l'art.  6. 

L'Administration  des  Haras  remplit-elle  complète- 
ment son  rôle  dans  la  production ,  dans  l'améliora- 
tion de  l'espèce  chevaline  î  non  ;  son  action  est  incom- 
plète. Mais  pourquoi?  parce  que  ses  moyens  d'action 
sont  insuffisants  ;  insuffisants  si  elle  agit  directement 
par  ses  propres  étalons,  insuffisants  si  elle  cherche, 
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par  une  plus  complète  organisation  des  Commissions 
hippiques,  les  moyens  d'améliorer  nos  races  par  l'in- 
âustrie  privée.   L'Assemblée  législative  seule  peut 
donner  à  l'action  de  rAdministration  des  Haras  l'ef- 
ficacité nécessaire  et  désirable.  Mais  ne  l'oublions  pas  : 
aujourd'hui ,  dans  l'état  actuel  des  esprits  et  de  nos 
finances ,  c'est  surtout  l'industrie  privée  qui  doit  re- 
cevoir des  encouragements;  et,  puisque  le  système 
d'amélioration  par  l'extension  du  nombre  des  étalons 
de  l'État,  est  en  quelque  sorte  abandonné  en  ce  mo- 
ment, il  y  a  urgence  d'augmenter  les  allocations 
destinées  à  primer  les  étalons  autorisés  par  les  Com- 
missions hippiques.  Des  récompenses  honorifiques 
ne  peuvent  suffire  à  l'éleveur  d'étalons.  Les  dépenses 
qu'il  fait  dans  ce  but  sont  trop  considérables  ;  il  lui 
faut  aussi  des  encouragements  pécuniers,  et,  plus  ces 
encouragements  seront  sérieux ,   plus  l'action  des 
Commissions  hippiques  sera  efiicace,  plus  de  che- 
vaux seront  soumis  à  leur  examen. 
Il  vote  pour  l'adoption  de  l'art.  6  amendé  par  lui. 
M.  DU  Dahpierre  répondant  à  une  partie  des  ob- 
servations de  M.  Lara-Minot  dit  qu'il  serait  difficile 
au  gouvernement  de  satisfaire  h  toutes  k'S  demandes 
de  stations  formulées  par  les  Conseils  généraux  :  le 
nombre,  en  effet,  n'en  a  pas  été  moindre  de  360,  et  les 
étalons  nécessaires  pour  en  assurer  le  service,  dépas- 
seraient de  980  ceux  dont  l'Adminislration  dispose. 
M.  Ëd.  Paye  adopte  la  proposition  de  la  Commis- 
sion ;  mais  il  demande  qu'elle  soit  complétée  par  une 
disposition  additionnelle,  de  laquelle  it  résulte  que  les 
juments  de  pur  sang  n'aient  pas  seules  droit  aux 
primes  accordées,   et  que  toutes  les  poulinières, 
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quelle  que  soit  leur  race,  puissent  prendre  partaui 
encouragements. 

M.  DB  DA.HPIEBBB  fait  obscrvcr  que  le  préopinant 
réclame  une  répartition  qui  se  fait  dès  à  présent  :  U 
y  a  tel  chiffre  déterminé  pour  tes  sujets  de  pur  sang, 
et  tel  chiffre  affecté  aux  autres  espèces  ;  U  n'y  a  donc 
pas  de  Vœu  à  formuler  à  cet  égard  et  seulement  à 
exprimer  le  désir  que  le  régime  actuel  soit  main- 
tenu. 

M,  Lara-Minot  propose  la  rédaction  suivante  : 

B  Que  le  ministre-de  l'Agriculture  insiate  de  tous  ses  moyens 
auprès  de  l'Assemblée  législative ,  pour  que  le  budget  soit  augmenté 
d'un  cbiffre  qui  permette  àrAdmîûistratioû  de  placer,  dans  les  haras 
et  dans  les  dépôts,  un  nombre  suffisant  d'étalons. 

a  Que  des  mesures  législatives  vlenDent  faciliter  les  règlements 
des  Commissions  hippiques,  dans  ce  sens  qu'il  faudrait  exclure  de 
la  production  les  étalons  privés  et  les  juments  qui  seraient  atteints 
de  vices  tranamlssibtes,  et  notamment  de  la  fluxion  périodique.  » 

M.  DE  Veadce  pense  que  la  deuxième  partie  de  cet 
amendement  doit  être  renvoyée  au  §  8.  Quant  à.  la 
première,  elle  doit  faire  partie  d'une  disposition  ad- 
ditionnelle qui  ne  préjudicie  en  rien  au  vote  de  la  ré- 
daction de  M.  de  Mecflet;  il  demande  donc  que  le 
Congrès  se  prononce  sur  la  disposition  principale, 
sous  la  réserve  des  additions  proposées. 

Le  S  6  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«  6*  Qu'une  augmentation  soit  ajoutée  au  crédit  alloué  pour 
primes  aux  juments  poulinières  et  aux  étalons  approuvés,  n 

M.  DE  Ybaccb  propose  l'addition  suivante  : 

■  Que  le  nombre  des  étalons  de  l'État  soit  augmenté  de  manière  à 
suffire  aux  demandes  des  Conseils  généraux  des  départements.  » 
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M.  RA.DDOT  se  plaint  de  ce  queles  diverses  additions 
proposées  ont  pour  résultat  de  donner  une  nouvelle 
extension  à  rAdministration  des  Haras  que  selon 
lui ,  il  y  aurait  plutôt  lieu  de  restreindre.  Toutes  les 
régies  qui  sont  mises  entre  les  mains  de  l'État  sont  en 
même  temps  et  plus  dispendieuses  et  moins  produc- 
tives ;  il  ne  faut  donc  y  recourir  qu'à  défaut  d'autres 
moyens.  L'établissement  de  stations  nouvelles  ne  ré- 
pondra pas  auxlresoins  des  éleveurs:  car  la  nécessité 
imposée  aux  juments  de  venir  se  présenter  à  l'étalon 
est  un  inconvénient  et   un  embarras  que  tout  le 
monde  peut  apprécier  ;  il  n'y  a  que  les  propriétaires 
placés  dans  une  circonscription  très-restreinte  qui 
peuvent  en  profiter  ;  au  contraire ,  l'étalon  approuvé 
va  chercher  la  jument ,  la  monte  se  fait  sans  dépla- 
cement pour  elle,  sans  aucune  de  ces  chances  qui 
nuisent  le  plus  souvent  au  succès  de  la  saillie.  Grâce 
aux  dépenses  de  personnel,  de  bâtiments,  l'Adminis- 
tratioa  des  Haras  n'a  pas  un  étalon  qui  lui  revienne 
à  moins  de  1 ,500  fr.  Avec  cette  somme ,  il  serait  pos- 
sible de  primer  au  moins  deux  bons  étalons  routeurs. 
L'Administration  des  Haras   n'a  déjà  qu'une   trop 
grande  propension  à  augmenter  ses  attributions,  à 
étendre  son  influence ,  à  enfler  le  chiflre  de  son  bud- 
get ;  le  Congrès  ne  peut  s'associer  à  cette  tendance , 
et  il  rentre  dans  son  rôle ,  au  contraire ,  parce  que 
c'est  dans  le  véritable  intérêt  de  l'Agriculture  et  du 
pays  tout  entier,  d'y  résister  avec  convenance,  mais 
avec  résolution. 

M.  LE  FB^siDENT  DupiN  dît  quc  l' Administration  des 
Haras,  bien  loin  de  profiter  du  bon  vouloir  des  Con- 
seils généraux  pour  multiplier  ses  stations,  a  résisté  à 
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leurs  sollicitations,  et  a  formellement  exprimé  Tin- 
leniion  de  suivre  précisément  la  voie  que  le  préo- 
piaaut  vient  d'indiquer.  M.  le  Président,  à  Tappui 
de  celte  opinion,  donne  lecture  d'un  passage  du 
compte-reudu  de  l'Administration  des  Haras  pour 
l'année  18/|9,  ainsi  conçu:  (  Moniteur  dn  16  no- 
vembre 1849.) 

K  L'Administration  des  Haras  n'entretient  dans  ses 
>  dépôts  que  1,260  étalons;  elle  ne  demande  pas  à 
»  augmenter  ce  nombre  ;  sous  ce  rapport  elle  est  en 

■  opposition  avec  les  Conseils  généraux ,  avec  les  Corn- 

■  missions  de  circonscription  émanant  de  ces  derniers, 
*  avec  toutes  les  Associations  agricoles;  mais  elle 
»  voudrait  accroître  d'une  manière  très-notable  le 
»  nombre  des  étalons  approuvés,  et  faire  que  ceux-ci 
»  pussent  remplir  l'immense  lacune  qui  existe  entre 
»  ces  deux  chiffres  1,260  et  4,000,  car  c'est  4.000  éta- 
i  Ions  capables  de  bien  produire  qu'il  faudrait  donner 
t  à  l'industrie  du  cheval  en  France. 

•  On  ne  trouverait  certainement  pas  aujourd'hui, 
»  dans  le  pays,  2,740  étalons  méritant  l'approbation, 

■  mais  nous  sommes  en  marctie;  nous  arriverions 
»  bientôt  à  ce  résultat  si  le  crédit  applicable  à  cet  en- 
»  couragement  s'élevait,  d'année  en  année,  p/opor- 
»  tionnellement  aux  besoins. 

»  C'est  alors  que  l'Administration  pourrait  se  reti- 
»  rerdevanlles  efforts  sérieux  de  l'Industrie;  jusque- 
»  là,  elle  ne  peut  y  songer;  elle  ne  peut  y  songer 
t  par  deux  raisons  principales:  la  première,  c'est 
»  que  l'industrie  étalonnière  n'existe  [>a5  de  manière 
»  à  donner  confiance  à  l'industrie  de  production  ;  la 
»  seconde,  c'est  que  toutes  les  tentatives  qui  ont  eu 
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»  pour  but  des  suppressions  de  stations  n'ont  abouti 
»  qu'à  des  avortements  ou  à  des  établissements  for- 
»  ces.  » 

Si  l'Administration,  ajoute  M.  le  président,  mé- 
rite quelquefois,  trop  souvent  peut-être ,  le  reproche 
de  vouloir  tout  faire  par  elle-même ,  et  de  se  trop 
défier  de  l'intelligence  et  du  pouvoir  de  l'industrie 
privée,  il  ne  faut  pas,  du  moins,  laisser  échapper  l'oc- 
casion de  lui  rendre  la  justice  qu'elle  mérite,  et,  dans 
cette  circonstance,  on  doit  lui  tenir  compte  de  la  mo- 
destie du  rôle  qu'elle  s'assigne  elle-même ,  et  du  re- 
fus qu'elle  fait  d'agrandir  son  action  et  d'étendre 
son  influence. 

M.  Éd.  Fatb  appuie  la  proposition  de  M.  de  Veauce, 
par  cette  considération  qu'il  y  a  chaque  année  8000  j  u- 
ments  qui  ne  peuvent  être  servies  que  peu*  des  éta- 
lons défectucut,  et  qui ,  à  cause  de  cela ,  ou  avortent 
ou  donnentdes  produits  également  défectueux.  Il  lui 
peu'ait  donc  nécessaire  d'augmenter  considérablement 
le  nombre  des  stations,  et  de  ne  ^  se  contenter  de 
primer  des  étalons  rouleurs. 

La  proposition  de  H.  de  Veauce  est  mise  aux  voix 
et  n'est  pas  adoptée. 

M.  Gbnhbad  a  proposé  la  disposition  additionnelle 
suivante: 

■  Que  des  mesures  soient  prises  pour  réprimer  les  abus  des  primes 
aux  étalons  approuvés.  ■ 

Sur  les  observations  de  M.  le  rapporteur,  que  cette 
disposition  rentre  toulspécialement  dans  les  matières 
dont  la  Commission  a  demandé  la  réglementation  par 
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le  S  8  de  ges  conclusions,  H.  Genreau  retire  sa  propo- 
sition. 

Le  §  7  des  conclusions  de  la  Commission  est  ainsi 
conçu  t 

»  Que  l'on  revienne  Ad  tarif  de  1836,  c'estA-dire  d'élever  ^  50  fr„ 
par  tâte,  le  tarif  Eictuel  de  35  tr.  imposé  &  la  frontière-  » 

M.  Raudot  combat  ce  paragraphe.  L'élératlon  des 
tarife  est  une  prime  à  la  contrebande,  et,  sans  garan- 
tir la  production  intérieure  contre  la  concurrence 
étrangère,  elle  nuit  aux  perceptions  du  fisc  et  légi- 
time, s'il  estpossible,  la  violation  de  la  toi.  Déjàavec 
le  droit  à  25  fr.  beaucoup  de  chevaux  (on  en  évalue  le 
nombre  à  25,000)  écliappent  à  la  douane,  et  cepen- 
dant la  taxe,  on  peut  le  dire ,  est  insignifiante;  que 
sera-ce  donc  si  on  la  double?  d'ailleurs,  à  cette  pre- 
mière considération  fondée  sur  l'expérience,  il  en 
Ikut  joindre  une  autre  non  moins  puissante;  c'est 
que  les  pays  producteurs  de  chevaux  ne  manqueraient 
pas  de  répondre  immédiatement  à  l'élévation  de  nos 
tarifs  par  une  augmentation  des  leurs  sur  les  denrées 
que  nous  pouvons  leur  fournir  ;  de  telle  sorte  que 
l'Agriculture,  pouravoir  voulu  se  réserver,  à  des  con- 
ditions plus  avantageuses,  la  fournilure  du  marché 
intérieur,  s'exposerait  à  voir  fermer  le  marché  exté- 
rieur à  d'autres  de  ses  produits,  qui  y  trouvent  au- 
jourd'hui un  écoulement  naturel,  et  changerait  ainsi 
une  chance  de  gain  contre  plusieurs  chances  de 
perte.  Le  §  7  doit  donc  être  rejeté. 

Le  §  7  de  la  Commission  est  mis  aux  voix  et  n'est 
pas  adopté. 

H.  Pauiiot  combat  le  g  8  des  conclusions  de  la 
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GoQiim»8ioa.  Selon  lui,  le  moment  n'est  pas  venu 
de  gêner  la  multiplication  de  l'espèce  chevaline  :  ce 
ii'«Bt  que  lorsqu'elle  se  sera  sensiblement  développée 
quMl  sera  possible  de  procéder  par  éUtninatlon. 

£□  tous  cas ,  la  rédaction  de  la  Commission  est 
tellement  vague,  qu'il  est  difficile  de  se  rendre  compte 
de  ses  intentions  :  a-t-elle  entendu  créer  une  catégo- 
rie de  délits  nouveaux  ?  veut-elle  qu'on  y  applique 
des  peines?  de  quelle  nature  pourraient-être  ces 
peines  î  elle  ne  s'est  pas  expliquée  à  cet  égard,  et  le 
Congrès  oe  saurait  sanctionner  un  Vœu  si  indécis 
dans  son  expression  et  dans  sa  portée. 

M.  DE  PENiîAUTiERdltqu'U  existe  déjà  un  règlement 
contre  les  étalons  atteints  de  tares  ;  qu'il  ne  s'agit 
que  d'ep  assurer  Texécution. 

M.  DE  Veauce  ,  rapporteur,  dit  que  la  Commission 
n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  le  détail  des  mesures 
protectrices  qu'elle  réclame,  ce  qui  l'aurait  entraînée 
beaucoup  trop  loin  ;  mais  elle  peut  indiquer,  comme 
points  principaui,  l'examen  des  juments  poulinières 
par  un  jury,  la  soumission  à  une  taxe  des  étalons 
non  approuvés,  et  autres  mesures  analogues. 

H.  DE  MoNTSBuiL  dit  quc  de  pareilles  mesures  se- 
raient vexatoires;  gêner  la  liberté  de  la  production 
est  toujours  quelque  chose  de  grave,  et  lorsque  l'in- 
térêt privé  est  là  pour  prévenir  les  abus,  il  ne  faut  pas 
surcharger  l'Administration  de  détails  inutiles  et  mi- 
nutieux. 

M.  DE  GiBABSiH  répond  que  la  supériorité  de  la 
race  arabe  est  incontestable ,  et  qu'en  Arabie  tous  les 
étalons  sont  marqués.  Le  régime  de  la  liberté  limitée 
peut  donc  avoir  quelques  résultats  u  tiles. 
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H.  DE  Sunt-Cldd  dit  que  pour  tout  homme  pra- 
tique ,  il  doit  être  démontré  qu'en  France ,  la  dégé- 
nérescence des  chevaux  tient  bien  moins  aux  étalons 
qu'aux  juments,  et'bieo  moins  aux  tares  dont  les 
juments  peuvent  être  atteintes  qu'à  l'âge  auquel  on 
les  fait  saillir.  Le  plus  souvent  elles  n'ont  pas  encore 
atteint  elles-mêmes  leur  développement,  et  ce  sont 
des  enfants  qui  en  portent  un  autre.  C'est  là  un  abus 
auquel  il  est  facile  de  porter  remède. 

Le  §  8  des  conclusions  de  la  Commission,  qui  de- 
vient le  §  7,  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

■  Enfin,  qu'oQ  règle ,  par  une  loi ,  la  police  de  la  reproduction  de 
l'Espèce  Chevaine  en  France. 

La  discussion  sur  les  Vœux  relatifs  à  la  Question 
Chevaline  esl  terminée. 

Bitumé  det  faux  imû  rar  la  Queition  ChetaUtit. 

H 1°  Que  tous  les  achats  de  chevaux  de  remonte,  y  compris  ceux 
de  la  gendarmerie,  soient  exclusivement  faits  en  France; 

n  2°  Que  la  remonte  des  chevaux  d'artillerie  se  fasse  à  l'avenir 
comme  la  remonte  de  la  cavalerie,  et  plus  spécialement  parmi  les 
chevaux  de  ligne,  afin  de  créer,  en  cas  de  guerre,  pour  la  cavalerie 
de  ligne ,  la  plus  difficile  à  remonter,  une  réserve  que  l'on  puisse  y 
verser  immédiatement  sans  porter  préjudice  à  l'armo  de  l'artil- 
lerie; 

B  3*  Que  l'on  donne  un  prix  supérieur  pour  les  chevaux  dressés , 
et  un  encouragement  pour  la  formation  des  écoles  de  dressage  dans 
les  départements  éleveurs ,  ainsi  que  cela  a  été  demandé  au  budget 
de  i8û7  ; 

»  h°  Que  le  gouvernement  continue  &  faire  rechercher,  par  tous 
les  moyens  possibles,  les  chevaux  propres  à  la  remonte  de  la  cava- 
lerie ;  et  qu'à  cet  effet ,  trois  mois  avant  les  achats ,  il  soit  affiché  à 
la  mairie  de  chaque  commune,  que,  tout  éleveur  qui  veut  vendre 
des  chevaux  à  la  remonte ,  peut  les  faire  inscrire  ;  et  qu'après  les 
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acbats,  le  prix  de  chaque  cheval  veDdu,  et  l'arme  pour  laquelle  il 
aura  été  choisi ,  soieat  rendus  publics  ; 

B  5°  Qu'il  y  ait  permanence  dans  le  renouvellement  annuel  et  llm- 
portauce  des  achats;  que  les  allocations  budgétaires,  par  consé- 
queut,  ouvrent  ua  débouché  toiijours  assuré  aux  producteurs 
pour  le  minimum  de  chevaux  nécessaire  à  la  remonte  ordinaire 
de  l'armée  ; 

n  6*  Qu'une  augmentation  soit  ajoutée  au  crédit  alloué  aosju- 
menta  primées  et  aux  étalons  approuvés  ; 

*  7°  Enfin  qu'on  règle,  par  une  loi,  la  police  de  la  reproduction  de 
l'Espèce  Chevaline  en  France.  » 


M.  le  Président  anoonce  qu'à  la  reprise  de  la 
séance ,  la  parole  sera  donnée ,  avant  tout  autre ,  au 
rapporteur  chargé  de  rendre  compte  du  Concours  de 
Poissy. 

La  séance  est  suspendue  à  il  heures  un  quart. 

La  séance  est  reprise  à  midi  et  demi,  sous  la 
présidence  de  M.  GioxHisB  -db  Ruhillt. 

M.  Louis  Lbclbbc  prend  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 

M.  DE  lA  Chaotiwière  rappelle  qu'il  a  déposé  une 
note  contenant  diverses  critiques  sur  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'ici  à  l'Institut  agronomique  de  Versailles, 
et  concluant  à  ce  que  le  Congrès  demande  que  l'Ad- 
ministration rentre  prompteraent  dans  les  prescrip- 
tions de  la  loi  qui  a  institué  cet  établissement. 

M.  FfiÉDÉRic  DB  BouLLBNOis  rappelle  qu'à  la  séance 
du  26,  il  a  été  décidé  que  le  Congrès  aurait  une  der- 
nière séance  vendredi  29  ;  et  cependant  à  la  fîo  de  la 
séance  de  ce  matin  il  a  entendu  M.  Dupin  dire  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  séance  demain,  vendredi  saint. 
Quelque  respectable  que  soit  la  personne ,  quelque 
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autorité  qu'ait  l'opinion  de  M.  !e  président  du  Congrès, 
la  décision  du  Congrès  doit  être  maintenue. 

M.  TniPBT  objecte  le  nombre  réduit  des  délégués. 

M.  BB  Mboflkt  invoque  le  respect  dû  à  l'accom- 
plissement des  devoirs  religieux,  et  propose  de  ren- 
voyer la  dernière  séance  au  samedi  30. 

M.  DE  VoGDÉ  combat  le  renvoi  à  samedi.  Le  Con- 
grès serait  trop  peu  nombreux.  L'orateur  ne  voit  au- 
cun inconvénient  à  tenir  séance  vendredi  de  midi  à 
3  heures. 

Une  forte  majorité  se  prononce  en  ce  sens.  Le  Con- 
grès terminera  sa  session  demain  29 ,  à  3  heures. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  de  Tlnstruc- 
tion  agricole. 

M.  GossiN  Ht  son  rapport  (1)  et  donne  des  expli- 
cations sur  ce  qui  a  été  modifié  dans  les  conclusions 
de  ISAQ. 

CotuluiioM  du  rapport  wt*  rimiruetion  agricole.  ■ 

v  1°  Que  la  création  de  nouvellea  Fermee-écoIes  bc  Tasse  avec 
une  grande  circonspection  ; 

■  2°  Que  lea  Conseils  généraux ,  les  Comices  et  les  Sociétés  d'Agri- 
culture soient  toujours  consultés  à  cet  égard  | 

i>  3*  Ouot  pour  les  Écoles  régionales,  on  utilise  de  préférence  les 
propriétés  nationales  exploitées  actuellement  par  TÉtat ,  et  les  éta- 
blissements d'Enseignement  agricole  placés  dans  les  meilleures 
conditioilsi 

H  II'  Que  l'Enseignement  agricole  pratique  soit  mis  i  la  portée  des 
orphelins ,  des  enfanls-trouvés  et  des  jeunes  détenus  ; 

B  5°  Que  l'Enseignement  des  écoles  primaires  soit  développé  dans 
un  sens  agricole ,  et  qu'à  cet  eiTet  un  terrain  de  petite  étendue  solt 
mie ,  autant  que  possible ,  ft  ta  disposition  de«  élèves  ; 


(1)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  à  la  deuxième  partie  de  ce  volume. 
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"  6°  Que  l'enssignemeat  des  sciences  oaturellee  dans  les  écol«s 

secondaires  soit  également  développé  dans  un  sens  agricole  ; 

j>  7°  Que,  dans  chacune  des  Facultés  des  sciences,  il  soit  créé  Une 
chaire  d'Économie  rurale  i 

»  8°  Qu'à  touB  les  degrés  de  renseignement,  oa  mette  entre  lea 
mains  des  élèves  des  livres  d'Agriculture,  de  Sylviculture,  d'Horti- 
culture ,  de  Littérature  agricole  et  d'Économie  rurale; 

»  9'  Que  des  encouragements  importants  soient  accordés  pour  la 
réd&otloD  et  la  traduction  d'ouvragei  de  ce  genre  appropriés  à 
chaque  région ,  et  que  l'Administration  fasse  pénétrer  ces  livres 
dans  les  campagnes  en  les  donnant,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  prk 
réduits. 

»  10°  Le  congrès  exprime  sa  satliraction  de  voir  que  llnstnio 
tion  agricole  pénètre  dans  l'enseignement  des  graoïlB  et  dee  petits 
séminaires.  » 

M.  Devadx,  au  nom  de  la  Commisiion  de  la  Viande, 
lit  le  rapport  suivant  sur  le  Concours  de  Poissy. 

»  Messieurs, 
*  Chargé  par  votre  Commission  de  faire  un  rapport 
sur  le  Concours  de  Poissy,  le  temps  peu  favorable 
pour  ce  Concours  a  beaucoup  nui  à  nos  observation!, 
ainsi  qu'aux  notes  que  nous  avions  à  prendre  pour 
vous  rendre  un  compte  très-détaillé  des  produits  qui 
y  ont  été  amenés  ;  mais  la  présence  au  Concours  de 
presque  tous  les  membres  du  Congrès  a  beaucoup 
abréKé  notre  tâcbe.  En  effet ,  Messieurs ,  je  crois  que, 
comme  cous,  vous  avez  admiré  la  beauté  des  sujets; 
les  nonls  des  principaux  lauréats  vous  sont  familiers, 
car  Ils  sont  pour  la  plupart  ceux  d'honorables  col- 
lègues au  Congrès  central  d'Agriculture]  nous  leur 
devons ,  je  crois ,  des  remercîments  pour  leur  persé- 
vérance ,  et  pour  les  efforts  constants  qu'ils  ont  faits 
pour  améliorer  la  production  animale  :  ainsi  les  Domt 
de  MM.  de  Torcy,  de  Bébague  et  Goupil  de  PonUbI  se 
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présentent  oaturellemeot  h  l'esprit  de  chacun  de 
nous. 

•  Messieurs,  un  des  produits  les  plus  remarquables, 
obtenus  jusqu'à  ce  jour  dans  l'espèce  bovine  par  les 
croiseaients ,  est  sans  contredit  celui  que  présente  le 
D'  39,  bœuf  Durham-Schwitz,  âgé  de  trois  ans  et  sîk 
mois  ;  ce  bœuf  réunit  toutes  les  perfections  désirables 
en  ce  genre;  len'/iO,  Durliam-cotentin,  serait  d'une 
construction  parfaite ,  si  le  devant  ne  laissait  quelque 
chose  à  désirer  ;  il  eût  été  convenable  que  ce  qu'il  y 
avait  de  bien  dans  cette  partie  du  bœuf  portant  le 
n"  53  lui  fût  appliqué:  alors  nous  eussions  eu  le  pen- 
dant du  n°  39  ;  mais  en  joignant  à  ces  deux  bœufs  les 
n°'  41  et  /iS ,  nous  devons  féliciter  le  lauréat  du  beau 
succès  par  lui  obtenu. 

j>  Après  M.  de  Torcy,  et  presque  sur  la  même  ligne, 
vient  M.  de  Béhague ,  qui ,  pour  n'être  pas  le  premier 
cetteannée,  n'en  doit  pas  moins  recevoir  nos  félicita- 
tions. Nous  devons  aussi.  Messieurs,  des  remercî- 
mentsà  M.  Goupil,  d'abord  pour  ses  succès,  puis 
aussi  pour  sa  persévérance  à  nous  amener  des  sujets 
de  race  pure  cotentine  ,  ,qui ,  bien  que  non  primés 
sont  toujours  agréables  à  voir,  en  ce  qu'ils  nous  rap- 
pellent qu'autrefois  cette  race  était  la  seule  digne  de 
figurer  dans  la  cérémonie  du  bœuf  gras. 

•  En  somme ,  Messieurs ,  tous  les  autres  lauréats 
sont  dans  des  conditions  analogues  :  les  bœufs  croi- 
sés Durham ,  Normands ,  Manceaux  et  Charolais ,  s'y 
faisaient  remarquer  par  leur  beauté  et  leurs  qualités, 
de  même  que  les  races  pures ,  Salers  et  Charolaise  ; 
plusieurs  sujets  de  la  race  Salers  étaient  d'une  force 
et  d'une  qualité  extraordinaires. 
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»  Nous  avons  remarqué  un  bœuf  périgourdio ,  hors 
d'âge,  péchant  dans  sa  construction,  mais  de  première 
force  ;  sur  cinq  bœufs  comtois ,  deux  étaient  très- 
gras,  et  tous  étaient  très-forts  ;  mais  ils  avaient  le 
même  défaut  que  le  bœuf  périgourdin  ;  un  autre 
venant  des  Ardennes ,  et  un  autre  âgé  de  7  ans ,  ve- 
nant du  Finistère ,  nous  ont  paru  amenés  pour  servir 
de  réclame  ;  en  effet ,  Messieurs ,  l'absence  au  Con- 
cours dePoissyde  primes  affectées  spécialement  aux 
races  indigènes  n'est  pas  encourageante  pour  nos 
cultivateurs;  il  faudrait  cependant  reconnaître  que 
cet  état  de  c^ioses  ne  peut  se  prolonger  ainsi  sans 
compromettre  notre  Agriculture  :  si  nos  races  indi- 
gènes ont  leurs  défauts ,  elles  ont  aussi  des  qualités 
qui  leur  sont  propres,  et  qu'il  est  important  de  ne 
pas  perdre  ;  je  crois  qu'un  Vœu,  émis  dans  le  but  de 
faire  accorder  des  primes  à  ces  différentes  races, 
encouragerait  nos  agriculteurs  à  les  améliorer  en 
elles-mêmes  par  des  appareillements  bien  entendus. 

»  Maintenant,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  que  le 
concours  pour  l'espèce  ovine  était  aussi  très-remar- 
quable. Le  résultat  obtenu  par  M.  Malingié ,  directeur 
de  la  Ferme-école  .de  la  Charmoise  (Loir-et-Cher), 
par  un  double  croisement  de  New-Kent  et  Dishley  sur 
Berrichon,  surpasse  ce  qu'on  a  vu  jusqu'à  ce  jour.  Ces 
sujets,  del'âgedelimois,  réunissent  la  précocité  et 
l'aptitude  à  l'engraissement,  et  peuvent  faire  le  même 
service  pour  la  consommation  que  des  moutons  de 
/l  et  5  ans. 

»  Un  autre  succès  faisant  suite  aux  précédents  est 
celui  de  MM.  Legendre  père  et  fils  de  Poissy.  Un  croi- 
sement Dishley-solognots ,  sujets  âgés  de  vingt-six 
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mois,  mérite  les  plus  grands  éloges.  En  somme,  les 
croisements  Dishley-artésiens  y  étaient  très-remar- 
quables, de  même  que  les  moutons  mérinos  purs  et 
croisés.  Nous  avons  remarqué  un  lot  de  moutons 
artésieus  et  un  autre  lot  de  moutons  flamands,  de 
qualité  et  de  poids  supérieurs.  Je  ne  crois  pas  *  Mes- 
sieurs, devoir  entrer  dans  les  détails  sur  la  dillërence 
qu'il  peut  y  avoir  entre  tous  ces  animaux  ;  comme 
le  rapport  de  chacun  de  ces  sujets  nous  sera  donné , 
chacun  de  nous  y  puisera  des  renseignements  pour 
compléter  les  observations  qu'il  aura  pu  faire. 

»  Je  crois  devoir  aussi,  Messieurs,  vous  faire  part 
que  le  syndicat  du  commerce  de  la  boucherie  nous  a 
fait  faire  la  remarque  que  les  produits  de  plusieurs  de 
nos  provinces  brillaient,  à  ce  Concours,  par  leur  ab- 
sence ;  et  que,  comme  noua,  il  regrettait  de  ne  pas  voir 
de  primes  affectées  spécialement  aux  races  indigènes, 

il  croyait  que  ce  fait  contribuait  beaucoup  à  ce  ré- 
sultat. 

»  Je  me  résume ,  Messieurs  ,  et  je  propose   au 

Congrès  de  voter  indistinctement  des  remercîmenls 

à  tous  les  agriculteurs  qui  ont  amené  des  bestiaux  à 

ce  brillant  Concours. 

»  Je  propose  aussi  au  Congrès  d'émettre  le  Vœu  que 

dans  les  Concours  à  venir  il  y  ait  des  primes  affectées 

spécialement  aux  races  indigènes.  > 
M.  Gabbau.  Si  le  rapport  est  adopté  parle  Congrès 

comme  expression  de  as  propre  pensée ,  ce  rapport 

doit  être  discuté. 

M.  Pehbot  pense  que  le  Congrès  ne  doit  d'éloges  et 

de  remerclments  qu'à  ceux  qui  élèvent  et  améliorent 

en  elles-mêmes  les  races  françaises. 
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M.  DE  Cadvimb  propose  d'émettre  le  Vœu  que,  dans 
les  prochains  Concours  de  Poissy,  le  même  animal 
De  puisse  être  primé  qu'une  seule  fois. 

M.  Louis  Leclerc  demande  l'ordre  du  jour  sur 
l'incident. 

Le  règlement  du  Concours  de  Poissy  est  une  œuvre 
sérieuse ,  l'œuvre  d'hommes  très-compétents  dans  la 
matière  ;  MM.  Yvart ,  Royer,  Monny  de  Mornay,  Le- 
fébvre  de  Sainte-Marie  et  beaucoup  d'autres  l'ont 
méditée  et  améliorée  progressivement.  Il  serait  peu 
digne  du  Congrès  de  prétendre  improviser  un  règle- 
ment meilleur.  Que  l'œuvre  soit  encore  imparfaite , 
c'est  possible  et  même  probable ,  mais  encore  faut-il 
étudier  avec  réflexion  et  maturité  les  réformes  que 
l'on  voudrait  y  introduire. 

M.  Baillet  propose  la  formation  immédiate  d'une 
Commission  qui  ferait  son  rapport  demain. 

M.  DE  Mecflet  trouve  fort  sage  que  l'on  donne  plu- 
sieurs prîmes  pour  l'animal  qui  les  mérite. 

M.  DK  MoNTREoiL  a  été  frappé  du  petit  nombre  d'a- 
nimaux de  races  indigènes  qui  figuraient  au  Con- 
cours. Il  désirerait  que  des  récompenses  spéciales 
fussent  décernées  aux  éleveurs  qui  s'attachent  à  amé- 
liorer nos  races  françaises. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  l'incident. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'Instruction  agricole. 

M.  Carmighac-Descomdes.  11  manque  à  notre  Aip"!- 
culture ,  tout  le  monde  le  reconnaît ,  deux  auxi- 
liaires aussi  essentiels  ,  aussi  nécessaires  l'un  que 
l'autre,  pour  qu'elle  puisse  progresser  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  et  produire  ce  dont  le  pays  a  tant 
de  besoin  :  l'abondance  et  la  moralisatioti.  Ces  deux 
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auxiliaires  indispensables  sont  l'instruction  et  l'ar- 
gent. 

Vous  vous  êtes  occupés  du  Crédit  foncier,  et  si, 
suivant  vos  vœux,  ce  crédit  était  bien  établi,  la 
question  d'argent  serait  résolue. 

11  ne  resterait  plus  alors  que  le  besoin  d'Instruc- 
tion agricole  à  satisfaire.  Sans  l'Instruction  agricole, 
et  par  là  il  faut  entendre  la  connaissance  approfondie 
et  pratique  des  bons  procédés  de  culture,  d'élevage 
et  la  bonne  administration  rurale  ;  sans  l'instruction 
agricole,  dis-je,  l'argent  serait  sans  résultats  utiles, 
et  je  ne  crains  pas  d'ajouter  que  le  Crédit  foncier  de- 
viendrait même  une  source  de  ruine  pour  les  pro* 
priétaires. 

Évidemment,  Messieurs,  l'argent,  mis  en  des  mains 
inhabiles,  se  consumerait  sans  fruit,  et  la  propriété 
se  trouverait  après  l'emprunt  plus  grevée ,  sans  être 
plus  productive. 

Sans  l'argent ,  d'un  autre  côté ,  l'instruction  agri- 
cole ne  pourrait  produire  que  de  bien  faibles  ré- 
sultats. 

Il  faut  donc  réunir  l'Instruction  et  l'argent  pour 
atteindre  le  but  désiré. 

Je  ferai  remarquer  ici  que  l'Instruction  agricole 
mérite  le  premier  rang,  et  que  s'il  fallait  opter  entre 
l'instruction  et  l'argent ,  l'instruction  devrait  obte- 
nir la  préférence  :  parce  qu'avec  elle  on  aurait  le 
moyen  de  tirer  tout  le  parti  possible  des  moindres 
ressources  disponibles,  et  de  pouvoir  les  employer 
sans  le  moindre  danger. 

Je  vais  donc  aborder  l'Instruction  agricole. 

L'Agriculture  dont  on  s'est  sans  doute  occupé  dès 
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qu'il  y  a  eu  des  hommes  sur  la  terre,  et  sur  la- 
quelle tant  de  personnes  pdrlent  et  écrivent,  ne  peut 
point  s'apprendre  toute  dans  des  livres,  ni  même 
dans  des  laboratoires.  On  ne  peut  réussir  dans  cette 
industrie  que  par  un  travail  assidu,  judicieux, 
énergique  ;  il  faut  de  plus  la  connaissance  précise 
d'une  foule  de  faits  et  de  procédés  qu'on  ne  peut 
bien  apprendre  ,  quand  on  n'est  pas  doué  d'une  in- 
telligence très-supérieure,  que  par  la  pratique,  en 
mettant  la  main  àl'œuvre,  pendant  plusieurs  années, 
dans  une  exploitation  rurale  bien  conduite. 

En  France,  les  premiers  fondateurs  d'écoles  d'Agri- 
culture, et  à  leur  tête  je  placerai  Mathieu  de  Dom- 
basle ,  commirent  la  faute  de  donner  trop  peu  d'im- 
portance à  la  pratique  :  il  en  résulta  que  le  plus 
^and  nombre  de  leurs  élèves  sortirent  de  ces  écoles 
sans  savoir  harnacher  un  cheval ,  sans  savoir  charger 
une  voiture  de  foin  ou  de  gerbes,  sans  savoir  dresser 
une  meule ,  sans  savoir  aider  une  femelle  dont  le  part 
est  laborieux,  etc.  Il  en  résulta  encore,  et  comme 
conséquences  fatales,  que  ces  jeunes  gens  lancés 
dans  des  populations  ignorantes  et  routinières,  y 
éprouvèrent  des  résistances  que  leur  défaut  d'expé- 
rience et  de  pratique  ne  leur  permit  pas  de  surmon- 
ter. Ils  éprouvèrent  des  revers  qui  jetèrent  une 
grande  défaveur  sur  l'Enseignement  agricole. 

C'est ,  Messieurs ,  le  danger  de  ce  système  d'ensei- 
gnement agricole,  qui  me  suggéra  le  projet  de 
Fermes-écoles-élémentaires  d'Agriculture  que  je  pu- 
bliai il  y  a  onze  ans,  et  qui  a  été  reproduit  pour  la 
plus  grande  partie  dans  le  programme  publié  en  18/t7 
par  H.  Cunin-Gridaine ,  et  qui  est  encore  en  vigueur. 
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Malheureusement  le  programme  modifia,  pour  les 
affaiblir  et  les  rendre  tout  h.  fait  illusoires,  deux 
dispositions  de  mon  projet,  qui  m'opt  toujours  paru 
indispensables  pour  assurer  le  succès  de  ces  éta- 
blissements. 

Ces  deux  dispositions  sont  :  1*  un  concours  Bérieux 
pour  l'admission  des  apprentis  aux  Fermes-écoles; 
S' l'allocation  d'un  pécule  convenable ,  afin  d'appeler 
au  concours  un  assez  grand  nombre  de  candidats , 
pour  qu'il  soit  possible  de  choisir  des  sujets  d'élite 
en  intelligence  et  en  constitution  physique.' 

Four  n'avoir  pas  maintenu  ces  dispositions  dans 
le  programme,  on  a  compromis  le  succès  des  Fermes- 
écoles  :  l'expérience  est  maintenant  faite.  Les  soixante- 
dix  Fermes-écoles  établies  vont ,  presque  toutes ,  fort 
mal.  Un  très-petit  nombre  ont  pu  compléter  leur 
personnel  d'apprentis,  et  ceux  qu'elles  possèdent  ont 
été  admis  sans  choix ,  faute  de  candidats.  Manquant 
d'apprentis,  et  surtout  d'apprentis  d'élite,  les  di- 
recteurs ont  dû  s'abandonner  à  une  surveillance 
sans  énergie,  et  leurs  travaux  restent  sans  résultat. 
Il  n'y  a  que  le  Trésor  qui  fonctionne  pour  fournir 
de  l'argent  qui  ne  profite  pas  &  l'Agriculture. 

Cet  état  de  choses  est  intolérable ,  et  il  faut  abso- 
lument le  faire  cesser  en  modifiant  le  programme 
et  le  régime  actuels  des  Fermes-écoles. 

Je  viens  donc  proposer  au  Congrès  le  Vœu  suivant  ; 

■  Que  le  Ministre  de  l'Agricultura  et  du  Commerce  soit  prié  de 

vouloir  bien  s'occuper  de  faire  reviser,  sans  retard  le  programme  et 
ie  régime  des  Fermes-écoles ,  afin  de  les  mettre  à  même  d'atteindre 
le  but  de  leur  institution,  but  bien  défini  dans  le  eomraenœment 
dtt  pnwrHnme  miaistériâl.  • 
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M.  DB  BtizoNNiÈBB  »e  plaint  de  ce  qu'on  a  pria  les 
choses  de  trop  haut.  A  ud  point  de  vue  général,  on 
peut  dire  que  l'agriculteur  n'existe  pas.  Les  Fermes- 
écoles  ne  sauraient  faire  un  agriculteur.  Les  salles 
d'asile  sont  la  gloire  de  notre  époque ,  parce  qu'elles 
commencent  à  impressionner  l'enfant,  au  moment 
précis  où  son  intelligence  s'ouvre  et  se  développe. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  faudrait  entreprendre  la  ré- 
génération de  l'Agriculture;  c'est  à  l'enfant  très- 
ieune  que  l'on  doit  s'adresser. 

L'orateur  critique  ta  loi  qui  demande  des  choses 
trop  en  dehors  de  l'Agriculture.  L'instruction  agri- 
cole devrait  commencer  à  l'école  primaire  du  1"  de- 
gré, instruction  manuelle.  Il  ne  faut  pas  se  borner 
k  cultiver  l'intelligence  de  l'enfant ,  il  faut  lui  faire 
aimer  son  métier,  et  s'y  prendre  de  bonne  heure 
pour  cela.  Il  est  difficile  sans  doute  de  transformer 
tous  les  instituteurs  primaires  en  professeurs  d'A- 
griculture, mais  on  peut  du  moins  poser  le  principe, 
et  travailler  graduellement  à  son  application. 

M.  DE  LA  Ghauvjnjère  remarque  que  le  rapport  ne 
dit  pas  un  mot  de  l'Institut  de  Versailles.  Cette  af- 
faire doit  cependant  être  vidée.  L'orateur  lit  une 
opinion  développée  par  l'un  des  membres  les  plus 
éclairés  du  Congrès  des  Sociétés  savantes;  mais  M.  le 
Président  l'interrompt  dans  cette  lecture  qui  est 
contraire  au  règlement.  L'orateur  reprend  r,expres- 
sion  de  ses  vues  personnelles  ;  il  rend  hommage  anx 
iatentions  de  M.  Tourret,  et  d'une  Administration 
qui  se  distingue  par  tant  d'expérience  et  de  lumières; 
attaquer  les  personnes,  attaquer  l'Institut,  cela  est 
bien  loin  de  sa  pensée  ;  mais  il  a  cerlaioeme&t  le 


)bï  Google 


SùO  CONGRES  CENTRAL  D'AGRICULTURE. 

droit  de  si^aler  ce  qui  lui  paratt  être  des  erreurs ,  et 
il  s'y  est  pris  loyalement  en  faisant  imprimer  et  dis- 
tribuer l'exposé  de  ses  griefs. 

Od  appelle,  de  toutes  parts,  l'honorable  M.  Lanjui- 
nais  à  la  tribune.  A  ce  moment,  M.  Dumas,  Ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce  entre  dans  la  salle. 
Un  fauteuil  lui  est  offert  à  la  droite  de  M.  le  Pré- 
sident. 

M.  DE  VoGDÉ.  Ce  qui  vient  de  vous  être  dît  serait 
à  sa  place  si  nous  avions  à  nous  occuper  de  dépenses 
et  de  budget  ;  mais  il  y  a  des  Pouvoirs  institués  pour 
cela.  La  véritable  question  est  de  savoir  si  l'Institut 
de  Versailles  rend  et  rendra  des  services  suffisants 
à  l'Agriculture.  Quant  h  la  manière  dont  les  dé- 
penses ont  été  faites,  encore  une  fois,  cela  n'est  pas 
de  notre  compétence.  Je  n'admets  pas  que  l' hono- 
rable M.  Lanjuinais  puisse  venir  utilement  à  cette 
tribune  défendre ,  en  l'absence  des  documents  in- 
dispensables,  une  Administration  aux  actes  de  la- 
quelle il  a  pris  une  part  considérable  ,  avec  l'in- 
telligence et  la  dignité  qui  le  distinguent. 

M.  L&njDiNAis  ne  s'attendait  pas  à  avoir  des  expli- 
cations à  donner  sur  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  à 
l'Institut  de  Versailles.  Il  n'a  pas  les  documents  sous 
la  main ,  en  elTet  ;  mais  les  attaques  sont  telles  qu'il 
lui  est  impossible  de  garder  le  silence.  Un  Repré- 
sentant a  déjà  porté  à  la  tribune  des  anecdotes 
prises  on  ne  sait  oii,  et  qui  sont  entièrement  fausses: 
pas  un  mot  de  vrai  dans  tout  cela.  La  question  se 
débattra  ailleurs. 

L'Assemblée  constituante ,  et  les  agriculteurs  qui 
y  siégeaient  en  grand  nombre,  ont  voulu  riustitui 
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de  Versailles  avec  toute  l'étendue  qui  a  été  donnée 
&  cet  établissement.  Le  Ministère  de  l'Agriculture 
n'a  fait  qu'exécuter  la  loi.  Organiser  un  tel  établis- 
sement, ce  n'est  pas  une  petite  afDùre  ;  ii  serait  fa- 
cile de  prouver  qu'on  n'a  pas  fait  moitié  de  ce  que 
la  Représentation  nationale  voulait.  L'orateur  a  beau- 
coup refusé.  Lorsqu'une  maison  est  construite  par 
cinq  architectes ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  beau- 
coup ,  si  les  plans  se  modifient,  et  même  si  quelques 
fautes  doivent  être  réparées.  Les  erreurs  s'attachent 
nécessairement  à  toute  entreprise  difficile;  ce  qui 
prouve  qu'on  devrait  être  plus  prudent  et  plus  ré- 
servé dans  cette  aflFaire,  c'est  que  tous  les  agricul- 
teurs sont  loin  d'être  d'accord ,  et  ce  que  quelques- 
uns  blâment,  est  approuvé  par  beaucoup  d'autres. 
Les  opinions  sont  très-dissemblables,  mais  c'est  quel- 
que chose  que  d'avoir  pour  soi  celles  de  MM.  Tourret 
et  de  Gasparin  ! 

Nous  sommes  d'un  pays  où  la  mobilité  des  esprit» 
est  proverbiale.  Ce  qu'on  a  voulu  avec  le  plus  d'aï- 
deur,  on  s'en  lasse  bientôt. 

L'orateur  ajoute  qu'il  n'était  pas  favorable  d'abord 
à  Versailles  ;  mais  il  a  dû  exécuter  la  loi.  C'est  une 
grande  expérience  qui  est  à  ses  commencements  ;  ne 
nous  hâtons  pas  de  la  juger  ;  sachons  attendre. 

M.  Bârral  n'a  pas  à  venger  Versailles  des  attaques 
hasardées  que  l'on  dirige  contre  le  nouvel  Institut. 
Les  paroles  que  le  Congrès  vient  d'entendre,  dis- 
pensent l'orateur  de  défendre  ce  qui  vient  d'être  dé- 
fendu avec  tant  de  succès  et  d'autorité.  Il  revient 
simplement  à  la  question,  et  aux  conclusions  du 
rapport ,  dont  la  pensée  est  celle-ci  :  quiconque  vou- 
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dra  étudier  l'Agriculture  en  France ,  doit  trouver  k 
sa  portée  ud  établissemeot  où  l'Agriculture  soit  en- 
seignée. Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  vœu 
légitime  u'était  point  satisfait.  Il  déclare ,  pour  son 
compte ,  avoir  parcouru  tous  les  degrés  de  rensei- 
gnement, sans  que  personne,  sans  qu'aucun  pro- 
fesseur se  soit  avisé  de  lui  dire  un  seul  mot  sur  la 
première  et  la  plus  importante  des  Industries.  Il  est 
temps  que  cet  état  de  choses  ait  un  terme  ;  il  faut 
former  des  professeurs.  Quant  aux  livres,  ou  doit 
rendre  justice  au  zèle  éclairé  de  l'Administration; 
elle  a  beaucoup  fait  déjà.  Ce  sont  les  hommes  qui 
manquent  pour  composer  de  tels  ouvrages ,  mais  les 
hommes  se  formeront;  nous  fondons  l'avenir,  voilà 
ce  que  personne  ne  devrait  oublier. 

M.  Dermignt  s'élève  contre  l'enseignement  agri- 
cole. Il  existe  une  divergence,  dit-il,  si  prononcée 
entre  les  opinions  et  les  doctrines  ,  qu'il  est  impos- 
sible d'affirmer  que  la  science  agricole  existe.  Vous 
qui  parlez  de  science  agricole ,  sachez  la  voir  où  elle 
est:  elle  est  dans  les  Comices  ;  c'est  là  que  l'instruc- 
tion agricole  se  donne  et  s'enseigne  en  réalité.  Tous 
les  savants  se  sont  ruinés  à  faire  de  l'Agriculture  sa- 
vante. Ils  disent  que  la  terre  regorge  de  trésors, 
que,  nous  autres  cultivateurs,  nous  ne  savons  pas 
ouvrir.  Eh  bien  I  que  les  savants  viennentdonc  noas 
donner  l'exemple  ;  qu'ils  tirent  ces  trésors  pour  leur 
compte, et,  soyez-en  sûrs,  nous  serons  fort  heureui 
de  suivre  leur  exemple.  Tout  est  illusion  dans  cette 
idée  d'enseignement  agricole.  Ce  n'est  pas  avec  de 
l'argent ,  avec  des  capitaux  qu'on  peut  améliorer  Je 
sol;  c'est  peu  A  peu,  avec  le  temps,  avec  du  travail, 
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etsurtout  avec  une  invincible  patience.  DansleNord, 
ce  n'est  pas  en  enfouissant  des  capitaux  dans  le  sol , 
qu'on  l'a  fécondé,  car  on  ne  possédait  pas  ces  capi- 
taux :  le  travail  a  tout  fait 

On  a  dit ,  par  exemple ,  que  plus  on  met  d'engrais 
dans  la  terre ,  plus  elle  donne  de  blé.  Eh  bien  I  je 
m'élève  contre  cette  assertion.  (Réclamations  géné- 
rales.) Je  fais  appel  aux  agriculteurs  du  Pas-de-Ca- 
lais  (Tumulte.  —  J  la  question  l  —  La  voix  de  Cu- 
rateur est  entièrement  couverte.) 

L'orateur  expose  diverses  expériences  qui  ont  été 
entreprises  dans  le  Nord.  Il  exprime  le  désir  de  voir 
les  travaux  des  Comices  recueillis ,  centralisés  et  pu- 
bliés par  le  Ministère  de  l'Agriculture. 

M.  Jacqdes,  de  Valserbes,  demande  que  le  ministère 
se  renferme  purement  et  simplement  dans  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  3  octobre  18Û8.  II  fait  la  cri- 
de  la  manière  dont  le  Pouvoir  exécute  cette  loi.  {La 
voix  de  Curateur  est  complètement  couverte  par  le  bruit 
contre  lequelM.  le  Président  réclame  etproteste  en  vain.) 

La  clôture  est  demandée. 

M.  Deffez  parle  contre  la  clôture.  —  Elle  est  pro- 
noncée. 

M.  GossiN,  rapporteur,  résume  la  discussion,  être- 
pond  aux  divers  orateurs  qui  ont  combattu  les  con- 
clusions de  la  Commission. 

On  passe  à  la  discussion  des  articles. 

MM-  Jacques  de  Valserres,  Coppens  et  Nérée- 
Boubée  présentent  l'amendement  suivant  à  l'art.  1". 

«Que  le  Gouveroement  soit  prié,  ea  ce  qui  concerne  la  création 
des  Écqlës  d'Agriculture,  de  vouloir  bien  se  conformer  au  texte  et 
à  l'esprit  de  la  loi  du  S  octobre  18&8.  ■> 
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L*anienderaent  n'est  pas  adopté. 
M.  Durand-Savotat  propose  : 

■  Qu'une  Ferme-école  normale  dépendante  de  l'Inatitat  de  Ver- 
Mu'lles  soit  créée,  n 


L'orateur  expose  les  motifs  de  sa  proposition. 

M.  DE  VoGué  rappelle  le  caractère  spécial  des 
Fermes-écoles,  et  demande  le  rejet  de  TameDde- 
ment,  parce  qu'il  ne  rentre  pas  dans  l'esprit  de  la 
loi. 

L'amendement  n'est  pas  adopté. 

M.  Flandim  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  1" 
ces  mots  :  dont  le  Congrès  approuve  le  principe. 

M.  Maissiat  :  La  Commission  du  budget  a  trouvé 
qu'on  avait  créé  assez  de  Fermes-écoles. 

M.  PEftBOT  :  La  Commission  des  Vœux  demande 
que  l'on  agisse  avec  circonspection,  sans  approuver, 
sans  désapprouver  ce  qui  a  été  fait. 

M.  Maissiat  :  Approuve-t-ou  le  principe  de  la 
Ferme-école?  .T'insiste  pour  l'adoption  de  l'amende- 
ment de  M.  Flandin. 

M.  DB  MoHTBEuiL  :  C'est  une  expérience  qui  se 
fait;  il  est  impossible  de  se  prononcer  avant  qu'elle 
soit  complète. 

L'amendement  de  M.  Flandin  est  adopté. 

L'article  1"  est  adopté  en  ces  termes  : 

«Que  la  création  de  nouvelles  Fermes-écolea ,  dont  le  CongrËs 
approuve  le  principe ,  se  fasse  avec  une  grande  circonspection.  » 

L'article  2  est  adopté. 

La  Commission  retire  son  articles,  attendu  que 
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la  Commission  du  budget  refuse  les  crédits  pour  la 
cinquième  École  régionale  qui  restait  à  créer. 

L'article  suivant  prend  ce  numéro. 

M.  DE  ToDRDONNET  propose  d'ajouter  aux  mots  : 
enfants-trouvés  et  jeunes  détenus,  ceux-ci  :  et  aux  fits 
des  cultivateurs  pauvres. 

M.  Perrot  :  Il  ne  faut  pas  que  dans  les  Vœux  du 
Congrès  la  classe  pauvre  soit  oubliée. 

H.  Allier  :  Je  n'avais  pas  l'intention  de  prendre 
la  parole  ;  mais  puisqu'on  attaque  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Tourdonnet,  qui  a  demandé  avec 
tant  de  raison,  comme  je  l'avais  fait  en  18Z|5,  que  les 
enfants  pauvres  fussent  admis  an  bénéfice  de  l'édu- 
cation agricole,  proposée  pour  les  orphelins,  les 
enfants-trouvés  et  les  jeunes  détenus  :  je  vous  prie 
de  me  permettre  d'appuyer,  en  quelques  mots  seule- 
ment, cet  amendement. 

Vous  savez ,  messieurs ,  que  nos  Vœux  trouveront , 
au  dehors  de  cette  enceinte ,  de  nombreux  échos  ;  et 
c'est  à  cause  de  cela  qu'il  ne  faut  pas  qu'au  moment 
de  vous  séparer,  on  puisse  vous  reprocher  d'avoir 
moins  fait  pour  les  enfants  des  classes  pauvres  et 
honnêtes  que  pour  celles  qui,  oubliant  tous  leurs 
devoirs ,  ont  poussé  leurs  enfants  k  l'hospice  ou  à  la 
prison.  Il  y  aurait  là  une  absence  de  logique ,  une 
immoralité,  et,  en  un  mot,  un  véritable  danger  social. 

Je  demande  donc  formellement  que  le  Congrès 
émette  un  avis  favorable  ou  défavorable  à  l'éducation 
agricole  des  enfants  pauvres,  au  même  titre  que 
celle  offerte  aux  enfants-trouvés  et  aux  jeunes  dé- 
tenus. L'opinion  publique  nous  jugera,  et  prononcera 
en  dernier  ressort,  car  un  jour,  évidemment,  les 
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enfants  pauvres  et  honnêtes  doivent  trouver  dans  la 
Société  d'autres  sympathies  que  celles  de  raumôoe. 

L'Assemblée  est  très-agitée;  la  tribune  est  assaillie 
par  plusieurs  membres  qui  veulent  prendre  la  parole. 
M.  le  Président  la  donne  à  M.  de  Montreuil. 

M.  DE  MoNTBBUiL  protcste,  au  nom  du  Congrès, 
contre  les  insinuations  qui  pourraient  naître,  bien 
contre  la  pensée  du  préopinant,  des  paroles  qu'il 
a  fait  entendre.  Personne  ne  peut  croire  que  le 
Congrès  soit  indifférent  aux  enfants  des  clar^ses  pau- 
vres ;  mais  il  ne  veut  pas  étendre  indéfiniment  les 
devoirs  de  l'État.  (Vive  approbation.)  Nous  voulons, 
continue  l'orateur,  que  le  Gouvernement  ne  fasse 
pas  de  vaines  promesses  :  peut-il  se  charger  de  tous 
les  enfants  des  familles  pauvres?  peut-il  substituer  sa 
prévoyance  à  celle  du  père?  Évidemment  non ,  au 
,  point  de  vue  moral  et  financier  il  ne  le  peut  pas.  Ce 
qu'il  peut,  ce  qu'il  doit,  c'est  favoriser  l'énergie 
laborieuse  des  familles  pauvres,  c'est  les  soutenir 
dans  les  accidents  qui  les  frappent;  autrement,  c'est 
l'effacement  de  la  famille  et  de  tous  les  devoirs  qui 
en  sont  les  liens.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il 
s'agit  des  enfants-trouvés,  des  orphelins,  des  petits 
prévenus,  de  tous  ceux  qui  n'ont  pour  se  soutenir, 
pour  se  diriger,  ni  les  bras  d'un  père,  ni  le  cœur 
d'une  mère.  0ht  pour  ceux-là,  nous  invoquons  la 
tutelle  charitable  et  prévoyante  del'ÉtaL  II  faut  qu'il 
préside  h  leur  éducation ,  qu'il  prépare  leur  avenir, 
afin  que  ces  enfants  deviennent  des  membres  utiles 
de  la  Société ,  et  non  des  êtres  dangereux.  Les  petits 
prévenus,  victimes  toujours  des  mauvais  conseils, 
parfois  de  mauvais  exemples,  peuvent  être  ramenés 
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au  bien  par  des  leçons  contraires,  voilà  pourquoi 
nous  demandoDS  que  le  Gouvernement  s'occupe  en- 
tièrement de  ces  enfants.  Nous  désirons  qu'il  les 
dirige  vers  les  travaux  de  l'Agriculture,  qu'il  les  fixe 
dans  les  colonies  agricoles,  si  c'est  possible,  et  comme 
cela  se  pratique  déjà  au  Mesnil-Saint-Firmin,  à  Saint- 
Ilou  dans  les  landes  de  ta  Bretagne  ;  et  les  petits 
prévenus  dans  les  colonies  de  réhabilitation ,  comme 
Mettray  et  le  pénitencier  de  Marseille.  Voilà  les  éta- 
blissements qu'on  ne  saurait  trop  encourager,  trop 
étendre  ;  nés  des  inspirations  de  la  charité  libre,  que 
l'État  ne  craigne  pas  de  les  soutenir  ! 

Mais  ne  demandons  au  Gouvernement  que  ce  qu'il 
peut  faire,  autrement  nous  élargirions  la  plaie  que 
nous  prétendons  guérir.  Quand  on  fait  des  promesses 
irréalisables ,  on  provoque  des  espérances  trompeu- 
ses; on  ajoute  aux  souffrances  trop'réêlles  quelque 
those  de  pis  encore ,  la  déception.  Nous  ne  le  voulons 
pas.  C'est  pourquoi  nous  renfermons  les  devoirs 
de  l'État  dans  le  possible,  dans  le  praticable  :  il  a 
la  tutelle  des  enfants-trouvés  et  abandonnés,  des 
jeunes  prévenus,  misères  sacrées  entre  toutes  les  mi- 
sères ;  nous  lui  indiquons  de  quelle  manière  il  peut 
l'exercer  utilement  pour  les  pupilles  ;  nous  n'allons 
pas  plus  loin  ;  nous  ne  versons  pas  dans  des  chimères. 
De  nouvelles  doctrines  veulent  que  l'État  substitue 
sa  vigilance,  sa  prévoyance,  sa  responsabilité  à  celles 
du  père  de  famille  :  ce  ne  sont  pas  les  nôtres.  Nous 
voulons  l'État,  mais  quand  le  père,  quand  la  mère 
manquent;  cela  n'est  peut-être  pas  du  socialisme, 
qu'importe  ?  cela  est  raisonnable  et  chrétien.  (Appro- 
bation générale). 
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L'article  S  (ancien  art.  k)  est  adopté. 

L'addition  proposée  par  MM.  de  Tourdoonet  et 
Allier  est  rejetée. 

M.  PB  Landres  propose  t'amendement  suivant  à 
l'article  à. 

B  Que  l'Enseigneiaent  agricole  soit  mis  A  la  portée  des  orphelins , 
des  enfants-trouvés ,  des  jeunes  détenus  et  des  enfants  de  familles 
peu  aisées ,  désignés  par  les  Conseils  municipaux , 

n  Au  moyen  d'Asile»  agricoles  créés  dans  les  départements  aux 
conditions  établies  par  le  Gomernemeni  pour  les  Fermet-éeoles.t 

Cet  amendement  est  rejeté. 

Le  rapporteur  retire  la  seconde  partie  de  Fart,  à- 

M.  DE  LroNNE.  Les  instituteurs  primaires  n'ont  ja- 
mais rien  enseigné  au  point  de  vue  agricole.  Où  au- 
raient-ils acquis  l'instruction  agiicole?  Rejetons 
l'article  4 ,  car  de  tels  Vœux  gâteraient  tout  le  reste. 

M.  DE  TiLLANcouRT.  L'articlc  1  reproduit  un  Vœu 
que  le  Congrès  a  émis  l'année  dernière ,  sur  la  de- 
mande même  de  l'honorable  M.  Dumas ,  aujourd'hui 
ministre.  Enseigner  à  lire  dans  de  bons  livres  d'Agri- 
culture ,  ce  serait  une  chose  sage  et  habile. 

L'article  û  est  adopté  avec  le  retranchement  pro- 
posé par  la  Commission. 

Les  articles  5  et  6  sont  adoptés. 

M.  Louis  Leclerc  insiste  énergiquement  pour  que 
le  mot  Horticulture  soit  maintenu  dans  rarticle  7. 

M.  DE  Montreuil.  L'orateur  s'étonne  qu'on  repousse 
ainsi  les  encouragements  donnés  aux  bons  ouvrages 
sur  l'Agriculture,  et  que  l'on  rejette  le  Vœu  qui  tend 
à  leur  propagation.  Mais  que  se  passe-t>il  donc  dans 
nos  campagnes?  Ne  doit-on  pas  répondre  par  la  pro- 
pagande des  livres  utiles  à  celle  des  livres  immoraux 
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et  anti-sociaui ,  qui  se  fait  avec  une  déplorable  acti- 
vité? Les  laboureurs  n'ont-ils  pas  besoin  de  s'in- 
struire ?  Ne  leur  faut-il  pas  quelques  livres  pour  leur 
délassement?  Et  quels  livres  plus  utiles  que  ceux  qui 
leur  parleront  de  leurs  travaux ,  des  améliorations  à 
y  introduire,  des  méthodes  avancées  que  l'on  pra- 
tique à  quelque  distance  d'eux ,  des  expériences  qui 
se  font  dans  telle  Ferme-école  ?  Ces  livres  positifs , 
substantiels,  traiteront  d'une  matière  qu'ils  connais- 
sent ,  d'un  travail  qu'ils  aiment  ;  ils  iutéresseroDt  vi- 
ment  leur  esprit,  surtout  s'ils  sont  écrits  plutôt  par 
des  praticiens  éclairés  que  par  des  savants ,  j'en  de- 
mande bien  pardon  à  la  science.  Voilà ,  si  je  ne  me 
trompe,  la  propagande  qu'il  faut  servir  de  toutes  nos 
forces  :  moins  de  politique  et  plus  de  bien-être  ;  des 
connaissances  applicables ,  et  non  le  mépris  des 
mœurs ,  voilà  ce  qui  peut  en  résulter.  L'orateur  ap- 
puie également  le  Vœu  que  des  chaires  d'Économie 
rurale  soient  créées  dans  les  Facultés. 

L'article  7  est  adopté  moins  ces  mots:  detiUéra- 
ture  agricole  et  d'Économie  rurale. 

Les  articles  8  et  9  sont  adoptés. 

M.  DE  LA  CHAUvnoÈKB  demande  que  le  Congrès  vote 
sur  l'article  additionnel  qu'il  a  proposé. 

M.  Maissiat  s'élève  contre  l'adoption  de  cet  article. 

L'orateur  ne  comprend  pas  les  attaques  dont  la 
science  est  encore  l'objet  à  une  époque  telle  que  la 
nôtre.  La  science  n'est  pas  moins  vraie  et  respec- 
table, parce  qu'on  Jette  avec  dédain  le  mot  théorie  à 
la  flgure  des  gens.  La  théorie  n'est  pas  la  première  sot- 
tise venue  ;  c'est  la  vue  de  l'esprit,  c'est  la  définition 
et  l'exposition  de  tout  principe  vrai ,  de  toute  vérité. 
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M.  Ddhas,  Ministre  de  l'Agricultare  et  du  Com- 
merce. 

Messieurs ,  voici  la  filiation  des  faits. 

Quand  j'ai  été  appelé  au  Ministère,  j'ai  trouvé 
qu'on  avait  mis  à  exécution  le  décret  relatif  à  l'Iastitut 
de  Versailles. 

Il  y  avait  des  dissentiments  au  sujet  du  logement 
des  élèves  ;  j'ai  dû  résoudre  cette  difficulté. 

Je  n'ai  fait  aucun  emploi  de  fonds,  et  j'ai  réalisé 
des  économies. 

Des  maladies  ont  affecté  les  animaux;  j'ai  dû  en- 
voyer un  habile  vétérinaire  :  c'était  mon  devoir. 

J'ai  ouvert  les  concours  aux  diverses  chaires  de 
l'Institut  de  Versailles,  sous  l'action  et  l'autorité  des 
Jurys  qu'avaient  institués  mon  honorable  prédéces- 
seur. 

J'ai  réuni  les  présidents  de  jurys,  je  les  ai  priés 
d'étudier  la  question  même  de  l'Institut,  et  de  me  dire 
quelschangements,quellesaméliorationsil  serait  utile 
d'y  introduire.  Cette  Commission  a  travaillé  pendant 
un  mois,  et  tous  les  jours;  elle  a  rédigé  un  programme 
que  je  me  propose  de  réaliser.  Voici  son  rapport  ;  je 
ne  vous  en  lirai  que  le  commencement  et  la  fin. 

a  La  Commission  a  cherché  d'abord  à  bien  cir- 
»  conscrire  les  moyens  matériels  qui  étaient  néces- 
■>  saires  pour  l'enseignement  et  les  progrès  de  la 

>  science  agricole  dans  chacune  des  branches  de  cette 
B  science,  représentées  par  les  différentes  chaires  de 
•  l'Institut. 

1  Chaque  membre  du  jury  ayant  été  admis  suc- 

>  cessivement  à  formuler  tes  desiderata  de  la  chaire 
»  dont  il  avait  présidé  le  concours ,  il  en  est  résulté 
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■  le  tableau  suiraDt  que  j'ai  l'hoDoeur  de  mettre  sous 

•  vos  yeux ,  et  qui  permettrait  de  donner  à  l'Institut 

■  un  développement  suffisant  pour  satisfaire  au  but 

•  qui  a  amené  sa  création. 

■  Tels  sont ,  Monsieur  le  Ministre ,  les  motifs  qui 
1  ont  dirigé'la  Commission  dans  l'adoption  des  me- 

>  sures  qu'elle  vous  propose  de  sanctionner,  et  qui 

>  lui  paraissent  renfermer  les  bases  nécessaires  à  l'or- 
1  ganisation  de  l'Institut  agronomique,  précieuse 

•  institution  dont  le  succès  fait  l'espoir  des  amis  de 
»  l'Agriculture, etpeutfairerhonneurdenotrepays.i 

Si  le  Congrès  semblait  désapprouver  la  pensée 
même  de  l'Institut  agronomique,  le  ministre  se  trou- 
verait dans  une  position  difficile,  en  présence  de  la 
Commission  du  budget,  dont  quelques  membres 
s'empareraient  de  votre  désapprobation.  S'il  y  a  as- 
sentiment, au  contraire,  quant  au  principe  même, 
saufles  critiques  de  détail,  ce  principe,  je  le  soutien- 
drai avec  tout  le  zèle  dont  je  suis  capable.  Je  demande 
donc  au  Congrès  un  Vœu  nettement  formulé. 

M.  LEPfiésiDENT.  La  question  préalable  a  été  de- 
mandée sur  l'article  additionnel  proposé  ;  je  la  mets 
aui  voix.  Il  est  bien  entendu  que  ce  vole  implique 
l'approbation  formelle  de  la  création  de  l'Institut 
agronomique  à  Versailles. 

La  question  préalable  est  votée  à  la  presque  una- 
nimité. (Applaudissements.) 

M,  DcuAs  ;  Je  vous  remercie ,  Messieurs.  Permet- 
tez-moi de  regretter  en  ce  moment  de  n'avoir  pu 
suivre  vos  séances,  et  de  n'avoir  pu  prendre  pari  à 
vos  importants  travaux.  Je  vous  prie  de  me  faire 
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doDDer  commuDlcatioD ,  au  moins  par  extraits ,  de 
vos  procès-verbaux  :  j'y  puiserai  plus  d'un  document 
utile  pour  la  session  prochaine  du  CoDseil  géoéral 
de  l'Agriculture.  (Assentiment  général.) 

Rétumi  Au  Faax  émit  _t*r  la  Qatition  de  rinilruclivn  Agricole. 

H  1°  Que  la  création  de  nouvelles  Fennes-écoles,  dont  le  COD- 
grës  approuve  le  principe,  se  fasse  avec  une  grande  circonspection; 

0  2°  Que  les  Conseils  généraux,  les  Conticea  et  les  Sociétés  d'A- 
griculture soient  toujours  consultés  à  cet  égard  ; 

B  3°  Que  l'Enseignement  agricole  pratique  soit  mis  à  la  portée  des 
orphelins,  des  enfants- trouvés  et  des  jeunes  détenus  ; 

■  W  Que  l'enseignement  des  écoles  primaires  soit  développé  dans 
un  sens  agricole  ; 

»  5*  Que  l'enseignement  des  sciences  naturelles  dans  les  écoles 
secondaires ,  soit  également  développé  dans  un  sens  agricole  ; 

a  6*  Que,  dans  chacune  des  Facultés  des  sciences,  il  soit  créé  une 
chaire  d'Économie  rurale; 

»  7°  Qu'à  tous  les  d^rés  de  l'enseignement  on  mette  entre  les 
mains  des  élèves  des  livres  d'Agriculture ,  de  Sylviculture  et  d'Hor- 
ticulture ; 

•>  6°  Que  des  encouragements  importants  soient  accordés  pour 
la  rédaction  et  la  traduction  d'ouvrages  de  ce  genre  appropriés  à 
chaque  région ,  et  que  l'Administration  fasse  pénétrer  ces  lirres 
dans  les  campagnes  en  les  donnant ,  soit  à  titre  gratuit ,  soit  à  prix 
réduits. 

n  9°  Le  Congrès  exprime  sa  satisfaction  de  voir  que  l'Instmo 
tion  agricole  pénètre  dans  l'enseignement  des  grands  et  des  petits 
séminaires.  » 

M.  DE  FisTOTE ,  au  nom  de  la  Commission  des 
Vœux,  dépose  le  rapport  de  la  SousXommission  du 
Régime  des  Eam  (1). 

M.  LE  Pb^ident  règle  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
du  29. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 


(1)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  à  la  3*  partie  de  ce  volume. 
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Séance  du  29  i 


SOMMAIRE.  QurniOH  ne  RiBOnsHEirr,  H.  Rampont  donne  lecliiro  de  son 
Rapport. —  Condusloi»  de  ce  Rapport. —  On  entend  MH.  Cirrère,  Thomii, 
^rand,  de  Honireuil,  Rimpnni,  rapporteur,  CheTandler,  Perrot  et  Du- 
ronmel.—  L'an.  1"  est  rejeté.  Ce  rejet  entraîne  celui  de  tous  les  autres 
articles.  La  Question  dd  ResoiaEiiENT  sa  trouve  doue  ajournée.  —  Propo- 
sition relative  aux  EifloitiItioiis  uuioolu  sodmises  aux  attun  d'octboi.  — 
M.  Hartlnel  lit  son  rapport  sur  celte  Proportion.  —  Conclusions  de  ce  rap- 
port.— Ou  entend  HH.  Ladoucette  et  Buffet.  Le*  Conclu^uos  du  rapport 
sont  rejelèes.  -  H.  de  Br^ai  lit  ion  Rapport  sur  l'EiiQiifiTi  ulittte  m.  In- 
AosTBiEs  QUI  pEuvEnT  tkhih  EN  AIDE  1 1,'AQucnLTO». —  AdoptIon  dcs  Conclu- 
sions de  ce  rapport.—  QcEtTton  OD  Seitice  sanltaiie  dih»  les  umpiqnbi. 

—  Conclusions  du  rapport  sur  cette  Question.—  La  Question  est  ajournée, 

—  Queiiioii  de  l'Ikoosteie  sïsicicole. —  Rapport  de  H.  Fréd.  de  Boullenols. 

—  Les  Conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  —  DépOt  du  rapport  de 
H.  Hébert  mr  le  B^lme  b^pothécalre. —  RenTOi  i  la  Commission  perma- 
nente de  plusieurs  Propositions  relatives  i  la  tenue  du  Congrès,  et  i.  l'exé- 
cution du  Riglement.—  Question  du  Oiunige.—  Rapport  de  H.  de  Veauce. 

—  Adoption  des  Conclusions  de  ce  Rapport. —  Adoption  d'une  Proposlllon 
de  U.  Ladoucette  relallre  aux  communications  entre  les  Sociétés  d'Agricul- 
ture et  le  Congrte.—  Discours  de  dSiure  de  M,  le  Président.—  Cldiure  d« 
la  session  de  1890. 


La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi  sous  la  prési- 
dence de  M.  Dupin. 

M,  E.  Beauvais  prend  la  rédaction  du  procès  verbal. 

La  deuxième  partie  du  procès  verbal  de  la  séance 
précédente  est  lue  et  adoptée. 

La  question  à  l'ordre  du  jour  est  celle  du  Reboîie- 
ment. 

M.  Rampont  donne  lecture  du  rapport  (1),  dont  les 
conclusions  sont  les  suivantes  : 


(1)  Voir  le  texte  du  rapport  k  ladeuxlëme  p»tie  de  ee  volume. 
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Conclusions  du  Rapport  sur  la  Quettion  du  BeboitemenU 

«  1*  Le  déMchement  d'un  bols  donnera  lieu  au  payement,  par  le 
propriétaire,  d'une  taie  dont  la  quotité,  par  hectare,  sera  fixée  par 
catégories  basées  d'après  la  production  forestière  possible  du  sol  & 
défricher; 

»  2°  En  aucun  cas,  la  taxe  ne  pourra  descendre  au-dessousde  130  fr. 
par  hectare; 

B  3°  Le  produit  des  taxes  ainsi  perçues  sent  employé  par  l'État, 
soit  en  encouraffements  aux  reboisements  exécutés  par  les  com- 
mune ou  les  particuliers ,  soit  en  travaux  de  reboisement  exécutés 
directement  par  l'État; 

»  A*  Il  pourra  être  fait  remise  jusqu'à  due  concurrence  de  la  taxe 
dont  il  est  parlé  dam  les  articles  précédents,  au  possesseur  d'une 
plantation  nouvelle  exécutée  depuis  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  et  en  bonnes  conditions  constatées  de  peuplement  et  de 


1)6°  Les  bois  défrichés  supporteront,  à  l'avenir,  tes  contributions 
foncières  dans  la  même  proportion  que  les  terrains  soumis  i,  une 
culture  analogue  dans  la  commune.  » 

M.  Carrère  a  ]a  parole  contre  les  conclusions  de 
la  Commission.  Il  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  venir  aujourd'hui ,  sous  le  prétexte  de  sauvegarder 
le8  intérêts  généraux,  donner  à  l'État  des  droits  sur 
la  propriété  particulière,  et  mettre  une  taxe  sur  les 
biens  forestiers,  déjà  bien  assez  frappés  de  charges 
diverses.  Il  vote  contre  le  projet. 

M.  Thomas  dit,  en  faveur  du  rapport,  que  le  Reboi- 
sement est  une  opération  d'utilité  publique,. et  qui 
devient  chaque  jour  plus  indispensable. 

La  civilisation  même  y  est  intéressée.  Là  en  effet 
où  les  forêts  ont  disparu ,  les  plus  puissantes  cités 
n'ont  pas  tardé  à  disparaître  aussi  elles-mêmes. 

ïl  est  donc  urgent  de  reboiser,  mais  il  faut  le  faire 
avec  intelligence ,  en  commençant  toujours  par  peo- 
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pler  les  hauteurs,  afin  de  protéger  les  vallées  ou  les 
plaines  contre  les  inondations,  et  d'entretenir- des 
sources  fécondes. 

M.  SiRAND  ne  croit  pas  qu'il  soit  si  urgent  de  i^ourir 
h  de  nouvelles  lois  dans  cette  circonstance.  S'il  est 
vrai  qu'il  y  ait  eu  déboisement  exagéré  dans  quel- 
ques contrées,  il  n'est  pas  moins  certain  que,  dans 
beaucoup  de  localités,  les  propriétaires  ont  fait  spon- 
tanément des  plantations  nouvelles. 

M.  de  MoNTBEuit,  tout  en  reconnaissant  que  la 
question  de  la  taxe  est  très-délicate ,  dit  que  les  bois 
sont  déjà  placés  sous  un  régime  exceptionnel.  On  ne 
manque  donc  pas  à  l'équité  en  venant  demander  une 
taxe  à  celui  qui  veut  défricher. 

La  Servitude  que  les  forêts  subissent  se  transmet 
aux  nouveaux  acquéreurs  en  même  temps  que  la  pro- 
priété elle-même. 

Il  termine  enappuyant  les  conclusions  du  rapport 

M.  Raupont  ,  rapporteur,  répondant  au  précédent 
orateur,  dit  que  l'État  doit  intervenir  dans  les  ques- 
tions qui  touchent  aux  intérêts  publics. 
.  Avant  qu'il  soit  longtemps  on  peut  craindre  de 
voir  la  houille  devenir  plus  rare  ;  il  est  donc  urgent 
qn'en  réparation  des  malheurs  que  peuvent  entraîner 
les  défrichements,  on  impose  l'obligation  de  faire  des 
reboisements  équivalents, 

M.  Chevandibb  présente  de  nouvelles  observations 
k  l'appui  des  conclusions  de  la  Commission. 

11  pense  aussi  qu'on  peut  prévoir  l'époque  où  les 
bassins  houillers  seront  épuisés.  II  est  donc  sage  de 
pourvoir,  par  des  mesures  d'utilité  publique,  au 
remplacement  des  bois  détruits. 
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La  taxe  sert  à  compenser  le  tort  fait  au  pays  par  les 
déboisements. 

M.  Pbrbot  s'élève  avec  énergie  contre  le  système 
de  taxe. 

M.  GHSvANDiEa  prend  de  nouveau  la  parole  pour 
répondre  à  M.  Ferrot.  Contrairement  au  précédent 
orateur,  il  ne  trouve  pas  que  la  taxe  soit  très-élevée. 
Personne  n'hésitera  à  s'y  soumettre  si  le  défriche- 
ment doit  être  avantageux. 

Il  cite,  à  Tappui  du  rapport,  un  passage  d'un  ou- 
vrage de  M.  Brongniard ,  d'où  il  résulte  qu'il  ne  fau- 
dra pas  plus  de  deux  cents  ou  deux  cent  cinquante 
ans  pour  épuiser  les  mines  de  charbon  de  terre. 

On  sera  bien  obligé  alors  de  recourir  à  nos  res- 
sources forestières. 

La  discussion  générale  est  fermée. 

H.  BicHiBR  a  la  parole  contre  l'article  1". 

Il  veut  qu'on  laisse  une  entière  liberté  au  proprié- 
taire. On  ne  peut  lui  imposer  ainsi  une  taxe  spéciale 
destinée  à  servir  de  compensation  à  des  intérêts  gé- 
néraux. 

Quand  on  a  fait  de  grands  et  dispendieux  travaux, 
il  faudra  donc  se  soumettre  h  un  sacrifice  considérable 
au  profit  de  l'intérêt  public,  par  l'acquit  de  cette 
nouvelle  taxe  ? 

M.  DuFOUBnBL.venantausecoursdesconclusionsde 
la  Commission ,  dit  que  M.  Brongniart  a  établi  ses 
évaluations  il  y  a  dix  ans,  et  qu'elles  cessent  d'être 
exactes  aujourd'hui,  puisque  durant  cette  période 
seulement  la  consommation  de  la  houille  a  quadruplé 
en  Augleterre,  et  qu'il  en  sera  de  même  en  France. 

Il  faut  donc  se  hâter  de  reboiser  dèsà  présent  dans 
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les  contrées  où  l'on  a  eu  le  tort  de  défricher  sans  me- 
sure. 

L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  Ce  rejet  en- 
traîne celui  de  tous  les  autres  articles.  La  Question 
se  trouve  donc  ajournée,  et  reste  à  l'étude. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'une  Pro- 
position relative  aux  Exploitations  agricoles  sou- 
mises aux  Droite  d'octroi. 

M.  Maetinbt  lit  le  rapport  sur  cette  question  (1)  ; 
en  voici  les  conclusions  : 

Conclutiont  du  Rapport  mr  Us  Exploitations  agricoles  toumita 
aux  Droits  d'oclroi. 

«  Que  les  fermes  situées  en  dehors  des  villes ,  et  comprlsea  dans 
les  limites  de  l'octroi,  soient aRVanchies  des  Droits  d'octroi.  >• 

M.  Ladoocettb  combat  les  conclusions  de  la  Com- 
mission ;  il  ne  veut  pas  de  privilège  pour  l'Agriculture, 
parce  que  si  les  fermes  situées  dans  ces  couditions 
ont  des  chaînes  que  n'ont  pas  les  autres  fermes,  par 
unemeilleure  vente  de  leurs  produits,  œufs,  beurre, 
lait ,  et  par  la  plus  grande  facilité  de  se  procurer  des 
engrais,  il  y  a  pour  elles  compensation  plus  que  suf- 
fisante. L'orateur  repousse  les  conclusions  du  rap- 
port. 

M.  Bdffet  défend  les  conclusions,  en  avouant  qu'il 
y  a  un  intérêt  direct,  ses  propriétés  se  trouvant  dans 
les  conditions  prévues  par  la  Commission.  L'octroi 
ne  doit  frapper  que  les  matières  d'un  usage  habituel 
pour  les  lieux  soumis  à  l'octroi. 

Si  les  fourrages  d'une  ferme  située  dans  le  rayon 

(1)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  à  la  deuxième  partie  de  ce  volume. 
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sont  frappés  d'un  droit  d'octroi,  ils  ne  seront  pas  con- 
sommés sur  place,  par  conséquent  les  amélioratioQS 
ne  seront  pas  faites  sur  cette  ferme. 

M.  Ladoucette  persiste  dans  ses  conclusions.  Le 
Congrès  doit  rester  dans  le  droit  commun.  Deman- 
dons la  représentation  de  l'Agriculture  parce  querin- 
dustrie  et  le  Commerce  la  possèdent,  mais  ne  deman- 
dons pas  de  privilège. 

L'article  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas  adopté. 

M.  DE  Brtas  lit  un  rapport  sur  rEoffoête  relative 
aux  Industries  qui  peuvent  venir  en  aide  à 
l'Agriculture  (1). 

Conclutiotu  du  Happort  gur  VEnquile  nlatitt  aux  Indutlriei 
qui  peuvent  venir  m  aide  d  VAgrieulfure. 

■  Le  Congrès  centrald'Agr[culture  signale  la  niîcessitéde  constater 
parle  recueil  desfaitsexistant3,quelBseraient  les  moyens  de  retenir 
les  populations  dans  les  campagnes,  et  d'augmenter  la  masse  dos 
productions  naturelles  du  pays. 

B  Le  Congrès  prie  le  ministre  compétent  de  reporter  &  la  Commis- 
sion de  l'Assembiée  législative  chargée  de  l'enquSte,  le  Vœu  que 
cette  Commission  fasse  particulièrement  ressortir  tous  les  docu- 
ments qui  doivent  mettre  ces  moyens  en  lumière  et  les  rendre  pra- 
tiques. » 

Le  Congrès  adopte  les  Conclusions  de  ce  Rapport 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  ques- 
tion du  Service  sanitaire  dans  les  Campagnes* 

M.  Hardooin  ,  rapporteur,  prie  le  Congrès  de  vou- 
loir bien  ajourner  cette  question  à  la  prochaine  ses- 
sion. L'importance  du  sujet  ne  permet  pas  de  le  dis- 
cuter dans  le  peu  de  temps  qui  reste  au  Congrès  pour 

(1)  Voir  le  texte  du  rapport  à  la  deuxième  partie  de  ce  Tolmne. 
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terminer  ses  travaux.  Il  se  borne  à  lire  les  conclusions 
du  rapport  qu'il  était  chargé  de  faire. 

Concluiiom  du  Rapport  lurles  Améliorations  du  Service  ituiitaire 
dam  lei  Campagnet. 


Sn  te  qwt  eoneeme  V Hygiène  publique  tt  la  lalubrité. 

■  L  Établissement  dans  chaque  canton,  àea  ConsellA  d'h  jg^ène  pu- 
blique et  de  salobrité ,  selon  le  mode  et  avec  1«b  BttrJbutlona  déter- 
minés pour  les  Comités  d'arrondiaHmeDt  par  le  décret  du  IS  dé- 
cembre IBâS. 

■  IL  AjouteràcesataibationsTinspection,  aumolnauinaelle,  de 
ehacime  des  communes  de  la  circonscription ,  par  le  Conseil  on  par 
■es  délégués,  KTOC  obligation  de  transmettre  périodiquement  à  l'ad- 
nlniatntloa  départementale  les  rapports  et  délibérations  auxquels 
rinapectlOD  aura  donné  lien. 

»  m.  Promulgation  dans  chaque  commune  de  règlements  con- 
ctfBant  notamment  : 

1'  L'écoulement  des  eaux  pluvl&tes ,  ménagères  on  d'ateliers  ; 

2*  Le  curage  des  étangs,  des  mares,  des  fossés,  des  cours  d'eau  ; 

f  La  petite  voirie; 

A*  Les  d^ts  d'engrais,  d'immcmâiceB  et  de  matériaux; 

S*  Le  trani^rt  et  renfouiaseroent  des  anUnanx  morts  ; 

6*  Les  fosses  d'aisances  ; 

7*  L'aérage  des  habitations  et  étables. 

»  TV.  Stricte  exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  Inhumatloni 
et  les  cimetières. 

B  V.  Création  d'une  police  cantonale  dans  les  atMbutions  de 
laquelle  rentreraient  la  constatation  des  contraventions  aux  règle- 
ments généraux  ou  locaux  sur  l'Hygiène  et  la  Salubrité,  et  les  pour- 
suites en  répression  devant  le  tribunal  de  simple  police. 

Sn. 

En  ce  gui  concerne  le  Service  Médical. 

■  L  Insertion,  dans  la  loi  sur  l'Assistance  publique  et  dans  les  rè- 
glements qui  en  seront  ta  conséquence,  de  dispositions  ayant  pour 
objet  notamment  : 
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*  1"  La  désignation  par  les  Conseils  cantonaux  on ,  à  leur  défaut, 
par  l'autorité  départementale,  de  médecins  résidant  dans  la  cir- 
conscription ou  b.  proximité ,  pour  la  visite  et  la  consultation  gra- 
tuites aux  nécessiteux  des  communes  dépourvues  d'une  organisation 
du  Service  Médical  i 

«  La  désignation  de  sages-femmes  ; 

■  3*  L'assignation  à  chacun  des  médecins  ainsi  désignés,  d'une  on 
de  plusieurs  communes  à  visiter  périodiquement; 

*  3*  La  confection  annuelle,  dans  toute  commune  où  n'existe  pas 
un  bureau  de  bienfaisance ,  d'une  liste  des  nécessiteux  admissibles 
aux  secours  médicaux; 

»  W  lA  disponibilité,  duis  une  ou  plusieurs  des  pliarmacles  de 
chaque  canton ,  ou  dans  des  maisons  de  secours  tenues  par  les  sœurs 
des  congrégations  h(»pltallëres,  de  médicaments,  d'objets  de  panse- 
ment et  de  lingerie  k  l'usage  des  indigents  ; 

u  5°  La  création  d'un  fonds,  au  moyen  d'ailocatlons  obligatoires  au 
budget  de  chaque  commune  participante ,  et  de  subventions  du  dé- 
partement et  de  l'État,  pour  le  payement  des  indemnités  de  dépla- 
cement des  médecins  et  sages-fenmes,  et  pour  les  dépenses  du 
service  pharmaceutique; 

n  6*  La  réduction  du  taux  habituel  des  honorah^  de  visite  et  de 
diplaceanent.  et  l'établissement  d'un  tarif  à  prix  réduit  pour  les  mé- 
dicaments ; 

n  7*  Les  conditions  d'aptitude  pour  la  participation  au  service  mé- 
dical  des  indigents ,  et  les  encourag^nents  à  ceax  des  médecins  qui 
contracteraient  l'engag^nent  de  résider  k  la  campagne  et  fendent 
preuve  de  dévouement  et  d'assiduité. 

»  n.  Établissem^t  d'un  médecin  des  épidémies  et  d'un  suppléant 
au  moins  dans  chaque  arrondissement. 

SiO. 
£n  ee  qui  concerne  tjtiiittanci  dant  les  eampagnet. 

D  L  Vote  d'une  loi  et  promulgation  des  règlements  d'administr»- 
tion  publique  : 

ni*  Sur  le  service  de  secours  à  domicile  aux  infirmes,  vieillards, 
mères-nourrices  et  malades  Indigents,  dans  les  communes  où  des 
bureaux  de  bienfaisance  n'ont  point  encore  été  établis,  et  dans 
celtes  où  ces  bureaux  ne  disposeraient  que  de  ressources  Insuffl- 
saotes; 
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»  2*  Sur  la  création  d'un  fonds  pour  ce  service  dans  chaque  dépar- 
tement au  moyen  d'allocations,  obligatoires  aux  budgets  communaux 
et  départementaux  ; 

•  3*  Sur  la  répartition  de  ce  fonds  et  des  fonda  généraux  qui  vien- 
draient àëtre  votés  avec  la  mémedestination,  entre  lescommunesles 
plus  nécessiteuses ,  et  dans  la  proportion  de  la  population  indigente 
etdes  revenus  de  chacune  d'elles. 

H  IL  Exécution  et  complément  des  lois  et  règlements  sur  l'admis- 
sion des  malades  Jndlgents  des  campagnes  dans  l'hospice  le  plus 
voisin  de  leur  résidence. 

S  IV. 
Réilération  de  Faux  préeiéenU. 

■  ■  La  Commission  propose  eii  outre  au  Congrès  de  réitérer  les 
Vœux  suivants  : 

n  1*  Publication  et  distribution  gratuite  d'un  Manuel  d'hygiène  à 
l'usage  des  campagnes,  par  les  soins  de  l'adminlstratioa  départe- 
mentale; 

*  2*  Conditions  ^ales  de  capacité  et  d'études  pour  tous  les  mé~ 
decîns; 

>  3'  Répression  plus  efficace  de  l'exercice  illégal  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie; 

n&'ProtectionauxAssoGiationsparticaliëres,  religieuses  etl^ques 
ayant  pour  but  le  soulagement  des  malades  dans  la  campagne  ; 

■  5°  Encouragement  de  toutes  fondations  dans  le  même  but  » 

H.  TsiéRioN  ûls  pense  aussi  qu'il  y  a  lieu  d'a- 
journer la  discussion  ;  mais  comme  depuis  18J15,  la 
question  n'a  pu  aboutir,  il  propose  que  l'étude  en  soit 
complétée  par  la  Commission  permanente ,  et  qu'elle 
vienne  en  premier  ordre  au  programme  de  1851. 

L'ajournement  est  prononcé. 

H.  Fréd.  db  Boullshois  lit  le  rapport  sur  l'In- 
dnstrie  Sérioicole  (1). 

(1)  Voir  le  texte  du  rapport  à  la  2*  partie  de  ce  volume. 
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Conelutions  du  Sapport  mr  riniMtrit  SMoiœh. 

M  1*  Que  le  Gouvernement  fasse  étudier  les  moyens  d'airSter  les 
ravages  des  maladies  des  vers  &  soie  et  d'améliorer  les  races; 

■  V  Que  le  Gouvernement  supprime  le  droit  de  sortie  sur  les  nies 
grèges,  et  le  réduise  à  nn  simple  droit  de  balance.  ■ 

Le  Rapporteur  demande  au  Congrès  de  discuter  les 
conclusions  de  la  Commission  qui  renouvellent  sim- 
plement des  Vœux  précédemment  émis. — Le  Congrès 
passe  au  vote  de  ces  articles  ;  ils  sont  adoptés. 

Mention  sera  faite  au  procès-verbal  du  dépôt ,  des 
conclusions  de  la  Commission,  du  Régime  hypo- 
tbécalre  ;  Rapporteur  M.  Hébert  (1). 

Plusieurs  Propositions  relatives  à  la  tenue  du  Con- 
grès et  4  l'exécution  du  Règlement,  sont  renvoyées  à 
la  Commission  permanente. 

On  passe  k  la  discussion  de  la  question  du  Drai- 
nage. 

M.  DE  Veauce  lit  son  rapport  qui  a  été  distribué 
aux  membres  du  Congrès  (2) . 

Les  Conclusions  sont  adoptées  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Conelmiom  du  Jitppori  tur  te  Drtnrtage. 

»  1*  Faire  venir  d'Angleterre  des  machines  &  fabriquer  les  tuyaui 
de  drainage  afin  de  les  exposer  h  l'Institut  national  agronomique  de 
Versailles ,  et  les  tUre  principalement  choisir  parmi  celles  qui  «wt 
dans  1«  libre  commerce ,  et  qui  peuvent  6tra  imit^  par  les  a^- 
culteurs  ou  fabricants  français  ; 

»  2*  Que  les  plaines  soient  traversées  par  de  grands  fossés  on  vi- 
danges communales,  dans  lesquels  viendront  se  Jeter  tes  eaux  se- 
condaires, comme  du  reste  l'exprimait  l'art|el(i  7  de  Ifc  Comniisiw 

(  1  et  9)  Voir  tes  nqipor^  à  la  deuiclAine  partie  de  ce  voluBte. 
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dM  Vceux  dana  la  session  de  1848,  Tqu  renouvelé  comme  n'ayuit 
pu  reçu  de  solution  ; 

»  5*  Faire  traduire  en  français  les  melUeurs  ouvrages  anglais  qui 
traitent  la  question  du  draina^.  » 

H.  Ladodcsttb  expose  que  le  Congrès  a  reçu  de 
plusieurs  Sociétés  d'Agriculture  des  ouvrages  im- 
portants, il  demande  de  voter  des  remerclments  àces 
Sociétés,  et  que  la  Commission  permanente  provoque 
des  rapports  de  plus  en  plus  complets  entre  les  So- 
ciétés d'Agriculture  et  le  Congrès. — Adopté. 

U.  LE  PHisiDENT  se  lève  et  s'exprime  delà  manière 
suivante  : 

(Vous  êtes  arrivés,  messieurs,  au  terme  de  vos 
«  travaux.  Je  félicite  le  Congrès  sur  son  empresse- 

>  ment  et  l'aflOluence  de  ses  membres.  Jamais  leur 
1  nombre  n'avait  été  aussi  considérable,  et  jamais  ils 

*  n'avaient  montré  plus  de  zèle.  Le  Registre  des  in- 

■  scriptioos  constate  que  MM.  les  délégués  sont  au 

*  nombre  de  533. 

>  Je  crois  être ,  messieurs ,  l'interprète  du  Congrès 

>  en  saluant  avec  bonheur  la  présence  de  M.  Decazes, 

■  l'ancien  et  premier  Président  du  Congrès ,  qui  a 

■  pris  tant  de  part  k  la  fondation  de  cette  utile  Insti- 

*  tution.  L'état  de  sa  santé  l'avait  éloigné  de  nos  pre. 

>  mières  séances ,  il  a  voulu  du  moins  assister  à  la 

>  dernière.  Je  l'en  remercie.  (Applaudissements.) 

»  Nous  devons  des  remercîments  aux  Sociétés, 
»  aux  Comices  et  aux  Agriculteurs  qui  ont  adressé 

■  au  Congrès  des  travaux  et  des  observations;  les 
1  Commissions  ont  tiré  un  grand  parti  de  ces  utiles 

>  documents.  (  Approbation.  ) 

■  Les  questions  de  notre  programme  ont  été  épui- 
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•  sées;  beaucoup  d'autres  ont  mérité  de  fixer  votre 

•  attention.  Le  Congrès  en  émettant  ses  Vœux,  a  eu 
»  le  bon  esprit  de  rester  dans  les  généralités ,  et  de 

■  ne  pas  se  perdre  dans  les  détails.  D'anciens  Vœux 
»  ont  été  renouvelés  et  formulés  avec  plus  de  préci- 

■  sion  et  de  fermeté.  Ainsi  pcéseutés ,  ils  concourront 
»  plus  utilement  à  la  réalisation  de  vos  vues.  Ils  se- 
»  ront  portés  et  soutenus  dans  le  Conseil  général 

>  d'Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Manufactures , 

>  qui  ra  se  réunir  prochainement ,  par  ceux  d'entre 
»  vous  qui  doivent  siéger  dans  ce  Conseil. 

>  Bien  loin  de  créer  un  fâcheux  antagonisme 
.  comme  on  a  paru  le  craindre ,  la  réunion  des  trois 

•  intérêts  dans   le   Conseil  général  produira,    au 

>  contraire,  d'excellents  résultats,  et  la  conciliation 

•  de  tous  les  intérêts. 

I  On  ne  saurait  méconnaître,  en  effet,  que  chacun 

•  de  ces  intérêts  réclame  le  concours  des  deux  au- 

>  très ,  et  qu'il  y  a  nécessité  de  se  faire  de  justes  et 

>  mutuelles  concessions. 

»  Que  ceux  d'entre  vous ,  messieurs ,  qui  ont  le 
»  bonheur  de  retourner  aux  champs ,  y  portent  les 

■  idées  saines ,  les  enseignements  utiles  et  les  prin- 

>  cipes  d'ordre  qui  ont  dominé  dans  le  Congrès.  Vous 

■  contribuerez  ainsi  doublement,  par  vos  exemples 
»  et  vos  enseignements ,  aux  progrès  de  l'Agriculture 
1  et  à  l'amélioration  de  l'esprit  public. 

>  La  Session  du  Congrès  de  1850  est  terminée.  • 
(  Applaudissements.  ) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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RAPPORTS  ET  PIÈGES  DIVERSES. 


UORGELLKMEM  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


RAPPORT  DE  M.  TERRAY  DE  VIEVDE, 


HesBiBcns, 

U  Commlasioa  des  Vœux  divers  appelle  l'attention  du  Congrès  sor 
one  matière  grave ,  qui  a  souvent  préoccupé  les  publîcistes  et  les 
Aerlvalns  agricoles  :  le  UtHveUement  excessif  de  U  propriété  ru- 
rmle. 

Dès  la  sesaioD  de  ISAA,  le  Congrès  a  été  saisi  de  plaintes  formu- 
lées sur  lea  nombreux  Inconvénients  du  Morcellement.  Dans  sa 
séance  du  S8  février,  un  rapport  lui  avait  été  présenté  sur  cet 
oltjat,  par  H.  de  TillancourL  La  Commission  ne  proposait,  par 
l'orgaoe  de  ion  honorable  rapporteur,  aucune  conclusion  au  vote 
dn  Congrès.  Elle  annoaçait  qu'elle  avait  vou/u  tevlement  appeler 
l'alteittion  du  gouvernement  et  du  pays  <ur  lee  poinîs  qu'elle  avait 
traité» ,  et  sotliciler  Iti  lumières  de  tous  les  hommes  compétents. 

Les  Comices  et  iet  Sociétés  d'Jgricutture  apporteront,  disait- 
elle,  le  tribut  de  renieignemmlt  reeutillis  sur  des  points  diffé- 
rents, ce  qui  permettra  bientôt  d'arriver  à  des  résultats  logiquee 
steffeaees. 

Va  mémoire  intéressant  de  M.  le  lieutenant-colonel  Gastebols, 
président  de  la  section  de  S^anne ,  comice  de  la  Marne ,  a  ramené 
la  discussion ,  dans  votre  Commissiou  des  Vœux ,  sur  ce  point  Im- 
portant d'économie  et  de  législation  rurales. 

Soit  qu'on  s'attache  aux  travaux  de  préparation  du  sol ,  aux  ré- 
coltes, au  p&turaçe ,  le  Morcellement  parcellaire  paraîtra  l'an  dss 
grands  fléaux  de  r.\grlcultnre.  Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  que 
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noua  entendions  attaquer  ici  la  dividoa  naturelle  et  légitime  de  la 
propriété  ;  chercher  à  faire  prévaloir  comme  principe  théorique  la 
grande  aor  la  petite  propriété.  Nous  reconnaissons  tous  lea  avan- 
tages de  la  propriété  telle  que  l'a  faite  le  régime  libéral  sous  lequel 
elle  est  constituée  depuis  1789,  Mous  ne  blâmons  pas  la  division  du 
sol  entre  un  grand  nombre  de  propriétaires  ;  c'est  là  au  contraire 
à  nos  yeux  l'une  des  l»ses  les  plus  solides  de  l'état  social ,  le  pritt- 
cipe  le  plus  puissant  de  sécurité  contre  les  attaques  systématiques 
et  les  tentatives  de  subversion  dont  la  propriété  peut  être  l'objet 
Ce  que  nous  blâmons ,  c'est  la  division  en  uue  multitude  de  parcelles 
de  la  portion  du  territoire  de  chaque  commune  qui  forme  l'héritage 
d'un  même  propriétaire. 

C'est  un  fait  avéré  qu'il  n'y  a  pas  de  bonne  agriculture  possible 
sur  tm  territoire  où  le  Morcellement  a  dépassé  certaines  limites. 
t'applicatioD  des  bonnes  méthodes  a  pour  effet  d'introduire  dans  un 
pays  des  assolements  variéa,  et  par  cela  même  nécessite  pour  chaque 
cultivateur  de  labourer,  semer,  récolter  à  des  époques  différentes. 
Cette  liberté  de  la  culture  et  des  assolements,  hautement  procla- 
mée par  l'Assemblée  constituante  (art  3,  loi  du  6  octobre  1791  ) , 
est-^e  possible  pour  les  champs  enclavés?  Un  propriétaire  jouit-il 
de  cette  liberté  quand  il  ne  peut  gagner  son  champ  sans  endom- 
mager les  ensemencements  et  les  récoltes  sur  pied  de  ses  voisinsT 
Et  qu'est-ce  autre  chose  aujourd'hui  que  le  territoire  de  la  plupart 
de  nos  communes,  sinon  une  longue  suite  de  champs  enclavés! 

Aussi  voit-on  les  cultivateurs  les  plus  éclairés  ench^nés,  dans 
les  plaines  morcelées,  au  système  dominant  la  culture,  lis  sont    , 
obligés  de  courber  la  tète  sans  mot  dire ,  sous  l'assolement  triennal. 
Toute  plaine  morcelée  est  Inévitablement  soumise  ou  &  la  vaine 
p&ture  ou  à  une  communauté  de  pâturage  qui  en  diffère  à  peine. 

Les  ti^s  de  cultnre  des  terrains  morcelés  perdent  toute  propor- 
tion raisonnable  avec  la  valeur  des  produits.  L'enlèvement  des  ré- 
coltes, te  transport  des  fumiers  â  la  brouette  ou  par  bâtes  de 
somme,  amènent  seub  un  accroissement  ruiuenx  dans  les  avances 
de  culture.  L'auteur  du  mémoire  a  réuni  dans  un  tableau  curieux 
les  éléments  de  cet  excédant  dans  les  frais  de  culture ,  qui  ne  s'é- 
lève pas,  dans  une  évaluation  très-modérée,  h  moins  de  A7  fr.  par 


M.  le  colonel  Gastebois  a  cité  l'exemple  de  la  commune  de  Laschy, 
prèsSézanne,  à  l'appui  des  conclusions  de  son  mémoire,  et  nous 
reproduisons  ici  ta  statistique  qu'il  a  donnée  de  cette  commune, 
parce  qu'elle  représente  avec  assez  de  vérité  la  situation  de  la  pro- 
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priété  dans  un  très-grand  nombre  de  communes  rurales.  La  com- 
mune de  Laschy  n'est  pas  une  de  celles  où  le  Morcellemeat  sott 
porté  aux  dernières  limites  :  elle  a  une  masse  assez  considft^ble  de 
son  territoire  en  propriétés  réunies.  Vous  allez  voir,  messieurs,  à 
quel  point  elle  souffre  cependant  du  Morcellement  par  le  tableau 
que  nous  allons  placer  sous  vos  yenx. 

Le  territoire  de  la  commune  de  Laschy  est  divisé  en  deux  parties  ; 
l'une  forme  le  domaine  des  Épées;  ce  sont  des  terres  réunies;  il«3t 
inutile  de  nous  en  occuper. 

La  portion  divisée  du  territoire  comprend  : 
En  terres,  642  hectares  ;  en  prés,  û3  hectares  ;  en  bois,  247  hec- 
tares. —  Total  :  833  hectares. 

Les  542  hectares  de  terres  sont  divisés  en  1,934  parcelles. 
Les  43  hectares  de  prés,  en  312  parcelles. 
Les  347  hectares  de  bois,  en  199.  —  Total  ;  3,365  parcelles. 
En  sorte  qu'on  a  2,365  parcelles  pour  une  Traction  de  territoire 
de  832  hectares. 

La  commune  de  Laschy  est  habitée  par  environ  30O  cheË  de  fa- 
mlUe. 

Chaque  chef  de  fbmille  aurait  donc  à  peu  près  A  hectares,  divisés 
en  12  parcelles. 

L'étendue  moyenne  des  parcelles  serait  de  30  à  35  ares. 
Il  a  été  toutefois  constaté  que  tes  parcelles  inférieures  &  30  ares 
étaient  au  nombre  de  1,362. 
,         Il  ne  faut  pas  croire  que  le  mal  soit  arrêté;  11  fait  tous  les  Jours 
de  nouveaux  progrès. 

M.  le  lieuteoant-colonel  Gastebois  nous  donne  encore ,  sur  ce 
point,  des  détalb  remplis  d'intérêt  II  a  recherché  quelle  était  la 
^tuationdu  territoire  de  Laschy  en  1834,  époque  du  relevé  ca- 
dastral Le  cadastre  ne  constatait  alors  que  1,709  parcelles  ;  Il  y  en 
a  ai^ourd'hul,  au  bout  de  vingt-deux  années  seulement,  3,365.  Le 
nombre  s'est  augmenté  de  656  parcelles.  Ainsi  l'étendue  moyenne 
des  parcelles  qui,  aujourd'hui  déjà,  est  à  peine  de  3S  ares,  suit  une 
proportion  de  décrolssement  extrêmement  rapide. 

Cette  situation,  messieurs,  n'est-olle  pas  véritablementeffrayante! 
et  l'avenir  de  l'Agriculture,  dans  une  telle  commune ,  ne  se  pré- 
8ente-t-il  pas  sous  un  bien  sinistre  aspect?  Indépendamment  des 
pertes  annuelles  supportées  par  les  propriétaires,  quels  progrès 
agricoles  obtenir  sur  ce  sol  divisé  en  chaipps  de  si  faible  conte- 
nance t 
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ABSorément  un  pueil  état  de  choses  ^pelle  des  rem&des  effi^ 
eues.  Il  y  a  urgence*  car  le  mal  grandit;  tous  les  jours  les  difficultés 
s'accroissent 

Depuis  que  les  esprits  ont  commencé  à  se  préoccuper  en  France 
des  Intérêts  agricoles ,  plusieurs  combin^sons  ont  été  proposées. 
Déjà,  vers  1700,  de  premières  tentatives  couronnées  de  succès 
avaient  prouvé  que  le  mal  n'était  pas  sans  remède.  Nous  essayerons, 
messieurs,  de  vous  rendre  compte  de  ces  diverses  combinaisons 

Un  premier  moyen  bien  simple»  facilement  et  immédiatement 
applicable,  consiste  k  faciliter,  à  encourager  les  écbanges,  et, 
avant  tout,  &  faire  cesser  ou  à  diminuer  les  entraves  qui  arrêtent 
trop  souvent  les  propriét^res  disposés  à  conclure  ces  utiles  con- 
ventions. 

La  plus  fâcheuse  de  cœ  entraves,  vous  la  connaissez,  c'est  le  droit 
d'enregistrement  ;  la  deuxième  ce  sont  les  difficultés  hypothécaires. 

1°  Le  Droit  d'EnregUtrement, 

Trois  époques  sont  à  distinguer  dans  la  législation  de  l'enrcg^ 
trement  pour  les  échanges  ;  le  régime  des  lois  des  32  frimaire  et 
21  ventise  an  VII  ;  celui  de  la  loi  du  16  juin  1824  ;  l'état  actuel  régi 
par  la  loi  de  18S4  et  par  l'article  16  de  la  loi  des  finances  du  31  mai 
183^ 

Sous  le  régime  des  lois  de  l'an  VII ,  l'échange  supportât  un  droit 
de  mutation  de  3  pour  loo ,  un  droit  de  transcription  de  1 1/S  pour  , 
100.  La  loi  de  1824  abaisse  le  droit  de  mutation  à  1  pour  100,  en 
laissant  subsister  le  droit  de  transcrlptian ,  Intégralement 

Mais  en  même  temps  elle  introduit  la  disposition  la  plus  favorable 
pour  les  échanges  de  biens  contigus,  qui  n'ont  à  payer  qu'un  droit 
ifu*  franc  fixe  pour  tous  droit*  d'enregUtremenl  et  de  trangeription, 

U  est  à  remarquer  que  cette  réduction  avait  été  admise  en  prin- 
cipe par  le  projet  de  code  rural  de  1808,  et  reproduite  dans  le  projet 
de  1814.  (Voir:  projet  de  1808,  art  33;— projet  de  1814,  art.  647.) 
Elle  avait  été  originairement  concédée  par  un  arrêt  du  Conseil 
rendu  en  1774,  sur  la  demande  des  États  de  Bourgogne. 

Enfin  Intervint  la  loi  du  S4  mai  1834  qui  abroge  le  droit  excep- 
tionnel établi  pour  les  héritages  contigus,  et  f^t  rentrer  ces  échug^ 
dans  la  règle  générale  de  la  même  loi  :  droit  de  1  p.  100 ,  indépen- 
damment du  droit  de  transcription. 

La  loi  de  1824  donnait  à  l'Intérêt  agricole  la  satisfaction  la  plus 
complète  qu'il  pût  recevoir.  Vos  efforts  doivent  donc  tendre  à  faire 
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l'flvNrs  ses  dispositions.  Ce  retour  k  la  loi  de  18SA  présente-t-ll  de 
graves  difficultés  T  Nons  ne  le  croyons  pas  ;  voici  nos  motifs  ; 

La  dtuatlon  des  finances  a  beureusemest  changé  depuis  l'époque 
où  on  préparait  le  budget  de  1B35.  On  s'efbvyerait  moins  ai^our- 
dliui  qu'alors  du  déficit  de  300,000  tmtca  signala  comme  le  prin- 
cipe de  combinaisons  frauduleuses,  auxquelles  la  loi  de  182A  avait 
paru  donner  accte,  et  comme  le  motif  unique  de  l'abrogation  de 
cette  loi.  L'Agriculture  s^nble  entourée  de  plus  de  faveur;  elle  est 
dot^  avec  plus  de  libéralité.  On  est  moins  porté  à  reculer  devant  de 
justes  mcrifices,  lorsque  ces  sacrifices  doivent  etra  suivis  d'une 
amélioration  évidente,  Mous  devons,  ce  me  semble,  puiser  quelque 
confiance,  et  dans  ces  symptflmes  favorables,  et  dans  la  nécessité 
de  faire  sortir  la  propriété  rurale  des  conditions  acheuses  qui  la 
rendent  aujourd'hui,  dans  un  si  grand  nombre  de  commones.  Im- 
propre à  recevoir  l'application  des  méthodes  perfectionnées  de  cul- 
ture. 

Nous  venons  de  raisonner  dans  l'hypothèse  d'un  déficit  de3oo,000  f.  ; 
nuis  en  nous  attachant  aux  résultats  vrais  de  la  mesure  financière 
que  nous  sotUcitons ,  nous  n'aurions  réellement  aucun  sacrifice  k  d»- 
mander  au  Trésor  en  dehors  de  la  fïiible  diminution  de  produits 
qu'avait  acceptée  la  loi  de  IBiU.  Le  fisc  n'est  pas  désarmé  contre  la 
fraude;  et  II  est  facile,  d'ailleurs,  d'augmenter,  par  quelques  dis- 
positions spéciales,  les  garanties  du  Trésor  cmtre  desfraudes  de  la 
nature  de  celles  auxquelles  l'Admlnistratii»!  a  cberchéà  se  soustraire 
'   par  l'abrogation  de  la  loi  de  183â. 

Soit  qu'on  limite  à  une  étendue  déterminée  le  champ  qui  pourra 
devenir  l'objet  d'un  échange  avec  exemption  de  droits  ;  soit  qu'on 
autorise  la  perception  intégrale  dudroit,dansIecasoù  un  premier 
acte  translatif  de  propriété  serait  lutervenu  entre  tes  échangistes; 
soit  qu'on  ouvre  àrAdminîstration  des  volesde  répression  plus  faciles 
et  plus  sûres ,  le  Trésor  n'aura  rien  k  souffrir  du  retour  au  principe 
de  la  loi  de  182A  ;  loin  de  là,  le  revenu  s'élèvera  dans  les  mutations 
ultérieures  proportionnellement  à  l'accroissement  de  valeur  dû  k 
l'utile  influence  d'une  meilleure  culture  et  aux  conditions  plus  bvo- 
rables  de  parcelles  renfermées  dans  des  limites  moins  étroites. 

S*  Zm  Difficulté»  Sfipothieairt». 

La  puige  des  hypothèques  est  le  sitjet  d'extrêmes  embarras  pour 
l'éehû^iste  qui  n'a  pas ,  comme  l'acquéreur,  un  prix  de  vente  1  dis- 
tribue- aux  créanciers  Inscrits  on  mb  es  dentewe  de  prendre  Ut- 
scriptlon. 
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Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ces  difficultés  sont  tout  &  fait 
iDsoluUes  pour  l'hypothèque  légale.  Le  projet  de  code  de  18U  les 
avait  écartées ,  en  disposant  d'une  manière  générale  que  les  hypo- 
.  thèques  légales  ou  conventioiiiidles  seraient  transférées  par  le  seul 
fait  de  l'échange  de  l'un  des  inuneubles  &  celui  qui  lui  était  sub- 
stitué. 

Nous  regardons  cette  disposition  comme  trop  absolue.  Quant  ans 
hypothèques  conventionnelles,  il  y  a  ici  une  affectation  spéciale 
équivalant  à  la  propriété ,  aussi  respectable  qu'elle ,  et  dont  on  ne 
peut  disposer  sans  le  consentement  de  celui  en  faveur  duquel  elle  a 
été  établie. 

A  l'égard  des  hypothèques  légales ,  nous  proposons  de  maintenir 
le  principe  du  projet  de  code  mral. 

Dans  l'état  actuel,  l'hypothèque  légale  frappe,  et  sur  le  bien 
échangé,  et  sur  le  bien  donné  en  contre-échange.  Cela  est  injuste, 
car  si  l'aliénation  d'un  immeuble  ne  doit  pas  diminuer  les  droits 
"d'un  créancier,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'elle  lui  profite.  L'im- 
meuble est  frappé  par  l'hypothèque  légale,  non  parce  que  ce  dnrit 
a  été  conféré  sur  tel  immeuble ,  mais  parce  que  cet  immeuble  ap- 
partient au  débiteur,  et  que  tous  les  biens  de  ce  dernier  sont  affec- 
tés à  la  sûreté  de  la  créance.  Le  créancier  ne  peut  donc  se  plaindre 
si  en  sortant  du  patrimoine  du  débiteur,  l'immeuble  aliéné  se 
trouve  représenté  par  un  autre  Immeuble  de  même  valeur.  Ainsi  on 
peut  admettre  ici  sans  aucun  inconvénient  la  substitution  qnant  A 
l'affectation  hypothécaire  de  l'un  des  immeubles  &  l'autre. 

Toutefois ,  messieurs ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  par  la  voie  des 
échanges,  les  réunions  ne  pourront  s'opérer  qu'avec  une  eKtrème 
lenteur.  De  quelque  faveur  qu'on  entoure  ce  moyeu  de  réunion, 
il  est  Impossible  de  lui  reconnaître  la  force  nécessaire  pour  triom- 
pher seul  du  Morcellement  II  importe  de  recourir  &  des  moyens 
plus  directs  et  plus  prompts  d'atteindre  cet  indispensable  résultat. 

C'est  dans  cette  recherche  que  se  rencontrent  les  véritables  dif- 
ficultés de  la  matière.  Au  premier  aspect  ces  difficultés  sont  inso- 
lubles; elles  ne  le  sont  point  pourtant,  car  elles  ont  été  résolues 
avec  succès,  et  chez  quelques  nations  étrangères,  et  en  France 
même  sur  plusieurs  points  du  territoire.  Les  moyens  de  réunion 
dont  nous  allons  vous  entretenir  ont  vivement  préoccupé  les  rédac- 
teurs du  projet  de  code  rural  qui ,  après  des  discussions  approfon- 
dies, en  avisent  adopté  le  principe ,  et  avaient  consacré  même  une 
longue  série  d'articles  à  en  régler  l'application. 
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Il  s'agit  d'autoriser,  de  seconder  les  efforts  que  la  niïyôrité  des 
propriétaires  d'une  commune  tenterait  pour  réunir  en  une  ou  plu- 
sieurs pièces,  d'une  certaine  étendue,  les  parcelles  que  chaque  pro- 
priétaire possède  sur  la  sur&ce  entière  du  territoire  ;  de  rendre 
obligatoire  pour  les  dissidents  le  règlement  arrêté  dans  les  formes 
et  avec  les  précautions  dont  la  loi  doit  entourer  une  si  importante 
opération, 

Remarquons-le  d'abord ,  ce  n'est  point  là  une  mesure  générale, 
impérative,  pour  les  communes.  Il  s'agit  seulement  de  rendre  pos- 
sibles les  réunions  lorsque  la  majorité  des  propriétaires  d'une  com- 
mune cherche  à  sortir  d'une  situation  devenue  intolérable.  La  loi 
n'agit  point;  elle  n'impose  pas  la  réunion;  l'impulsion,  l'action 
viennent  de  ceuï-là  mêmes  sur  lesquels  repose  le  droit  des  pro- 
priétaires, 

C'est  ce  but  seulement  que  les  rédacteurs  du  projet  de  18U 
avaient  voulu  atteindre  dans  l'article  044  de  ce  projet  ainsi  conçu  : 
B  Lorsque  dans  un  flnage  ou  territoire,  les  propriétés  rurales 
d'une  même  nature,  ou  susceptibles  d'une  même  culture ,  seront 
morcelées  et  entremêlées,  il  pourra  être  procédé  à  une  division 
plus  convenable  de  ces  héritages  pour  l'avantage  commun  des 
propriétaires ,  sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  d'entre 
eux ,  d'après  l'étendue  de  leurs  propriétés  respectives  dans  le  fl- 


Votre  Commission  a  pensé,  messieurs,  que  des  mesures  de  cette 
nature  pouvaient,  dans  des  circonstances  données,  amener  des  ré- 
sultats utiles.  Elle  a  dû,  touterois,  avant  d'en  recommander  l'examen 
sérieux,  se  préoccuper  de  deux  conditions  essentielles  :  1*  la  possi- 
bilité de  mener  à  terme  une  opération  aussi  délicate  que  le  rema- 
niement complet  de  la  propriété  sur  le  territoire  d'une  commune  ; 
3*  la  convenance  de  recourir,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  au  principe 
iTeipropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Sur  le  premier  point  nous  opposerons  un  aignmenl  auquel  il  n'y 
a  rien  &  répondre.  Vous  niez  la  possibilité  de  la  réunion  de  pro- 
priétés rurales  morcelées,  dans  les  termes  du  projet  de  ISlfil  Cela 
s'est  fait;  cela  se  fait  encore  tous  les  jours.  En  Angleterre,  en 
Ecosse,  en  Prusse;  c'est  une  institution  depuis  longtemps  créée,  et 
qui  donne  les  meilleurs  fruits.  En  France  même ,  il  y  en  a  un  grand 
nombre  d'exemples,  bien  que  la  législation  semble  être  précisément 
coDçue  en  tue  de  contrarier  un  tel  geure  d'opération.  Bien  n'est 
pins  éloquent  qu'un  fait,  et  ici  les  faits  abondent;  l'histoire  des  In- 
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stltatiODA  rurales  nous  ofi^e  en  Toule  les  conseila  k  soivra  â  les 
exemples  h  Imiter. 

En  Angleterre,  un  usage  cotutant  Etutorfse  le  Parlement  &  délf- 
TTer  des  actes  appelés  billt  4ë  clôture,  et  qui  ont  pour  objet  la 
réuQton  de  parcelles  par  dés  échanges  forcés,  toutes  les  fois  que 
cette  réunion  est  d^nandée  par  la  majorité  des  propriétaires.  Sir 
John  Sinclair  porte  à  2,633  le  nombre  des  réunions  qui  se  sont  opé- 
rées par  bills  de  clôture  de  1773  à  1813. 

La  législation  écossaise  est  plus  favorable  encore  aux  réonlons  i 
un  bill  de  1695  permet  k  un  seul  Intéressé  de  citer  tons  les  antres 
propriétaires  devuit  le  lord  de  session ,  pour  obtenir  un  nouveau 
partage  de  terres  :  celui-ci  statue  définitivonent,  après  enquête  par 
les  shérifs. 

En  Danemark ,  il  y  a  peu  de  communes  où  le  Morcell^neat  n'aU 
cessé  par  des  réunions  opérées  suivant  les  mêmes  principes. 

En  Prusse,  des  commissaires  de  justice  et  d'économie  ont  été 
chargés  de  procéder  &  une  division  nouvelle  des  p&turages  et  des 
terres  labourables. 

En  Bavière  et  en  Autriche ,  on  s'est  empressé  d'imiter  ces  e^em- 
plesi  aujourd'hui,  la  réunion  des  t«rres  morcelées,  par  mesure  gé- 
fi&^e,  sollicitée  par  la  majorité,  obligatoire  pour  les  dissidents, 
wt  une  Institution  européenne;  elle  a  pris  place  dans  le  droit clril 
des  peuples  les  plus  attentifs  à  féconder  tous  les  germes  de  pro!^ 
rite  agricole. 

On  comprend  facilement  que  l'absence  de  loi  générale  sur  cette 
matière  ait  empêché  la  France  de  suivre  l'impulaon  donnée  par 
l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Malgré  ce  désavantage  de  situation,  la 
force  des  choses  a  créé,  dans  plusieurs  communes  rurales,  des  As- 
sociations de  propriétaires  qui  sont  parvenus ,  soit  en  ayant  recours 
à  Tautorité  du  roi ,  soitpar  leurs  seuls  efforts,  à  établir  par  réunion 
de  propriétés  morcelées,  une  meilleure  division  des  terres. 

Ainsi  on  voit,  en  1697,  les  propriétaires  de  la  commune  de  Rou- 
vres, près  Dijon,  présenter  une  requête  au  Conseil  du  roi,  à  l'effet 
de  faire  distribuer  dans  un  meilleur  ordre  les  terres  de  leur  com- 
mune. En  1705,  cette  grande  opération  était  terminée,  et  plus 
d'un  siècle  après,  lorsque  François  de  Keufchâteau  visita  le  terri- 
toire de  cette  commune,  l'ordre  établi  n'avait  subi  aucune  al- 
tération. 

En  1771,  les  communes  de  Neuvillers  et  de  RoviUe  ofl^nt  mi 
nouvel  exemple  de  réunion  da  champs  épars.  Ces  opérations  fUr 
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r«iit  antorisées  et  confirmées  par  lettres-patentes  obteooes  sur  la 
demande  de  M.  de  la  Galaizière ,  intendant  de  la  province  de  Lor- 
raine. 

De  toutes  les  réunions  territoriales  opérées  en  France,  les  plus 
dignes  de  remarque,  parce  que  l'autorité  publique  y  a  été  étran- 
gère, et  qu'elles  ont  été  le  résultat  de  conventions  purement  pri- 
vées, sont  celles  qui,  en  17M  et  1788,  ont  complÈtement  trans- 
fonné  les  territoires  des  communes  des  Tarte  et  de  Marlieu,  près 
Dijon;  d'Essarois,  près  Châtillon-sur-Seine.  Dans  tes  communes  des 
Tarte  et  de  Harlieu ,  la  réunion  fut  provoquée  et  préparée  par 
M.  Berbis  de  Longée ourt  Dans  la  commune  d'Essarois,  p'arM.  de 
Chastenay  Lanty;  M.  de  Chasteoay  Laoty  possédait  âS5  parcelles; 
le  nombre  en  fut  réduit  à  IZiG  ;  M.  de  Chastenay  Laoty  vit  ses  beaux 
travaux  approuvés  et  récompensés  par  la  Société  d'Agriculture  du 
département  de  la  Seine,  qui  lui  décerna  une  médaille  en  or  dans 
sa  séance  publique  du  17  novembre  1B05. 

Des  travaux  de  même  nature  ont  été  exécutés  avec  plein  succès 
f}ans  la  commune  de  Nousart,  dépariement  de  la  Meuse,  et  dam 
celle  de  Laneuveville,  département  de  la  Meurthe. 

Ces  exemples  montrent  assez  qu'en  France,  comme  en  Angle- 
terre, comme  en  Ecosse,  comme  en  Allemagne,  aucun  obstacle  * 
essentiel  ne  contrarie  les  mesures  relatives  aux  réunions  territo- 
riales ;  que  l'esprit  des  populations  rurales ,  dans  un  grand  nombre 
de  communes,  au  moins,  n'en  repousserait  pas  l'applicatipn ;  que 
ces  populations  savent  les  comprendre,  les  accepter,  les  désirer 
même  quand  elles  les  connaissent;  qu'ainsi  le  principe  qui  les  au- 
torise peut  être  introduit  avec  fruit  dans  nos  lois  civiles, 

Est^il  possible  de  se  défendre  d'un  sentiment  pénible  en  compa- 
rant l'infériorité  de  nos  Institutions  rurales,  à  l'état  avancé  de 
toutes  les  nations  qui  nous  entourent^  Four  la  législation  des  réu-. 
nions  et  des  échanges,  comme  pour  les  Institutions  de  Crédit, 
comme  pour  les  Irrigations ,  la  France  semble  se  résigner  k  l'espèce 
de  suprématie  qu'ont  acquise  sur  elle  des  peuples  moins  favorisés 
par  la  richesse  du  sol ,  comme  si ,  fiers  de  la  fertilité  de  nos  champs , 
nous  n'avions  qu'à  Jouir  sans  efforis  des  avantages  que  nous  a  d^ 
parUs  la  nature.  Ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter,  rien  ne  saurait 
être  plus  funeste  à  la  richesse  et^  la  puissance  nationale  que  ce 
sentiment  de  déplorable  confiance,  qui  viendrait  paralyser  le  pro- 
grès de  nos  lois  rurales  en  présence  des  efforts  persévérants  des 
États  voisina  pour  atteindre  la  perfection  de  ces  mêmes  lois. 


)bï  Google 


378  CONGRÈS  CENTRAL  D'AGR [CULTURE. 

Est-ce  que  ces  grandes  et  utiles  mesures  qui  tendent  &  accroître , 
dans  une  proportion  Incalculable,  les  produits  et  la  fécondité  du 
sol,  n'ont  pas  pour  la  richesse  publique  et  la  population,  cesdeni 
grands  éléments  de  la  puissance  des  peuples,  les  plus  importants 
résultats?  Est-ce  qu'une  inrériorité  prolongée  dans  l'art  d'obtenir 
du  soi  tous  les  trésors  qu'il  renferme ,  n'aurait  pas  la  plus  grare  et 
la  plus  fâcheuse  Influence  sur  la  puissance  relative  de  notre  paysT 
Vouvons-Dous  consentir  à  perdre,  par  un  emploi  inhabile,  une  partie 
de  la  supériorité  que  doivent  nous  assurer,  sur  toutes  les  nations 
de  l'Eurcipe,  les  ressources  de  notre  territoire  et  le  génie  de  ses  ha- 
bitants T 

Nous  avons  maintenant  à  rechercher  si  l'application  du  principe 
d'Expropriation  pour  cause  d'Utilité  publique,  est  suffisamment  au- 
torisée par  les  avantages  résultant  pour  l'Ëtat  et  les  communes  des 
opérations  qui  la  rendraient  nécessaire. 

La  propriété  privée  est  toujours  soumise  aux  restrictions  que  loi 
impose  l'intérêt  générai,  et,  si  les  motifs  que  nous  avons  indiqués 
pour  justifier  les  réunions  forcées  ont  été  bien  compris ,  il  est  im- 
possible de  n'y  pas  reconnaître  des  motifs  d'utilité  publique.     . 

il  y  a  utilité  publique  sous  deux  points  de  vue  : 

1°  Parce  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  d'une  association  composée  de 
presque  tous  les  propriétaires  d'une  commune; 

2*  Parce  que  les  mesures  à  réaliser  ont  pour  objet  d'augmenter 
la  production  du  sol  et  la  richesse  générale. 

Dire  que  le  bien  de  l'État  est  intimement  Hé  à  la  prospérité  agri- 
cole; qne  la  société  a  un  immense  intérêt  à  ce  que  la  richesse  fon- 
cière prenne  tout  l'accroissement  que  lui  permettent  d'atteindre 
l'étendue  et  la  fertilité  du  territoire  ;  à  ce  que  les  forces  productives 
ne  soient  pas  paralysées  on  gravement  altérées  par  la  dissémination 
du  sol ,  c'est  exprimer  des  vérités  qui  n'ont  pas  besoin  de  démons- 
tration. 

Dire  qu'une  mesure  qui  a  pour  but  et  pour  efiet  nécessaire  de 
ramener  la  propriété  à  un  état  plus  favorable  &  la  production ,  de 
rendre  possible  au  propriétaire  l'emploi  d'un  bon  système  de  cul- 
ture sur  des  champs  qui  se  refusent  aujourdliui  à  tout  assolement 
judicieux,  ett  une  mesure  utile  à  l'Étal ,  c'est  faire  sortir  de  ces 
vérités  une  conséquence  rigoureuse;  dire  que  si  des  résistances 
s'élèvent,  il  appartient  à  l'autorité  pifblique  de  les  vaincre  par 
l'exercice  du  droit  d'expropriation ,  c'est  faire  l'application  la  plus 
légitime  du  grand  privil^e  conféré  &  l'État  sur  la  propriété  privée. 
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En  râsnmé ,  les  réuniooa  de  parcelles  par  voie  de  règlement  gé- 
nérât procurent  à  l'Agricnlture  d'immenses  avantages;  les  difficul- 
tés d'exécution  qu'elles  présentent  ne  soot  pas  insurmontables,  et> 
ces  mesures  ne  portent  aucune  atteinte  au  Droit  de  Propriété,  tou- 
jours soumis  aux  reatrictious  commandées  par  l'intérêt  général. 

Tel  est  aussi  le  Jugement  qu'ont  porté  de  ces  utiles  opérations,  une 
Assemblée  mémorable,  plusieurs  compagnies  de  magistrature,  un 
grand  nombre  de  Conseils  généraux ,  d'Associations  et  d'écriTains 
agricoles. 

On  voit  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante ,  en 
se  reportant  à  la  discussion  de  la  loi  du  G  octobre  17S1,  combien  la 
réunion  des  propriétés  morcelées  était  conforme  au  vœu  de  cette 
Illustre  Assemblée.  Son  Comité  des  lois  rurales  avait  parfaitement 
compris  que  le  plus  grand  obstacle  qui  comprimât  en  France  le  dé- 
veloppement des  bons  principes,  était  le  Morcellement  de  la  pro- 
priété.  Il  connaissait  les  bills  de  clôture  admis  dans  le  parlement 
anglais  pour  remédier,  dans  certaines  communes,  à  l'excessive  di- 
vision du  territoire ,  et  Ueurtaut  de  Lamenille ,  rapporteur,  signa- 
lait les  principes  qui,  depuis  longues  années,  étaient  suivis,  en 
matière  d'échange  et  de  réunion,  avec  un  si  remarquable  succès, 
par  les  populations  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre,  comme  la  base 
de  toutes  les  améliorations  que  le  Comité  des  lois  rurales  avait  mé- 
dité d'introduire  dans  la  législation  française. 

Ainsi ,  lorsqu'en  ISlâ  le  projet  de  code  rural  formulait  les  dispo- 
sitions que  nous  avons  rappelées  tout  &  l'heure ,  il  remplissait  un 
vœu ,  il  accomplissait  une  promesse  de  l'Assemblée  qui  a  posé  les 
premières  bases  de  la  législation  nouvelle.  Ce  n'ét^t  pas  pourtant 
dans  les  travaux  de  l'Assemblée  constituante  que  les  commissaires 
rédacteurs  avaient  été  chercher  la  pensée  des  dl^Hisitions  sur  la 
réunion  des  propriétés  morcelées. 

Le  projet  primitif ,  celui  de  1S08 ,  était  moet  à  cet  égard ,  et  11 M- 
Int  les  réclunatlons  unanimes  des  Sociétés  d'Agriculture  du  temps , 
jointes  à  l'imposant  appui  de  sept  cours  Impériales ,  pour  tirer  les 
réunions  territoriales  de  l'oubli  dans  lequel  les  premières  rédac- 
tions les  avaient  laissées  ;  mais  aussi,  dès  ce  moment,  le%commi3- 
saires  éclairés  par  les  observations  et  les  renseignements  qui  leur 
avalent  été  transmis ,  s'attachèrent  avec  le  zèle  le  plus  louable  à  or- 
ganiser le  principe  et  à  en  régler  les  effets. 

Les  sept  cours  impériales,  favorables  au  principe  des  réunions, 
étaient  celles  de  Bruxelles ,  Colmar,  Dijon ,  Grenoble ,  Limoges  et 
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Nanoy.  Ëllea  ontponr  la  plupart  motivé  leur  adbésloa  au  principe 
pardea  obaervationa  d'un  grand  Intérêt  Elles  se  sont  attachées  sur- 
tout à  justifier  l 'application  à  la  matière,  du  principe  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique, 

Parmi  les  écrivains  nous  choisirons  seulement  deux  noms  cher» 
&  tijiustes  amis  de  l'Agriculture,  François  de  NeufchSteau  et  Mathieu 
de  Dombasle  :  l'un  et  l'autre  avaient  embrassé  la  cause  des  réunions 
forcées  avec  une  chaleur  qui  tenait  à  une  conviction  profonde  de  la 
nécessité  de  remédier  au  Morcellement,  et  des  effets  remarquable- 
ment avantageux  qu'ils  avaient  pu  apprécier  sur  les  diverses  com- 
munes des  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Côte-d'Or  qui  avalent 
été  dernièrement  soumis»  à  des  opérations  de  ce  genre.  Mathieu  de 
Dombasle  a  laissé  sur  ce  sujet  un  écrit  rempli  d'observations  utiles; 
il  est  intitulé:  Opinion  prononcée  à  la  Société  d'j4gricuUure  dt 
Navcy,  ie  A  octobre  18S3 ,  et  imprimé  dans  les  annales  de  Itoville. 

Messieurs,  une  institution  appuyée  de  l'autorité  de  tant  de  noms 
illustres,  que  de  si  utiles  précédents  recommandent ,  à  laquelle  tant 
de  populations  doivent  une  situation  prospère ,  ne  saurait  être  lé- 
gèrement condamnée.  Après  ces  nombreux  exemples,  devant  tant 
de  témoignages  imposants,  est-il  encore  permis  de  douter  qu'au- 
jourd'hui, dans  un  état  d'agriculture  plus  avancé,  sous  l'empire 
d'une  législation  plus  favorable ,  on  ne  vit  se  multiplier  bientôt  dex 
opérations  si  utiles?  PeutH>n  croire  que  les  efforts  de  1" Administra- 
tion supérieure,  le  Eèle  des  autorités  loches,  l'impulsion  d'une 
foule  de  propriétaireséolairés.  ne  parvinssent  &créer,  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  une  meilleure  réputilton  du  solî  Sans  doute 
l'amour  du  bien  qui  avait  inspiré  MM.  delaOalaiziëre,  deChatenay 
Lanty,  Berbls  de  Loogecourt,  n'est  pas  éteint  parmi  nous.  N'allons 
pas  dire  que  la  France  épuisée  ne  sait  plus  produire  d'enfants  dé^ 
voués ,  d'amis  ardents  de  la  prospérité  agricole ,  et  que  cette  généra- 
tlep  Ferait  devenue  Impuissante  à.  faire,  aveo  la  protection  et  le  con- 
cours des  lois,  ce  que  ceux  qui  nous. ont  précédés  ont  fait  aana,  et 
en  quelque  manière,  malgré  les  lois. 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  propriétés  morce- 
lées, ndfts  aurions  encore  à  vous  parler  de  quelques  dispositions 
des  projets  de  code  rural  de  1808 ,  181 0  et  1814 ,  sur  les  propriétés 
'enclavées,  et  sur  la  fixation  d'un  minimum  de  valeur  au-dessous 
duquel  les  parcelles  devraient  être  considérées  dans  les  partages 
comme  Indivisibles. 
-''  t.a  plupart  de  ces  dispositions ,  notamment  celle  qui  permet  au 
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pn>prlétkli<e  de  l'héritage  oontign  à  l'héritage  enclava ,  d'exercer  le 
retrait  dans  ua  délai  de  six  mois  en  cas  d'aliénation  de  riiéritage , 
nous  ont  pam  de  nature  à  recevoir  nne  application  ntîle.  Nous  les 
comprenons  au  nombre  des  mesurea  qui  doivent  être  recommandées 
cemme  étant  de  nature  &  diminuer  les  maux  résultant  d'une  divi- 
alan  vicieuse  et  excessive  du  sol ,  et  comme  pouvant  être  appelées  & 
prendre  place  un  jour  dans  un  vote  définitif  du  Congrès.  (Voir  les 
chapitres  1,  fi,  h  du  projet  de  code  raral  de  iSlâ,  articles  6^6  et  675.) 

Aujourd'hui ,  messieurs,  la  Commission  n'entend  porter,  sur  au- 
cun des  points  qui  ont  été  soumis  à  sa  délibération,  un  jugement 
définitir.  Convaincue  de  la  nécessité  d'appeler  une  étude  approfon- 
die sur  quelques-unes  des  mesures  indiquées  days  des  travaux  anté- 
rieurs, et  qui  paraissent  avoir  subi  la  plus  sûre  de  toutes  les 
épreuves,  oelle  de  l'expérience,  reçu  la  plus  puissante  de  toutes  le» 
sanctions,  celle  du  temps,  Elle  a  voulu  ajourner  même  les  disposi-^ 
lions  qui  rencontreraient  dans  son  sein  un  assentiment  unanime, 
pour  mettre  le  CopgrÈs  en  mesure  de  comprendre  dans  un  seul  vote 
l'iadication  méthodique  et  complète  des  moyens  propres  à  com- 
battre le  mal  toujours  croissant  du  Morcellement  des  propriété 

I4  Commission  a  donc  désiré  diviser  les  opérations  du  Congrès  sur 
cette  matière  en  deux  votes  bien  distincts:  vole  préparaloire,  vote 
définilif.  Elle  se  contente  aujourd'hui  de  vous  proposer  le  vote  pré- 
paratoire, et  la  résolution  qu'elle  soumet  au  Congrès  tend  &  faire 
porter  les  études  sur  deux  points  qui  réclament,  en  effet,  une 
longue  et  attentive  investigation:  1°  les  moyens  de  réunion  em- 
ployés avec  tant  de  succès  par  quelques  nations  étrangères;  3°  les 
vices  du  régime  hypothécaire.  Dans  une  session  ultérieure ,  un  vote 
d'ensemble  pourra  réunir,  et  les  dispositions  dont  les  études  que 
nous  sollicitons  auraient  signalé  lesavantages,  et  celles  qui  servent, 
dèa  aujourd'hui ,  susceptibles  d'une  résolution  définitive,  mais  q^e 
la  CommisMon  s'abstient  de  comprendre  dans  sa  proposition  ac- 
tuelle, pour  ne  pas  altérer  le  caractère  purement  préparatoire  du 
vQte  surleque)  vous  êtes  appelés  par  elle  i^  vous  prononcer. 

Borné  aux  deux  objets  que  nous  venons  d'indiquer,  votre  vote  aura 
encore  une  très-grande  portée;  l'étudesérieusedes  dispositions  di- 
verses des  lois  hypothécaires  appliquées  aux  échanges,  feront  res- 
sortirdes  difficultés  auxquellesll  semble  impossiblequ'on ne  cherche 
pas  à  appliquer  un  prompt  remède  lorsqu'elles  auront  pu  être  suffi-i 
samment  appréciées. 

Ijes  informations  sur  les  législations  étrangères  montreront  com- 
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bien  ont  été  vivement  sentis,  dans  tous  les  États  européens,  les 
vices  d'un  morcellement  Illimité,  et  deviendront  un  élément  très- 
important  des  discussions  à  venir.  Le  riche  tribut  de  renseignements 
fournis  au  Ministère  de  rAgriculture  par  IV.tude  des  l^islations 
étrangères  sur  les  Irrigations ,  sur  le  Crédit  agricole  et  sur  plusieurs 
autres  matières,  a  prouvé  combien  ces  informations  peuvent  jeter 
de  lumières  sur  les  sujets  qu'elles  embrassent. 

En  terminant  ce  rapport ,  il  est  de  mon  devoir  de  dire  qu'il  est 
resté  l'œuvre  du  rapporteur.  Il  n'a  pu  obtenir  l'autorité  que  lui 
aurait  donnée  le  vote  de  la  Commission  ;  il  n'engage  d'antre  respon- 
sabilité que  celle  du  rapporteur.  Le  peu  de  temps  que  la  Commission 
a  pu  consacrer  à  cette  partie  de  ses  travaux ,  ne  lui  a  pas  permis  de 
discuter  et  de  voter  le  rapport 

La  Commission  a  néanmoins  arrêté  des  Conclusions  qui  trouvent 
leur  développement  dans  les  observations  qui  viennent  de  vous  être 
présentées.  Voici,  messieurs,  le  t«xte  de  la  résolution  qu'elle  a 
chargé  son  rapporteur  de  soutenir  devant  le  Congrès  : 

«  La  Commission  ne  s'étant  occupée  que  dans  sa  dernière  séance 
de  la  Question  du  Morcellement,  et  le  temps  nécessaire  pour  exa- 
miner cette  grave  question  dans  tous  ses  détaUs,  et  discuter  le 
rapport  dans  ses  diverses  parties ,  lui  ayant  manqué ,  n'a  pu  pro- 
poser au  Congrès  de  vote  définitif  sur  aucun  des  points  indiqués 
dans  le  rapport 

■  Frappée,  toutefois,  des  nombreux  inconvénients  qu'entraîne 
pour  l'Agriculture  l'excès  du  Morcellement ,  elle  a  pensé  qu'il  y  avait 
Heu  d'appeler,  dès  h  présent ,  toute  l'attention  du  Gouvernement 
sur  cette  matière ,  et  elle  sonmet ,  en  conséquence ,  an  Congrès ,  les 
propositions  suivantes  : 

■  Le  Congrès  émet  le  Vœu  : 

>  Que  le  Gouvernement  soit  prié  de  f^re  étudier  les  moyens  de  re- 
fflâdier  au  Morcellement  indéfini  de  la  propriété  rurale,  et  k  cet  effet: 

»  1*  De  faire  recueillir  en  An^eterre,  en  Ecosse,  en  Prusse  et  en 
Danemark  des  renseignements  sor  les  actes  législatifs  intervenus 
dans  le  but  de  porter  remède  au  Morcellement  parcellaire ,  sur  leur 
application  et  sur  les  efTets  des  divers  systèmes  de  réunion  qa'lls 
autorisent  ; 

»  3°  De  rechercher  les  modifications  qui  pourraient  être  intro- 
duites dans  le  régime  hypothécaire ,  quant  aux  immeubles  transférés 
par  vole  d'écliange.  » 

(  Voir  p.  15  et  suîv.  la  discussion  de  ce  Kapport ,  et  l'ajournement 
delaqu^on.  ) 
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MISI  m  VUIUR 

DES  TERRES  INCULTES. 

RAPPORT  DE  M.  CORNl). 

MESSIECnS , 

La  question  de  la  Mise  en  Valeur  desTeirea  Incultes  emprunte  une 
nouvelle  iroportance,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  à  la  situation 
dans  laquelle  se  trouve  en  ce  moment  la  France. 

A  toute  autre  époque ,  il  eût  pu  paraître  opportun  de  discuter  la 
question  du  plus  grand  avantage  que  pourrait  trouver  le  Gouverne- 
ment à  encourager  l'amélioration  du  sol  déjà  cultivé  ;  mais  aujour- 
d'hui il  I^ut  travailler  incessamment  à  élargir  le  cadre  des  proprié- 
taires ,  sous  peine  de  laisser  notre  pays  exposé  aux  plus  dangereuses 
catastrophes. 

Rendre,  en  un  mot,  la  propriété  accessible  à  tous,  tel  est  le  pro- 
blème dont  nous  devons  ardemment  chercher  la  solution. 

Examinée  à  ce  point  de  vue ,  la  Question  des  Terres  incultes  est 
toute  d'actualité. 

Le  Congrès  agricole ,  en  l'inscrivant  sur  son  programme ,  a  voulu 
formuler  un  Vœu  qui,  très-probablement,  sera  pris  en  sérieuse  con- 
sidération par  l'Assemblée  législative  et  par  le  Gouvernement 

Votre  Commission ,  en  abordant  cette  grave  Question ,  ne  s'est  pas 
dissimulé  l'importance  de  sa  tâche. 

Elle  a  compris  qu'il  était  de  son  devoir  designaler,  en  même  temps, 
les  améliorations  qu'on  pourrait  exécuter  sur  les  Terres  incultes  de 
la  France ,  soit  qu'elles  appartiennent  à  l'État ,  aux  diverses  com- 
munes, ou  qu'elles  soient  la  propriété  des  particuliers. 

Les  Terres  incultes  que  possède  l'État  sont  répartiesdans  plusieurs 
départements  ;  votre  Commission  a  p^nsé  qu'il  appartenait  au  Con- 
grès de  formuler  un  Vœu  pour  le  reboisement,  dans  te  plus  bref 
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dèle,  ayant  dans  son  sein  une  population  ouvrière  considérable,  et 
où  les  capitaux  ne  se  montrent  jamais  réfractaires  aux  opérations 
agricoles,  la  superficie  de  ces  terres  incultes  s'élevait  i.  350,000  hec- 
tares, plus  d'un  neuvième  du  territoire  belge! 

Une  loi ,  longuement  discutée  dans  la  session  de  1847,  admit  le 
principe  de  l'expropriation  des  bruyères  communales  pour  causa 
d'utilité  publique,  et  donna  plein  pouvoir  au  Gouvernement. 

Animé  de  cet  esprit  de  prévoyance  qui  se  rencontre  si  rarement 
en  France  dans  l'Administration ,  le  gouvernement  belge  comprit 
qu'il  ne  suffisait  pas  à  la  prospérité  des  intérêts  publics  que  les  ter- 
rains changeassent  de  main.  Il  fallait  encore  Tournir  le  capital  né- 
cessaire à  leur  mise  en  valeur. 

Les  Chambres  avalent  voté  des  fonds  pour  favoriser  l'établisse- 
ment des  irrigations  dans  la  Campine  ;  la  loi  de  lSâ7  augmenta  cette 
subvention  dans  une  proportion  considérable. 

Partout,  en  peu  de  temps,  on  vit  le  bien-être  se  substituer  à  un 
f&cbeux  état  de  misère. 

Le  gouvernement  belge,  bàlons-nous  de  le  dire,  avait  eu  la  pru- 
dence de  ne  pas  s'aventurer  sur  une  vaste  échelle  ;  il  avait  borné 
KB  essais  à  650  hectares  environ. 

il  avait  en  soin  de  choisir  les  parties  les  plus  ingrates  des  sables 
arides. 

Bientôt  son  exemple  trouva  des  imitateurs  ;  les  demandes  affluè- 
rent de  tous  cAtés. 

Le  problème  de  la  mise  eu  valesr  des  landes  jusqu'alors  impro- 
ductives se  trouvait  résolu  1 

Que  le  gouvernement  français  suive  cet  exemple  1  Qu'il  pose  aussi, 
lui,  quelques  jalons  sur  cette  route  1  Et,  cette  opération  accomplie, 
qu'il  appelle  les  pionniers,  dût-il  leur  faire  une  avança  d'u^ent, 
remboursable  par  vingtièmes  durant  la  période  du  bail,  et  de  ma- 
nière à  amortir  intérêts  et  capital. 

C'est  ce  que  vient  de  faire  le  gouvernement  anglais  pour  l'opéra- 
tion si  importante  du  Drainage. 

L'infusion  du  capital  à  large  dose,  suivant  l'expression  énet^que 
de  sir  Robert  Peel,  et  notre  Agriculture  entrera  dans  une  voie  da 
rapides  progrès. 

C'est  le  moyen  le  plus  efficace  ;  c'est  celui  que  votre  Commission, 
messieurs,  recommande  à  votre  attention  pour  déterminer  la  Mise 
en  Valeur  des  Terres  Incultes  appartenant  aux  particuliers.  Elle  a  été 
unanime  pour  repousser  toute  violence ,  toute  a^ravation  d'ImpOt 
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Elle  a  pensé,  au  contraire ,  qu'il  était  opportun  que  le  Congrès 
expiim&t  le  Vœu,  qu'indépendamment  d'une  exemption  temporaire 
d'impôt,  le  Gouvernement  stimul&t  encore  les  défrichements  par 
des  primes  en  argent,  par  l'établissement  de  bonnes  Institutions  de 
Crédit  roncier,  par  la  réduction  des  tarifa  au  profit  des  transports 
de  marnes  et  autres  amendements  ou  engrais. 

Il  paraîtra,  messieurs,  h  plusieurs  d'entre  vous,  très-i  m  prudent 
de  formuler  des  Vœux  dont  la  réalisation  ne  saurait  avoir  lieu  sans 
un  surcroît  de  dépenses  et  une  diminution  dans  les  recettes  ;  mais 
daignez  prendre  en  considération,  qu'en  Agriculture  surtout,  U 
faut  savoir  semer  pour  récolter. 
Le  sacrifice  ne  sera  que  momentané. 

Par  des  améliorations  agricoles,  l'État  fera  descendre  l'aisance 
dans  toutes  les  classes,  et,  dès  lors,  les  recettes  du  Trésor  se  trou- 
veront naturellement  augmentées  dana  une  proportion  considérable. 
En  prenant  la  moyenne  que  fixait  H.  de  la  IIa;e.JoussetJn ,  dans  la 
proposition  qu'il  fit  pour  le  même  objet  à  la  Chambre  des  députés,' 
session  de  18^7,  nous  trouvons  le  chiffre  de  100  fr.,  qui,  pour  le 
déMchement  annuel  de  60,000  hectares ,  laisserait  chaque  année  k 
la  charge  du  Trésor  une  somme  de  6  millions. 

Quelle  signification  a  donc  ce  chiffre ,  si  nous  le  rapprochons  de 
celui  de  75  millions  dépensés  en  une  seule  année  en  Angleterre  pour 
l'importante  opération  du  Drainage! 

Cette  somme,  il  est  vrai ,  a  été  mise  par  le  Gouvernement  k  la 
disposition  des  cultivateurs,  seulement  à  titre  de  prêt  remboursable 
au  moyen  de  l'amortissement. 

H.  de  ta  Haye-Jousseiin,  l'un  des  hommes  les  plus  compétents  en 
ces  sortes  de  matières,  vous  le  savez  tous,  messieurs,  ne  prétend 
pas  que  la  somme  de  100  fr.  par  hectare  puisse  suffire  à  la  dépense  ; 
bien  loin  de  là ,  il  estime  que  dans  la  plupart  des  cas  il  faut  compter 
sur  une  somme  de  /|00  fr. 

Mais  vous  comprenez  de  quelle  Importance  peut  être  cette  somme 
pour  le  cultivateur  qui  fera  les  travaux  avec  les  concours  des  membres 
de  sa  famille;  souvent  elle  lui  suffira. 
Voilà  donc  de  nouveaux  propriétaires ,  improvisés  &  peu  de  finals  l 
Vous  le  voyez,  messieurs,  dans  cette  importante  question  de  la 
Mise  en  Valeur  des  Terres  incultes,  tout  s'enchaîne  : 
1°  Accroissement  de  production  agricole  ; 
3*  Augmentation  de  recettes  du  Trésor  ; 
3*  Déclassement,  par  la  création  de  nouveaux  propriétaires  ruraux, 
de  cette  population  qui ,  en  s'agglnnéraDt  Incessamment  dans  les 
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n'étalent  paa  suffisamment  connus.  La  Commission  des  Forets  a 
pensé  qu'elle  devait  en  appeler  du  Congrès  delSZ|6,  mal  informé, ft 
celui  de  18A8 ,  qu'elle  espère  conv^ncre  de  l'urgence  d'assurer  par 
tous  les  moyens  possibles  la  conservatiou  du  sot  forestier  de  France. 

Voyons  d'abord  ce  qui  reste  en  France ,  de  sol  bois. 

Sur  53,768,600  hectares  dont  se  compose  le  terrltofrede  la  France, 
a  existe  encore  en  bois  8,693,128  hectares  possédés  comme  suit  : 

Par  l'État 1,180,186 

Par  les  communes  et  établissements  publics.  .    1,833,833 

Par  les  particuliers. 5,619,110 

Total 8,623,128 

On  doit  admettre  au  moins  un  dixième  de  vide  ;  reste  en  bois  de 
bonne  ou  mauvaise  qualité  environ  7,808,000,  un  peu  moins  que  le 
Beptiëme  de  la  contenance  totale  du  pays. 

SI  ces  bois  étalent  conservés  et  aménagés  !i  longs  termes,  »  sur- 
tout ils  étaient  répartis  également  sur  toute  la  surface  du  std,  il 
n'est  pas  douteux  qu'ils  suffiraient  aux  besoins  du  pays  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi. 

Tous  les  ans  le  chiffre  diminue  :  ainsi,  en  Bretagne  par  exempte, 
il  n'y  a  plus  dans  les  cinq  départements  des  CAtes-du  Nord,  du  Fi- 
nistère, d'Ille-et-Vilalne,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Morbihan,  que 
182,000  hectares  de  bols  sur  3,400,000  hectares  de  superficie,  c'est- 
à-dire  environ  le  dix-huitième  du  sot. 

Tous  les  bois  situés  en  montagne  ont  presque  entièrement  dis- 
paru ,  et  il  est  inutile  de  dire  ici  les  inondations  et  les  désastres  de 
toutes  natures  qui  ont  été  la  oonaéquence  naturelle  de  ces  détwise- 
ments.  Cela  est  arrivé  h  ce  point  qu'une  loi  sur  le  reboisement  des 
montagnes  est  reconnue  nécessaire  ;  une  Commission  a  été  nommée 
par  le  gouvernement  pour  l'étude  d'un  projet  Cette  loi  est  difficile 
i  faire,  car  elle  rencontre  mille  obstacles  dans  les  propriétaires  de 
la  montagne  qui  ont  eu  intérêt  àdéboiser,  et  que  l'on  forcera  diffici- 
lement &  replanter  ;  elle  est  plus  difficile  encore  &  exécuter,  car  les 
semis  et  plantations  auront  à  lutter  contre  la  nature  du  sol,  contre 
la  chute  des  torrents,  et  surtout  contre  les  abus  du  pftturage. 

Ainsi,  en  plaine,  défrichements  exagérés  menaçant  de  nous  pri- 
ver des  ressources  forestières  que  l'on  doit  considérer  comme  objet 
de  première  nécessité;  en  montagne,  défrichement  complet,  dénu- 
datlon  du  sol ,  qui  nous  expose  h  toutes  les  calamités  produites  par 
les  pluies  torrentielles,  à  t«ns  les  ravages  des  eaux  qui,  nerencon- 
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tract  aucun  obstacle ,  tombent  avec  fureur  dans  la  vallée  et  entraî- 
nent avec  elles  tout  ce  qui  se  trouve  sur  leur  passage. 

La  liberté  Illimitée  du  délVichement  a  été  accordée  de  1731  & 
1803,  et  plus  de  500,000  hectares  de  bois  ont  disparu. 
'  Le  régime  de  prohibition  qui  a  existé  de  1803  i  1827,  époque  de 
la  promulgation  du  Code  rorestier,et  celui  maintenu  par  ce  Codei 
n'ont  pas  entièrement  arrêté  les  défrichements  :  on  s'est  plaint  que 
l'Administration  cédait  trop  facilement  aux  demandes  incessantes 
qui  lui  étaient  adressées;  mais  cependant  les  progrès  du  défriche- 
ment ont  été  ralentis ,  et  aujourd'hui ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
si  nous  pouvions  conserver  ce  qui  nous  reste,  nous  pourrions  arri- 
ver, si  ce  n'est  à  suffire  k  nos  besoins ,  du  moins  à  éviter  cette  disette 
de  bois  par  laquelle  Colbert  nous  a  menacés  de  périr.   . 

Après  avoir  examiné  ce  qui  nous  reste  en  contenance  boisée,  nous 
avons  cru  devoir  examiner  si  les  produits  en  matières  suffiraient  & 
nos  besoins  présents,  et  surtout  s'ils  suffiraient  à  nos  besoins  futurs. 

U  a  d^à  été  dit  dans  le  rapport  de  lSâ7  qui  vous  a  été  présenté 
cette  année,  que  nous  importions  pour  50,000,000  de  bois  d'œuvre  et 
de  chauffage.  Lechiffre  de  ces  importationsa  encore  augmenté  ;  il  est 
aujourd'hui  de  60,000,OJ)0.  Nous  importons  en  outre  pour  32,OOO,*00O 
de  houille ,  et  l'épuisement  des  mines  de  houille  doit  varier,  suivant 
les  savants ,  de  60  ans  k  300  ans.  Il  a  été  également  dit  dans  ce  rap- 
port (et  le  calcul  aété  fait  sur  la  longueur  des  lignes  votées),  que  nous 
aurions  3,000,000  de  stères  ou  mètres  cubes  de  bois  de  charpente  à 
fournir  auï  chemins  de  fer  pour  traverses  et  travaux  d'art.  Or,  en 
supposant  un  aménagement  à  30  ans,  terme  moyen,  des  8,623,128 
hectares  qui  composent  le  sol  forestier  de  laFrance,  on  devra  couper 
chaque  année  Z|3D,000  hectares.  Si  on  estime  à  ù  stores  ou  II  mètres 
par  hectare,  terme  moyen  (et  c'est  une  estimation  forte),  le  produit 
de  chaque  hectare ,  on  trouvera  pour  les  Ù30,000  hectares  1,720,000 
stères  ou  mètres  cubes  par  an  :  en  sorte  que  l'établissement  des  che  • 
mins  de  fer  consommera  près  de  deux  années  du  produit  total  du 
sol  boisé.  Reste  ensuite  l'entretien  qui  est  estimé  devoir  être, 
chaque  année,  du  dixième  de  la  première  mise  pour  les  traverses, 
et  du  cinquantième  pour  les  travaux  d'art. 

En  ce  qui  touche  la  marine,  les  bois  de  son  service  ont  toujours 

été  en  augmentant ,  à  ce  point  que  dans  les  ports  de  Lorient  ils  sont 

montés  de  AO  à  l,2ft0  fr.  le  stère,  et  qu'on  a  été  obligé  d'étendre  à 

tous  les  départements  le  cercle  des  recherches  de  fournisseurs. 

Enfla,  pour  le  chauffage,  partout  le  prix  du  bois  s'est  élevé  malgré 
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Ik  eonourrence  de  la  houille  dont  les  importations  sont  conaiitt- 
nbles  et  dont  la  durée  est  limitée.  Il  y  a  déjà  des  paye  en  France 
où  les  habitants  ne  peuvent  faire  ctiaufTer  leurs  aliments  qu'avec 
de  la  bouse  de  vache  desséchée. 

La  nécwrfté  de  la  conservation  des  bots  sous  le  rapport  météoro- 
logiquâ  a  trouvé  peu  de  contradictions.  Il  a  été  ausïi  allégué  que 
dans  certains  départements  delà  France,  dans  les  gorges  des  Vo^es, 
par  exemple ,  cette  conservation  est  d'intérêt  public  pour  )h  déf«DE6 
dn  paj's. 

La  Cfflumission  a  aussi  examiné  si  le  sol  cultivé  en  bois  donnut, 
aUK  populations  pauvres,  plus  ou  moins  de  travaux  que  celui  cultivé 
en  céréales.  Un  membre  de  la  Commission ,  expert  en  exploitation 
de  propriétés,  a  mis  sous  ses  yeux  des  calculs  bien  établis,  desquels 
Il  résulte  que  la  culture  d'un  hectare  de  forêts,  aménage  t  20  ans, 
coûte  18  fr.  par  an ,  alors  que  celle  d'un  hectare  de  céréales  ne 
coûte  que  10  fr.  Il  y  a  en  outre  pour  les  populations  pauvres  le 
ramassage  du  bois  mort  pendant  quatre  mois  d'hji'er,  tolérance  ac- 
cordée par  les  propriétaires  qui  veulent  éviter  les  délits  graves. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'on  exploite  i.  un  âge  plus  avancé,  les 
produits  en  matière  augmentant,  le  travail  de  l'ouvriei"  augmente 
en  proportion  de  ces  produits.  Ainsi ,  ce  sera  surtout  Avec  une  syl- 
viculture perfectionnée  que  le  sort  des  habitants  des  forêts  sera 
préférable  à  celui  des  habitants  de  la  plaine. 

La  Commission ,  en  concédant  la  nécessité  de  poser  une  limite  aux 
défrichements  exagérés ,  a  reconnu  cependant  qu'il  était  nécessaire 
de  soustraire  les  propriétaires  à  l'autorité  de  l'Administration  cen- 
trale, dont  les  décisions  ont  été  trop  souvent  le  résultat  d'exigences 
politiques  :  elle  a  pensé  que  les  vrais  juges  de  la  question  devaient 
être  les  hommes  du  pays,  connaissant  ses  ressources  et  ses  besoins  : 
elle  n'a  trouvé  de  garantie  que  dans  les  Conseils  généraux  des  dé- 
partements, et,  pour  mettre  ces  Conseils  généraux  plus  à  fiiéme  de 
statuer  en  parfaite  connaissance,  elle  a  désiré  que  leurs  décisions 
fussent  précédées  d'une  enquête  de  commuio  et  incvmmodo  fWte 
dans  les  communes  de  la  situation  des  lieux. 

En  reconnaissant,  dans  l'intérêt  général,  l'oMigatiOD  de  laisser 
peaer  snr  la  propriété  forestière  une  sorte  de  servitude  »  la  Com^s- 
eUta  a  demuidé  qu'au  moins  cette  propriété  fat  traitée  avec  1a  mène 
foveur  que  les  propriétés  ruralei  ;  que  le  vol  de  bois  cessât  d'être  con- 
llA6rt  eomim  n'ayant  pas  df  mportince  :  «Ue  a  déclué  qutUe  ns 
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trouvait  paa  les  forêts  des  particuliers  assez  défendues  par  la  juris- 
prudence actuelle.  En  effet,  les  délits  commis  dans  ces  forêts  ne 
sont  poursuivis  qu'à  la  requête  du  propriétaire  :  en  telle  sorte  que 
si  le  délinquant  est  acquitté ,  ce  qui  arrive  souvent ,  les  procès-ver- 
baux ne  faisant  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  le  propriétaire 
paye  encore  les  fi-als  dii  procès. 

Le  vol  de  bols  est  le  seul  dont  la  vindicte  publique  ne  semble  tenir 
aucun  compte.  Il  est  évident  quela  loi,  ou  pluWt  leministère  public, 
ne  protège  pas  assez  cette  propriété  onéreuse  en  ce  sens  qu'on  ne 
peut  en  changer  la  oature,  et  que,  si  rislérët  public  oblige  un  pro- 
priétaire à  rester  dans  cette  condition  de  ne  pouvoir  réaliser  un  bé- 
néfice c|ue  pourrait  lui  offrir  ua  changement  de  culture ,  il  est  bien 
certain  que  la  société  lui  doit  protection  et  protection  efficace. 

Par  tous  les  motifs  qui  précèdent.laCommission  des  Forêts  du  Con- 
grès de  1848  propose  d'émettre  les  Vœux  suivants  : 

«  1*  Que  le  défrichement  de  bois  en  pente  reste  Interdit  ; 

•  3°  Que  la  liberté  de  défrichement  des  bols  situés  eu  plaine  soit  de 
droitcommun,  et  que  toutefois  les  propriétaires  qui  voudront  user 
de  cette  faculté,  en  fassent  la  demande  au  Conseil  général  du  dépar- 
tement, qui  devra  statuer  après  enquête  sur  l'accueil  ou  le  refus; 

■  3°  Que  les  délits  commis  dans  les  bols  des  particuliers  soient  re- 
eotuius  délits  d'ordre  public  et ,  comme  t^ ,  poursuivis  &  la  requête 
du  Mnistër«  public.  « 

(Voir  la  discussion  de  ce  Rapport,  p.  38  et  sulv. ,  et  le  lésané 
des  Veaux  émis  par  le  Congés  «ur  la  question,  p.  67.  ) 


bv  Google 


SM  CONGRÈS  CEimiAL  D'AGRICULTUBE. 

■  Qne  cette  Jurisprudence,  fondée  sur  ce  que  U  loi  nereoonnatt, 
en  matlëre  civile ,  d'autre  Intérêt  que  celai  de  5  p.  100,  n'est  phn 
aqjourd'liul  en  rapport  avec  le  produit  dea  capitaux  et  calai  dea 
forêts  ; 

*  Que,  cependant,  il  Importe  que  les  tribunaux  aient  une  base  Ift- 
gale  sur  laquelle  Ils  puissent  fonder  leurs  décisions; 

»  Qu'en  adoptant  comme  élËment  de  capitalisation  le  denier  35 
(â  p.  100),  on  concilie,  de  la  manière  la  plus  équitable,  les  droits  des 
propriétaires  et  ceux  des  usagers  ; 

»  Émet  le  Vœu  que,  en  procédant  à  la  révision  de  l'article  83  du  Code 
forestier,  il  y  soit  inséré  une  disposition  qui,  sauf  les  cas  extraordi- 
naires dont  les  tribunaux  seront  jUges,  prescrive  de  former  le  capital 
représentatif  d'i  Droit  d'Usage  en  multipliant  par  25  le  revenu  annuel 
moyen  des  délivrances  usagëres.» 

(Voir  la  discussion  de  ce  Rapport ,  p.  60  et  suiv.  On  trouver» 
p.  SU  la  rédaction  de  Tarticle  unique  qui  résume  les  Vœux  du  Coo- 
frès  sur  les  Cantonnements.  Cet  article  a  été  ^outé  comme  S  Si  *ux 
T«nz  émis  sur  les  Forêts;  voir  p.  58.  ) 
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RAPPORT  DE  H.  A.  POMMIER  EN  4848. 
M.  BAZIN,  Rapporteur  en  1850. 

Mebbibum, 

La  plupart  d'entre  vous  ont  encore  présente  k  la  mémoire  Ut  lutta 
qui  s'est  engagée,  il  y  a  dix  ans,  entre  nos  sucreries  coloniales  et  dos 
Bucrerles  indigènes.  A  cette  époque  tes  représentants  des  colonies  ne 
demandaient  rien  de  moins  que  la  suppression  de  la  sucrerie  indi- 
gène. A  défaut  de  cette  interdiction,  ils  réclamaient  l'égalité  de 
Hippfit  entre  les  deux  Sucres. 

Le  Conseil  général  de  l'Agrloulture.  oonsultA  en  18/t3  par  le  Goa- 
vernem«it ,  flt  preuve  de  gnmde  Indépendance  et  de  hante  sageise , 
«B  repoussant  tout  projet  de  suppression,  et  )a  Chambre  des  députés 
décida,  en  18â3,  que  les  droits,  qui  n'étalent  alors  que  de  3S  fr. 
par  100  kJlogr.  sur  le  Sucre  Indigène,  serajent,  b  partir  du  1"  août 
184Ù ,  augmentés  de  S  fr.  par  an,  jusqu'au  moment  où  ils  aurairat 
atteint  le  même  chllh«  que  iur  le  Sucre  colonlaL 

Ce  moment  est  aujourd'hui  arrivé,  et  l'impét  qui  gvivB  les  deux 
Sneres  eet  égal  (sdt  AD  fr.  BO  c,  dlziteie  compris,  par  tM  Icilogr.) 
depuis  le  1*'  août  dernier.  C'est  tout  ce  que  drauadaient  les  ecdoniaB 
«nlSàS. 

Cependant  cette  augmentation  successive  des  droits  sur  l«  SBore 
JAdigéne)  jusqu'à  parraile  égalisation,  n'a  pas  produit  le  résultat 
iiu'en  atteodaient  les  adversaires  de  la  sucrerie  indigène.  Mon-seu- 
lemeBt  celle-ci  n'apas  été  détruite,  mais  ses  efforts  se multipUaut, 
W  raison  des  obsUcles  qui  lui  étaient  opposés ,  elle  a  pris  un  nouvel 
flwar. 

Aiosi  le  nombre  des  fabriques,  qui  était  en  lMSde306,  dont  10 
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en  DOn-actIvIté ,  est  aujourd'hui  de  313,  doot  7  seulement  en  non- 
activité,  mais  ayant  des  siicres  en  charge.  0  y  a  donc  eu  augmen- 
tation depuis  un  an,  malgré  le  nivellement  des  droits,  de  10  fabri- 
ques en  activité. 

Il  est  vrai ,  messieurs ,  que  ces  fabriques  sont  presque  toutes  con- 
centrées dans  nos  dépiurtements  du  Nord ,  là  où  le  charbon  est  à  bon 
marché,  où  la  culture  est  très-avancée,  la  terre  rertile,  et  les  pro- 
duits abondants  ;  mais  si  tous  jetez  un  coup  d'œil  sur  le  territoire 
de  la  République  française,  voua  verrez  partout  la  même  concen- 
tration pour  les  cultures  spéciales.  Ainsi ,  c'est  également  dans  le 
Nord  que  se  cultivent  principalement  les  graines  oléagineuses  ;  dans 
l'Ouest,  le  lin  et  ie  chanvre;  dans  le  Midi,  la  garance,  lesmûriers 
et  les  oliviers;  dans  l'Est  et  le  Midi,  nos  vignes  les  plus  renom- 
mées ;  et  il  n'est  jamais  venu  à  l'idée  de  personne  que  ces  diverses 
Industries  agricoles  méritassent  moins  d'intérêt,  parce  qu'elles 
étaient  en  quelque  sorte  concentrées  dans  des  localités  spé- 
ciales. 

Les  efforts  faits  par  nos  fabricants  de  Sucre  indigène  ont  eu  pour 
résultat,  messieurs,  de  faire  progresser  la  production  du  Sucre  de 
betterave,  et  on  ne  l'estime  pas  à  moins  de  60  à  70  millions  de  kilog. 
pour  l'année  1847-^8.  Ce  n'est  pas  très-loin  de  l'importation  de  nos 
Sucres  coloniaux,  laquelle  s'est  élevée  en  18A7,  d'après  nos  état?  de 
douane ,  h  S7  millions  de  kilogrammes. 

Aai  70  millions  de  kilogrammes  produits  par  les  Sucres  indigènes, 
et  aux  87  millions  importés  de  nos  colonies,  il  faut  Ecouter  26  millions 
de  Sucres  étrangers  :  en  tout,  183  millions  de  kilogrammes.  Si  de 
cette  quantité  nous  diminuons  l//i  pour  les  déchets  au  raffinage, 
nous  avons  à  peu  près  137  millions  de  kilog.  raffinés. 

Surcette  quantité  17  millions  de  kilog.  ont  été  réexportés  ;  il  reste 
donc  à  peu  près,  pour  la  consommation  intérieure,  120  millions  de 
kilog.,  ce  qui  dépasse  évidemment  les  besoins  de  notre  consomma^ 
tion  actuelle,  puisqu'il  reste  dans  nos  entrepôts  environ  16  millions 
de  kilog.  de  sucres  bruts,  soit  12  millions  de  kilog.  raffinés  qui 
attendent  des  acheteurs. 

Le  résultat  de  cette  concurrence  a  été  l'abaissement  successif  des 
prix  ;  la  dernière  cote  des  courtiers  de  commerce  à  Paris ,  à  ta  date 
du22  février,  était  de  120 fr.  pour  les  Sucres  coloniaux,  ieslOO  kilog., 
et  112  pour  les  Sucres  indigènes.  En  moyenne  116  fr.  —  Si  vous  di- 
minuez de  ce  prix  le  droit  qui  est  de  &9  tr,  50  c ,  il  vous  reste  66  tr. 
pour  prix  de  100  kilog.  de  Sucre  brut  ;  prix  diminué  poor  le  faMcant 
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de  tous  les  frais  de  commission  et  autres  qui  grèvent  cette  marchan- 
dise, et  qu'on  n'estime  pas  à  moins  de  13  p.  100. 

Cet  état  de  choses  a  provoqué  de  vives  réclaroationa  de  la  part  des 
colODies.  L'égalité  des  droits  ne  leur  a  plus  paru  une  garantie  suffi- 
sante contre  la  concurrence  du  Sucre  indigène,  et  elles  demandaient, 
dans  ces  derniers  temps,  que  le  Sucre  de  betterave  filt  surtaxé,  pour 
rétablir,  disaientreltes ,  l'équilibre  entre  les  deux  productions. 

Votre  Commission  permanente,  chargée  par  vous  de  veiller  i, 
l'exécution  de  vos  Vœux,  avait  cru  nécessaire  d'appeler  l'attention 
du  dernier  Gouvernement  sur  les  prétentions  des  colonies.  Elle  en 
avait  reçu  l'assurance  que  rien  ne  serait  changé  à  la  législation  ac- 
tuelle, en  ce  qui  concernait  l'égalité  des  droits  entre  les  deux  Sucres, 
colonial  et  indigène. 

Mais  elle  avait  en  même  temps  pensé  que  l'application  de  ce  prin- 
cipe, toute  juste  qu'elle  fût,  ne  résolvait  pas  la  difficulté,  et  que  l'ac- 
croissement  successif  de  la  production  réclamait  une  mesure  éner- 
gique pour  élever  la  consommation  au  niveau  de  la  production. 

Elle  avait  pensé  que  le  seul  moyen  efficace  pour  concilier  tous  les 
intérêts ,  était  d'abaisser  les  droits  qui  grèvent  les  Sucres,  et  d'ac- 
croître ainsi  la  consommation  par  l'effet  du  bon  marché.  —  Le  passé 
à  cet  égard  répond  de  l'avenir,  puisque  la  consommation  du  Sucre 
qui  n'était  en  France,  il  y  a  15  ans,  que  de  75  millions  de  kllog.,  s'est 
successivement  élevée,  par  l'effet  de  la  décroissance  des  prix,  jus- 
qu'au taux  actuel,  c'est  à-dire  environ  120  millions  de  kllog. 

II  est  donc  très-naturel  de  penser  que  si ,  par  l'effet  de  la  dimlno- 
tion  des  droits,  l'usage  du  Sucre  se  répandait  généralement  dans 
nos  campagnes,  la  consommation  aurait  bienlAt  atteint  une  Im- 
portance qui ,  en  apportant  partout  un  nouvel  élément  d'industrie 
et  de  bien-être,  assurerait  le  chiffre  actuel  des  perceptions  du  Tré- 
sor, chiffre  qui  s'élève  à  peu  près  &  60  millions  de  francs. 

La  Commission  que  vous  avez  nommée,  et  dont  J'ai  l'honneur 
d'être  l'organe,  a  partagé  cet  avis  ;  elle  pense,  comme  votre  Com- 
mission permanente ,  qu'une  forte  réduction  des  droits  serait  de  na- 
ture iL  concilier  tous  les  intérêts ,  aussi  bien  ceux  de  vos  producteurs 
coloniaux  et  Indigènes  que  ceux  de  la  consommation  et  du  Trésor 
pablic. 

Ce  qni  se  passe  dans  un  pays  voisin ,  l'Angleterre ,  peut  servir  à 
dissiper  toute  espèce  de  doutes  k  cet  égard. 

La  consommation  moyenne  de  ce  pays,  sous  l'empire  de  sou  au- 
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dADDe  l^slation ,  4talt  de  160  niillions  de  Ulog.  Lee  InporUtiMi 
de  1846  s'étaient  éleréea  à  166  initiions  de  kilo;. 

Après  les  réductions  de  droits  introduites  par  sir  Roliert  Peet, 
raugmentatlon  de  l'importation  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Le  cfalSIre 
officiel  des  importations  de  1847  est  de  336  roilllona  de  Ulog. ,  70  mH- 
UoQS  de  plus  qu'en  IBhB  ;  et  celui  do  la  consommation  est  de  10S 
millions  de  kilog.  au  lieu  de  150  millions. 

Le  prix  du  sucre  à  Londres  est  à  peu  près  le  mâme  qu'à  Paris, 
116  à  118  tr.  les  100  kllog.  bruts. 

A  cet  égard ,  nous  devons  aussi  vous  blre  remarquer  que ,  sous 
l'empire  de  la  loi  libérale  qui  régit  aujourd'hui  le  commerce  d'int» 
portation  en  Angleterre ,  il  sera  c^tainement  possible  à  nos  raffine- 
ries d'augmenter  leurs  exportations. 

Votre  Commis^on  a  pensé,  en  outre,  que  le  Gouvernement  devait 
apporter,  dans  la  perception  des  droits ,  toute  la  justice  et  toute  1> 
modération  conciliables  avec  les  intérêts  du  fisc  et  la  liberté  Indus- 
trielle. 

L'ne  nouvelle  circonstance  semble  se  produire,  qui  justifie,  mes- 
sieurs ,  la  sagesse  des  mesures  prises  h  une  autre  époque  pour  con- 
server k  la  France  la  fabrication  du  Sucre  indigène.  Cette  fabrication 
est  pour  la  France  non-^ulement  une  conquête  industrielle  des 
plus  remarquables  et  des  plus  importantes ,  mais  elle  la  sauvegarde 
encore  contre  les  éventualités  d'une  guerre  maritime  qui  pourrait 
ou  lui  faire  perdre  ses  colonies,  ou  l'en  séparer  pour  un  temps.  Ces 
motifs  ont  été  pour  beaucoup  dans  l'opinion  de  ceux  qui  ont  fait 
repousser  en  18ii3  le  projet  conçu  par  le  Gouvernement  d'alors,  it 
l'instigation  des  colonies,  de  supprimer  la  fabrication  du  Sucre  de 
betterave.  Aujourd'hui,  nous  n'avons  peu^ètre  aucune  raison  de 
redouter  encore  la  guerrej  mais  l'émancipation  des  esclaves  vient 
d'être  décrél^  dans  toutes  les  possessions  de  la  République ,  et  II  est 
permis  de  croire  que  cette  grande  mesure  apportera,  momentané- 
ment du  moins,  une  grande  perturbation  dans  la  production  de 
nos  colonies. 

L'industrie  Indigène  est  donc  sur  le  point  aujourd'hui  de  Jouer  le 
rôle  que  lui  avait  assigné  la  grande  pensée  de  Napoléon ,  c'est-à-dlra 
de  mettre  la  France  >  en  ce  qui  concerne  les  Sucres ,  k  l'abri  des 
éventualités  d'ime  guerre  étrangère  et  de  la  perte  de  nos  colonies. 

Rappeler  au  Congrès  cette  pensée,  dans  la  dtuatioa  présente, 
c'est  exciter  toute  sa  sympatiile  «n  faveor  d'une  IndusIriA  auHi  ia- 
portante ,  sous  tant  de  rapporta ,  que  odta  du  Suore  indigtae ,  et 
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c'est  dans  ce  sens  que  votre  Commission  vous  propose  d'adresser  au 
Gouvernement  les  Vœux  suivants  : 

•  1.  Maintien  de  régallté  de  l'impôt  aur  les  fuoros  prodolti  sur  la 
territoire  et  sur  les  diverses  possessions  de  la  République  française. 

»  2.  Diminution  de  moitié  de  l'impôt  actuel,  dans  le  but  d'augmen- 
ter la  consommation,  et  conséquemment  le  travail  national. 

B  3.  Simplification  du  droit  d'exercice  de  manière  i  garantir  à  la 
fbis  les  droits  du  Trésor  et  la  liberté  de  l'Industrie.  » 

(Voir  la  discussion  de  ce  Elapport,  p.  65  et  66 ,  et  le  résumé  des 
Vœux  du  Congrès  sur  la  question,  p.  67. } 
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QUESTION  DES  ASSURANCES. 


RAPPORT  DE  M.  DVGHATA1DE. 


Cette  question  ayant  été  ajournée  (voir  p.  68),  le  rapport  de 
M.  Duch&taux,  en  1847,  qui  devait  servir  de  base  à  la  discussion, 
n'a  pas  été  réimprimé  ;  on  ie  trouvera  dans  le  volume  qui  rend 
compte  de  ta  troisième  Sessioa  du  Congrès  central  d'Agriculturet 
fiageik27. 
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OIGAHISATION  DE  t'AGRlCLLOTAE. 


ORGANISATIOH  DE  L'iGRICDLTDBE 


CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICULTURE. 

VtKUX  ÉMIS 
DANS  LES  nSSIONS  DE  18U.  Itt».  tSM,  186»  ET  1850. 

1844. 

Que  le  Goavememeat  soit  prié  de  prendre  ea  considéntiOD  la 
double  nécessité  d'organiser,  par  voie  d'élection,  les  Chambres  con- 
sultatives d'Agriculture ,  et  d'accorder  à  l'Agriculture,  dans  les  no- 
inlDations  au  Conseil  supérieur,  une  part  d'influence  égale  à  celle 
de  riùdustrie  et  du  Commerce. 

Le  Congrès  émet  le  Vœu  que  le  Gouvernement  prenae  en  considé- 
ration la  double  nécessité  d'organiser,  par  voie  d'élection,  lea 
Chambres  conaulutives  d'Agriculture,  et  d'accorder  à  l'Agriculture, 
dans  les  nominations  au  Conseil  supérieur,  une  part  d'influence 
égale  à  celle  du  Commerce  et  des  Manufactures. 

Le  Congrès  émet  le  Vœu  que  l'organisation  et  les  atbibutions  du 
Ministère  de  l'Agriculture  soient  ëlaigies  de  manière  à  ce  que  l'A- 
griculture soit  plas  spécialement  représentée  dans  les  Conseils  du 
roi. 

1848- 

Qu'une  chambre  d'Agriculture  soit  In^tuée  dans  chaque  dépar^ 
tement 

Qu'elle  soit  composée  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons 
dans  le  département,  et  des  membres  qui  seront  nommés  par  lea 
associations  agricoles,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tart  7. 
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Que  dans  chaque  canton,  l'élection  ait  lieu  par  les  électeurs  agri- 
coles de  toutes  les  communes  réunies  au  cheMieu. 

Lot  QbMDbTM  consultatives  seront  élues  par  uoe  Assemblée  éta- 
blie BUT  des  bases  aussi  larges  que  possible. 

Que  l'Association  agricole  de  chaque  arrondissement  puisse  nom- 
mer un  membre  de  la  Chambre  d'Agriculture;  s'il  existe  dans  l'ar- 
rondissement plus  d'une  Association  agricole,  les  membres  de  ces 
Associations  devront  seréunirpournommeren  commun  un  membre 
de  la  Cbambre  d'Agriculture. 

Que  ces  Chambres  aient  une  réunion  annuelle  et,  sll  y  a  lieu, 
des  réunions  extraordinaires  sur  la  convocation  de  leur  président 
ou  de  l'autorité  départemtntalot 

Les  Chambres  d'Agriculture  ne  pourront  délibérer  si  le  nombre 
des  membres  présents  n'est  égal  au  moins  à  la  moitié  plus  un  des 
membres  qui  les  composent 

Que  le  Conseil  général  d'Agrieolture  soit  composé  d'un  représen- 
tant de  chaque  Chambre  consultative  et  de  quatre  membres  nommés 
parle  Congrfts centrât  d'AgrlculCore. 

1S49. 

i'  Qu'une  Chambre  consultative  d'Agriculture  soit  instituée  dans 
chaque  département 

Que  chaque  Chambre  d'Agriculture  soit  Tractionnée  en  comités 
d'arrondissements  permutents ,  chargés  de  préparer  ses  travaux  et 
d*étudier  les  qoeistioas  locales 

S*  Qu'elle  Hoit  oonposée  d'autant  de  mraibres  qu'il  y  a  da  can- 
tons dans  le  département,  sans  oéanmoioa  qae  te  Domina  de  neia- 
bres  puisse  être  au-dessous  de  trente. 

jl*  QtMiiws  le  cas  où  l«  orasbredes  membres  «ralt  inférieur  à 
vente ,  il  soit  complété  par  les  cantons  mrwu  les  pins  populeux. 

4°  Qm  dus  chaque  canton  J'âecUon  ait  Heu  à  la  commune. 

5°  Que  les  élections  soient  faites,  pour  le  surplus,  conformément 
aux  règles  prescrites  pour  tes  élections  aux  Conseils  généraux. 

6°  Que  tous  ceux  qui  exploitent  le  sol ,  soit  comme  propriétaires , 
soit  comme  fermiers,  colons  partiaires  ou  métayers,  soient  élec- 
teurs, aln^  que  les  agents  agricoles  domiciliés  dans  le  canton  de- 
puis plus  de  deux  années,  et  faisant  des  travaux  de  la  campagne  leur 
occupation  principale 

7*  Que  les  men;bres  des  Chambres  d'Agriculture  soient  nommé* 
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pour  six  ans,  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans,  et  Indéfiai- 
ment  rééligibles. 

8*  Que  I«3  Ckadibros  aient  une  réunion  annuelle  et ,  sit  f  a  lieu , 
des  réunions  «xtraordinaires  sur  là  conrocation  de  leur  prdtident  ou 
de  l'autorité  départementale. 

9°  Qu'elles  ne  puissent  délibérer  si  le  nombre  des  membres  pr^ 
aetits  n'est  égal  au  moins  à  la  moitié  plus  un  des  membres  qui  les 
composa  ti 

10*  Que  le  Conseil  général  d'Agriculture,  dont  les  sessions  seront 
annuelles,  soit  composé  d'un  membre  envoyé  par  chaque  Cbambre 
consultative  d'Agriculture. 

11'  Que  le  Conseil  supérieur  du  Commerce  prenne  le  nom  de  Con- 
seil supérieur  d'Agriculture,  des  Manufactut^  et  du  Commerce, 
et  que  dans  ce  Conseil ,  l'Agriculture  ait  une  put  ég^e  à  celles  des 
autres  industries  réunies. 

Le  Congrès  émet  le  Vœu  que  le  Ministère  des  Travaux  publics  soit 
rétuii  au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

18S0. 

Le  Congrès ,  persévérant  dans  les  Vœux  précédents ,  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  remettre  en  délibération  la  ffaeiUitt  de  l'Oriani- 
•MtioD  de  l'A ciianl tare  et  des  Clumbrc*  Gontnllati***, 

11  cbarge  le  Bureau  et  la  Commission  permanente  de  suivre  ac- 
tivement auprès  du  Gouvernement  la  réalisation  de  ces  Vœux,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  l'organtaation  de  Chambres  consul- 
tatives d'Agriculture. 

(Voirladiscus^oDtP.  68.) 
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RÉSERVES  DE  CÉRÉALES. 


RAPPORT  DE  H.  DE  ROHANET. 


Hessieciis, 

La  Commission  dont  Je  suis  l'organe  avait  pour  mission  de  cher- 
cher les  moyens  d'établir  un  grand  système  de  Réserves  en  Céréales 
sans  imposer  de  nouvelles  charges  au  Trésor  public. 

Renfermée  dans  ces  limites,  la  Commission  s'est  arrêtée  à  l'idée 
d'émettre  un  Vœu  pour  que  les  Conseiis  municipaux  soient  invités, 
par  le  Gouvernement,  à  appliquer  aux  iioulangers,  dans  toutes  les 
localités  où  cela  sera  possible,  des  prescriptions  analogues  à  celles 
qui  sont  imposées  à  la  boulangerie  de  Paris,  en  ce  qui  touche  l'obli- 
gation d'avoir  constamment,  d'avance,  un  approvisionnement  en 
grains  ou  en  Tarines  d'un  mois  environ;  et  voici  quels  ont  été  les 
motirs  de  votre  Commission  : 

C'est  principalement  sur  le  moral  des  populations  qu'il  est  néces- 
saire d'agir,  et  on  doit  surtout  tendre  &  diminuer  la  Tréquence  et  le 
chiffre  des  oscillations  dans  le  prix  des  grains;  ce  qu'il  faut  à  l'ou- 
vrier de  ville  qui  consomme,  aussi  bien  qu'au  cultivateur  qui  pro- 
duit, c'est  ta  persistance  des  prix  ;  car,  plus  le  prix  se  rapproche  de 
l'unironnité,  mieux  ils  savent  sur  quoi  ils  peuvent  compter,  l'un, 
relativement  au  salaire  nécessaire  h  la  subsistance  de  sa  famille, 
l'autre,  relativement  au  fermage  qu'il  s'oblige  à  payer. 

il  arrive  assez  souvent,  surtout  dans  les  provinces  où  la  produc- 
tion n'excède  pas  habituellement  les  besoins  de  la  consommation, 
que  des  circonstances  qui  tiennent,  soit  aux  intempéries  des  saisons, 
au  mauvais  état  des  voies  de  communication,  à  l'absence  de 
ponts,  etc.,  soit  aux  travaux  des  cultivateurs,  rendent  momenta- 
nément les  marchés  moins  bien  pourvus  qu'à  l'ordinaire ,  et  que  les 
boulangers  qui  n'ont  pas  d'avances,  sont  néanmoins  obligés,  dans  ce 
cas  t  d'acheter,  quel  qu'en  soit  le  prix,  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
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conaommatloa  ordJoalro  ;  d'antre  part ,  et  c'est  là  une  coivddéntlon 
fort  importante ,  lorsque  le  prix  des  grains  snbît  une  augmentât! oa 
un  peu  forte ,  la  clientèle  du  boulanger  s'accroît  subitement  de  tons 
les  petits  consommateurs  qui,  dans  les  temps  ordinaires,  emploient 
leur  salaire  de  la  semaine  ou  de  la  quinzaine  à  acheter  un  sac  ou 
un  demi-sac  de  blé  pour  la  subsistance  de  leur  famille ,  et  qui  ne 
^pouvant  plus,  lorsque  le  prix  du  blé  s'élève,  réunir  la  somme  né- 
cessaire ,  sont  obligés  de  se  fournir  cbez  les  boulangers  ;  il  arrive 
souvent  que  ceux-ci ,  faute  d'un  approvisionnement  convenable,  ne 
se  trouvent  pas  en  mesure  de  subvenir  à  cet  accroissement  imprévu 
de  demandes,  et  c'est  là  la  cause  principale  de  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  la  queae  chez  les  boulangers.  La  population  ignorante 
s'irrite  bientôt  de  cette  imprévoyance,  et  se  livre  à  des  excès. 

Eh  bien  I  dans  ces  diverses  circonstances ,  le  danger,  ou  du  moins 
l'inconvénient  sera  diminué  de  beaucoup,  si  chaque  boulanger  a 
devant  lui  (ce  dont  la  population  sera  bientôt  instruite)  un  appro- 
visionnement d'un  mois ,  que  les  autorités  locales  peuvent  toujours 
l'autoriser  &  entamer  lorsque  les  besoins  l'exigent.  Cet  approvision- 
nement ne  coûte  rien  i,  l'État,  ne  demande  rien  &  l'impôt;  il  est 
modéré,  il  s'opère  successivement,  d'une  manière  insensible,  et  ne 
peut  jamais  occasionner  de  perturbation  sur  les  marchés,  ce  qui 
e3ttrës~important;iinepeut  aonptus  peser  sur  les  prix,  comme  le 
ferait  un  entrepôt  considérable;  il  est  donc  sans  inconvénient,  et 
cependant  ses  avantages  ne  sont  pas  sans  importance. 

Maintenant  l'autorité  est-elle  en  droit  d'Imposer  cette  charge  aux 
boulangers  sans  leur  accorder  une  compensation  ?  Votre  Commission 
est  d'avis  que  les  règles  auxquelles,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
l'industrie  de  la  boulangerie  se  trouve  soumise ,  ont ,  pour  les  per- 
sonnes qui  s'y  livrent ,  des  avantages  assez  importants  ;  leur  mar- 
chandise est  taxée  ;  ils  ne  peuvent  donc  vendre  au-dessus  de  la  taxe , 
mais  aussi  en  général  ils  ne  vendent  pas  au-dessous.  Si  donc  l'auto- 
rité veille  à  ce  qu'ils  ne  puissent  faire  un  bénéfice  exagéré  sur  une 
denrée  qui  forme  la  principale  partie  de  la  subsistance  du  peuple , 
elle  les  garantit  en  même  temps ,  dans  l'objet  de  leur  Industrie ,  des 
Inconvénients  et  des  excès  de  la  concurrence  qui  ruine  si  souvent 
ceux  qui  se  livrent  aux  autres  Industries. 

Enfin,  la  limitation  du  nombre  des  boulangers  assure  à  chacun 
d'eus  un  débit  suffisant ,  pourvu  qu'il  apporte  des  soins  convenables 
dans  le  choix  de  la  matière  première  et  dans  la  confection  de  la  mar- 
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dHRdlM.  L'autorité  peut  donc  équltablemeot  «slger  d'eu,  «d  re- 
tour d9c«8  Avantages,  une  avaoce  qui  est  toute  dao*  leur  intérêt, 
puisqu'dle  tend  à  iospirer  da  la  confiance  à  leurs  clienta,  et  que, 
quand  celle  confiance  est  ébranlée,  ils  en  sont  toujours  les  pre- 
mières victimes  (i). 

Cependant  l'avis  de  la  Commission  n'a  pas  été  unanime;  un  seul 
de  ses  membres  s'oppose  à  rémission  de  ce  Vœu.  Il  repousse  toute 
espèce  de  règlement,  et  par  conséquent  toute  charge  Imposée  aux 
boul^gers,  parce  qu'il  veut  la  liberté  absolue  de  la  boulangerie; 
or  nous  n'avions  pas,  d'après  les  termes  mêmes  du  programme,  à 
nous  occuper  de  cette  question. 

En  second  lieu,  votre  Commission  e^t  d'avis  que  le  véritable  gre- 
nier d'abondance,  le  système  de  Réserve  en  blé  le  plus  réellement 
efficace,  consiste  dans  un  prix  rémunérateur  pour  celui  qui  cultive 
la  terre,  et  que  l'avilissement  actuel  du  prix  des  grains,  sur  nos 
marchés,  conduit  directement  à  une  insuffisance  réelle  de  la  pro- 
duction, c'est-à-dire  à  une  disette  dont  souffriront  également  et  le 
"producteur  qui,  dans  ce  cas,  n'aura  pas  assai  de  blé  à  vendre,  et 
le  consommateur  qui  n'en  trouvera  pas  assez  à  acheter;  elle  pense 
que  si  cet  avilissement  excessif  est  dû,  en  s^i-ande  partie,  aux  cir- 
constances atmosphériques  qui  ont  favorisé  les  deux  dernières  ré- 
coltes ,  et  surtout  aux  elTorts  extraordinaires  de  production  qui  ont 
été  déterminés  par  les  prix  fatalement  exagérés  de  18^7,  il  tient 
aussi  il  quelques  imperfections  qu'une  longue  expérience  a  fait  re- 
connaître dans  la  loi  de  l'échelle  mobile,  et  notamment  au  choix  et 
à  l'Insuffisance  numérique  des  marchés  régulateurs,  au  défaut  de 
sincérité  des  mercuriales,  lequel  résulte  ù  la  fois  du  mode  adopté 
pour  leur  confection,  et  des  agents  subalternes  auxquels  ce  service 
Important  se  trouve  en  réalité  abandonné  par  ceux  qui  en  sont  lé- 
galement chargés;  Il  tient  surtout  à  la  différence  qui  a  été  établie 
entre  les  diverses  classes  de  nos  départements  frontières,  en  ce  qui 
touche  les  tarifs  des  droits  d'entrée. 

Il  résulte  de  cette  différence,  beaucoup  trop  considérable  eu  égard 
au  prix  actuel  des  moyens  de  transport  par  mer,  qu'on  élude  facile- 
ment la  loi ,  que  dans  certaines  circonstances  qui  se  rencontrent 
très- fréquemment,  des  quantités  considérables  de  blés  étrangère. 
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it  de  blés  de  la  mer  Noire,  sont  déchargée  et  acquittent 
les  droits  d'entrée  dans  des  ports  de  la  quatrième  classe,  t«ls  que 
Lorïent  et  Cherbourg  ;  puia,  étant  ainsi  francisés,  ils  sont  immé- 
diatement rechargea  et  expédiés  dans  des  ports  de  la  première 
classe,  Marseille,  Agde,  etc.,  où  ils  sont  vendus  comme  blés  fran- 
çais, et  avUiBsent  les  pris  en  faisant  aux  cultivateurs  de  la  Bretagne 
et  de  nos  autres  paya  producteurs  une  concurrence  déloyale,  puis- 
qu'elle repose  but  une  fraude,  et  que  les  producteurs  russes  et 
autres,  quialimentent  le  marché  d'Odessa,  ne  supportant  pas  les 
impôts  ni  les  charges  de  toute  nature  qui  pèsent  sur  le  sol  français, 
peuvent,  avec  bénéfice ,  livrer  leurs  blés  à  des  prix  très-inférieurs 
aux  nôtres. 

Si  le  blé  était  une  denrée  d'un  transport  facile  par  terre,  et  si  le 
commerce  pouvait  faire  pénétrer  les  grains  de  la  mer  Noire  jusqu'au 
centre  de  nos  provinces,  ces  inconvénients,  quoique  très-graves,  ne 
seraient  pas  sans  quelque  compensation.  Mais  te  commerce  est  im- 
puissant à  nourrir  l'intérieur  de  la  France ,  et  le  résultat  le  plus 
certain  de  l'avilissement  des  prix,  causé  en  partie  par  cette  fraude, 
est  le  découragement  des  cultivateurs,  te  chômage  des  bras  dans  les 
campagnes ,  l'imperfection  de  la  culture  qui  en  est  ta  suite ,  et  un 
ralentissement  dans  l'essor  de  la  production  qui  doit  infailliblement 
conduire,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  suivant  les  circon- 
stances atmosphériques ,  à  une  insuffisance  réelle  de  notre  produc-  ' 
tion,  c'est-ànlire  &  une  disette. 

Votre  Commission  vous  propose  donc  d'ajouter  au  Vœu  qui  est 
relatif  aux  Réserves  de  la  boulangerie,  la  reproduction  en  substance 
des  Vœux  déjà  émis  par  te  Congrès  dans  ses  précédentes  sessions, 
relativement  aux  fraudes  et  aux  abus  auxquels  donne  lieu  l'appli- 
cation de  la  loi  du  15  avril  1832,  dite  de  l'échelle  mobile.  En  con- 
séquence, nous  avons  i'ijonneur  de  vous  proposer  les  conclusions 
suivantes  : 

■  Le  Congrès  émet  le  Vœu  : 

H  1'  Que  le  Gouvernement  invite  les  Conseils  municipaux  à  appli- 
quer, autant  que  possible,  aux  boulangers  de  chaque  localité  des 
prescriptions  analogues  à  celles  qui  régissent  la  boulangerie  de 
Paris,  en  ce  qui  touche  tes  Réserves  ;  qu'en  conséquence  its  leur  im- 
posent, partout  où  cela  sera  possible,  l'obligation  d'avoir  constam- 
ment, en  grains  ou  en  farines,  un  approvisionnement  à  peu  près 
égal  à  leur  consommation  ordinaire  pendant  un  mois  ;  approvision- 
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nemeot  que  les  autorité  locsles  leur  permettront  d'entamer  qnaitd 
les  besoins  l'exigeront  ; 

»  3*  Que  le  Gouvernement  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'on  ne  pnisse  pas  éluder  la  loi  du  15  avril  1833  dite  de  l'éclielle 
mobile; 

II  Pour  remédier  aux  Inconvénients  qui  résultent  dn  choix  et  de 
rinsufflsance  numérique  des  marchés  régulateurs  actuels; 

1  Enfla  pour  assurer  la  sincérité  des  m«\niriales.  ■ 

(Voir  la  discussion  de  ce  Rapport,  p.  60etsuiv.,  et  le  Résumé  des 
Vwux  émis  par  le  Congrès  sur  les  Réserves  de  Céréales ,  p.  93. } 
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AMÉLIORATION 

n  IIRTICI  SàNlUIRS  DAIS  LIS  CiNPiQIIIS. 
BAPPORTEVR.  H.  HARDOIWV. 


pu-  suite  du  renvoi  &  la  Gommis^on  d'une  proposition  de  M.  de 
la  Tullaye  {voir  p.  93  ) ,  la  discussion  de  cette  question  fut  journée , 
une  première  fois,  dans  la  séance  du  22  mars  (voir  p.  93].  Plus 
tard,  dans  la  séance  du  29  mars,  elle  fut  ajournée  à  l'année  pn>< 
chaise ,  sur  la  demande  même  du  Rapporteur,  qui  ne  fit  pas  de 
rapport,  et  se  borna  à  rédiger  les  Conclusiona  que  la  Commission 
avait  adoptées  sur  cette  question.  Ces  Conclusions  se  trouvent  à  la 
première  partie  de  ce  volunïe ,  p.  SU. 
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mDtJSTMES 

im  riiviiT  fimt  ii  tiii  t  l'teticiitTiM. 

RAPBORT  VE  M.  DE  BUZOKNIÈHE. 


L&  première  Question  portée  sur  votre  programme  est  ainsi 
conçne  : 

Indication  dei  Induitriet  pouvant  le  plui  facilement  l'allier  aux 
exploitation*  agricole» ,  dan»  It  but  de  relmir  tel  ouvriert  dai's  les 
campagne  f. 

L'émIgratJon  des  ouniers  a  deux  gnres  conséquences  ;  la  d^tlo. 
dflstirss  dans  les  campagnes,  mal  matérielrla  déntoralisatlon  des 
masses,  mal  moral,  plas  grand  encore.  U  s'agit  daoc  ici  d'examtDer 
non-seulement  quelles  sont  les  industries  qui  peuvent  être  le  plus 
focilement  transportées  dans  les  campagnes ,  mais  si  leur  établisse- 
ment n'importerait  pas,  dans  certaines  circonstances ,  le  mal  que 
l'on  veut  éviter. 

Nous  vous  demanderons  en  commençant,  messieurs,  la  permis- 
sion d'élargir  dans  ce  sens  le  programme  qui  nous  est  posé  :  plaider 
devant  vous  la  cause  de  la  morale,  c'est  être  assuré  d'avance  du 
succès. 

Le  sujet  que  nous  avons  à  traiter  est  des  plus  délicats  ;  &  côté  de 
l'avantage,  on  y  rencontre  presque  partout  le  danger  :  ta  Commission 
l'a  compris.  Persuadée  qu'avec  des  principes  absolus  on  arrive  rare- 
ment à  une  solution  pratique,  elle  n'a  ni  proscrit  ni  déifié  l'Industrie. 
Elle  a  sondé  au  cœur  toutes  ses  branches,  cherchant  à  y  découvrir 
les  caractères  qui  devaient  les  faire  Individuellemrait  accueillie  on 
rejeter. 
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U  est  iQutlle  de  vous  faire  observer  qu'elle  a  soigneusement  écarté 
de  la  question  toutes  les  consfdératlODS  politiques  qui,  daus  une 
autre  enceinte,  eussent  pesé  fortement  dans  la  balance.  Outre  que 
son  r^letnent  lui  en  faisait  un  devoir,  sa  mission  spéciale  était  de 
prendre  les  intérêts  des  habitants  de  ta  campagne.  Elle  n'a  considéré 
la  question  que  sous  cet  aspect 

-  Elle  n'a  pascni  non  plus  devoir  discuter  les  avantages  qui  peuvent 
résulter  pour  l'Industrie,  prise  Isolément,  de  l'établissement  des 
ftbriques  dans  la  campagne.  Nous  mmmes  coltivateurs  avant  tout, 
l'Industrie  manufacturière  est  notre  soeur,  et  nous  sommes  prêts  à 
lui  prêter  secours,  tnaii  &  condition  toutefois  que  cet  appui  ne  sera 
pas  pour  nous  une  cau.w  de  ruine  ;  et  comme  de  Puis-^anoe  à  PuS- 
sance  tes  liens  de  famille  ne  sont  rien  sans  les  traités,  nous  allons 
formater  le  plus  nettement  possible  celui  que  nous  lui  proposons, 
et,  en  lui  tendant  la  main ,  nous  t&cherons  de  no  pas  nous  aban- 
donner à  sa  merci. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  classerons,  par  rapport  i  l'Agriculture, 
toutes  les  Industries  dans  quatre  catégories  :  1°  celles  qui  font  partie 
intégrante  des  travaux  des  champs;  2°  celles  qui  leur  prêtent  et  en 
reçoivent  un  mutuel  secours;  3°  celles  qui,  complètement  indépen- 
dantes de  l'Agriculture,  peuvent  lui  venir  en  aide  sans  graves  incon- 
vénients ;  4'  les  grandes  fabriques  proprement  dites,  qui  sont  la  ruine 
de  l'existence  agricole. 

Reprenons  et  dlscutoos  séparément  obacune  de  ces  quatre  caté- 
gories. 

Nous  n'aborderons  la  première  que  jour  mémoire.  Les  défriche- 
R^ents,  les  aamniseements,  les  irrigations,  l'extraction  des  marnes, 
■ont  des  opérations  tellement  Inbérent^s  aux  travaux  agricoles, 
i^u'il  est  inutile  de  discuter  leur  utilité.  Ou'il  nous  soit  seulement 
permis  de  dire  qii^<|u«»  mots  du  Drainage.  Le  Draioage  paraJt  de- 
voir produire  en  France ,  comme  il  l'a  fadt  en  An^eterre ,  les  plus 
beuretn  résultate  :  il  offre,  daiia  le  but  que  naus  noue  proposons 
ici,  l'aranlAge  de  ne  (Ktivoir  s'exécuter  sans  des  travaux  conaidéra- 
Ues  ^  ()ul  néc«ttiteBl  l'étabUseewwt  de  briqueteries  mécautqoes. 

Lesindustries  à  classer  dans  la  seconde  catégorie  réclament  spé- 
cialement notre  attention  ;  elles  se  lient  essentiellement  h  l'Agricul- 
ture par  l'ensemble  ou  quelques-uns  des  avantages  suivants  :  1°  em- 
fi^w.Mafl  totarmMtatev,  les  prodoil»  •gricQtaB t  2*  fournir  des 
fnidi^ta  eu  âM  résittvn  appUeiAlea .  smu  latenaédlalr»,  i  l'AgriMri' 
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tore  ;  3*  donn^  de  l'ouvrage  aux  habitants  des  campagnes ,  sans  les 
déranger  de  leurs  travaux,  en  les  employant  spécialement  aux 
époques  de  chAmage. 

Ces  trois  conditions  se  trouvent  remplies  par  la  fabrication  da 
sucre  de  ))etterave.  Les  établissements  Jt  la  fois  agricoles  et  manu- 
facturiers qui  y  sont  destinés  peuvent  marcher  tout«  l'année  avec 
le  même  personnel ,  à  l'exception  de  l'époque  des  sarclages  qui  de- 
tnandent  un  supplément  de  bras.  La  betterave  conduite  à  la  fabrique 
au  sortir  de  la  terre ,  livre  son  résidu  k  l'étable ,  et  tout  le  travail  In- 
térieur s'accomplit  dans  la  morte  saison.  L'industrie  sucrïère  indi- 
gène marche  donc  à  la  tête  de  toutes  celles  qui  peuvent  venir  en 
aideàl'Agricutture.et  ses  effets  seraient  bien  plus  efficaces  encore, 
■i ,  contrairement  à  une  tendance  malheureusement  trop  favorisée , 
la  petite  fabrication  pouvait  remplacer  la  grande. 

Les  féculeries ,  les  amldouneries  et  les  distilleries  de  grains  renfer- 
ment également  les  trois  conditions  de  la  première  catégorie. 

Viendront  ensuite  les  Industries  qui,  sans  fournir  aux  ouvriers 
plus  de  travaux  aux  époques  du  chômage  agricole  que  dans  le  reste 
de  l'année ,  rendent  à  la  terre  une  partie  de  ce  qu'elles  en  retirent  : 
telles  sont  les  fabriques  de  ft^mages,  établies  sur  une  gruide 
échelle,  leahuUerles,  les  brasseries,  qui  tirent  de  la  culture  le  lait, 
les  graines  oléagineuses ,  les  grains  et  le  houblon ,  et  lui  rendent  le 
petit-lait ,  la  drëcbe  et  les  totirteaux. 

On  peut  citer  en  troisième  ordre,  comme  profitant  à  l'Agricul- 
ture sans  emprunter  ses  produits ,  la  fabrication  de  la  chaux  et  des 
engrais  artificiels ,  et  comme  ranpruntant  ses  produits  sans  rien  lui 
rendre ,  la  fabrication  du  vinaigre  i>  l'aide  des  fruits  sauvages. 

Vous  aves  pu  remarquer,  messieurs,  que,  par  uue  coïncidence 
pour  ainsi  dire  providentielle ,  les  Industries  qui  s'aillent  le  mieux  à 
la  cultore  de  la  terre ,  sont  aussi  celles  qui  présentent  au  moindre 
degré  les  Inconvénients  physiques  et  moraux  des  manufactures  pro- 
prement dites.  Dans  les  diverses  opérations  que  nous  venons  d'indi- 
quer ,  TouTrler  a  généralement  de  l'espace  et  de  l'air,  le  travail  au- 
quel fiselivre  demande  une certalneintelligence et n'abandonnepas 
■on  Imagination  Inoccupée  à  la  corruption  des  ateliers.  Les  produits 
qu'il  fabrique  répondent  àdes  besoins  Journaliers,  et  ne  sont  pas 
âaieta  aux  cq)rices  de  la  mode.  Il  y  aura  donc  peu  de  chômage  et 
de  variation  dans  le  prix  des  journées. 

Noos  Toicl  maintenant  arrivés  aux  Indn8trieBqui,compl6temflntlD- 
dépendantes  de  l'Agrlcnltore ,  ne  participent  pas  à  tous  les  Inconvé- 
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BteDis  reprochés  aux  grandes  fabriqaes  ;  elles  n'ont  pas  besoin  de  Tan- 
tes atdîers,  elles  se  pratiquent  soit  &  domicile ,  soit  en  plein  air,  par 
des  individus  isolés  ou  réunis  en  petits  groupes  :  telles  sont  la  fabri- 
cation des  toiles  et  des  dentelles,  qui ,  tout  en  versant  beaucoup  d'ar- 
gent dans  le  pays,  ont  d'un  autre  c&té  enlevé  à  l'Agriculture  des  bras 
dont  souvent  elle  regrette  la  perte  ;  ou  bien  encore  celle  des  rubans 
par  métiers  Isolés,  des  futailles,  des  sabots,  de  la  vannerie,  delà  passe- 
menterie, du  tressage  despallle3,desbasau  métier  et  tant  d'autres 
qu'il  serait  trop  long  d'éunmérer  ;  telle  est  la  recherche  des  matières 
minérales ,  depuis  l'or,  comme  cela  se  pratique  dans  l'Arlége,  Jusqu'au 
minerai  de  fer,  qui  se  trouve  à  la  superficie  du  sol  dans  plusieurs 
départements  ;  depuis  les  pierres  plus  ou  moins  rares  que  recèlent 
nos  montagnes ,  jusqu'à  la  pierre  à  aiguiser  et  la  pierre  noire  des 
charpentiers  ;  telles  sont  encore  la  récolte  des  plantes  médicinales, 
Iacons^TadesfhiiCs,lepeignageet  le  telllage  du  lin,  un  des  pro- 
duits les  plus  beaux  et  les  plus  productif  de  la  culture  française  ; 
telle  est  aussi  une  Industrie  que  l'on  ne  saurait  trop  encourager, 
parce  que  très-lucrative  de  sa  nature,  et  réussissant  généralement 
d'autant  mieux  qu'elle  se  pratique  sur  une  petite  échelle,  elle  s'allie 
parfaitement  aux  usages  et  aux  goûta  des  habitants  de  la  campagne  : 
nous  voulons  parler  de  l'éducation  des  vers  &  sole. 

Enfin  voici  un  art  que  nous  aimons  à  mettre  en  relief  parce  qn'il 
est  tout  nouveau  et  qu'il  mérite  b,  tous  égards  d'être  connu  et  en- 
courage.  I<e  problème  de  l'éducation  des  sangsues,  si  longtemps  mis 
an  concoDTs  par  le  zèle  éclairé  de  la  Société  d'eDCOuragement  pour 
l'Industrie  nationale,  a  été  enfin  non-seulement  résolu,  mais,  ce  qui 
est  bien  différent,  pratiqué  en  grand,  dans  les  environs  de  Bor- 
deaux. Les  profits  obtenus  ont  été  et  sont  encore  fabuleux ,  à  tel 
point  que  des  terres  en  partie  submergées  dont  le  propriétafre  ra- 
-  tirait  à  grand'peine  7,300  francs  par  an,  sont  maintenant  afTermées 
82,000  francs. 

n  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  des  grandes  manufactures  que 
nos  fabricants  transportent  souvent  au  milieu  des  champs ,  sacri- 
fiant ainsi ,  qudquefois  sans  proist ,  les  ressources  que  leur  pré- 
sentent les  villes  an  désir  de  gagner  sur  le  bas  prix  de  la  main- 
d'œuvre. 

Pour  mettre  en  relief  les  effets  désastreux  d'un  tel  établissement , 
supposons-le  formé  dans  des  vues  non  moins  philanthropiques  que 
c<HnmercialeB,prenons-leJis«iMiB8»nce,BuiroDS8eBprogTès,  con- 
statons ses  résultats. 
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Vold  nne  popnlttton  rurale ,  cnltJnnt  tant  bien  que  msl  nn  ter> 
nin  médiocre,  mal  vêtue,  mal  logée,  mal  nourrie,  panvreau  tot^, 
mais  trouvant  le  moyen  d'arriver  au  bout  de  l'année  sans  monrir 
de  Taim ,  et  soutenant  même  les  infirmes  qu(  se  trouvent  parmi  die. 
Quelques  impatients  vout  bl«i  chercher  à  la  ville  l'existMiee  quila 
ont  rêvée;  mais  les  vieillards  restent,  U  funHIe  aubaiste,  et  arec  ell4 
l'éléfaient  conservateur. 

Cependant  un  philanthrope  vient  ft  passer  par  là  ;  la  misère  de  ces 
pauvres  villageois  le  révolte,  il  veut  les  enrichir;  par  ses  soins,  uaV' 
Immense  fabrique  s'élève,  les  salaires  sont  convenables,  la  pcpul»- 
tlon  afflue,  de  nouvdles  malsons  s'élèvent  plus  spacieuses ,  plus  pro- 
pres, les  denrées  se  vendent  mieux ,  l'aisance  parait  se  répandr» 
partout,  et  au  bout  de  quelques  années  ou  admire  les  heureux  eSMs 
de  la  philanthropie  jointe  au  génie  industrie 

Mais  perçons  cette  brillante  superficie,  étudltms  le  ehangement 
moral  qui  s'est  opéré.  L'élévation  des  salaires  a  introduit  le  goût  du 
loxeet  des  plaisirs,  l'amour  des  plaisirs  a  fait  disparaître  l'économie; 
l'agglomération  des  individus  dont  la  main  seule  traTallle,.t*ndii 
que  l'imagioatlou  peut  divi^uer  en  liberté,  a  racllité  la  propagation 
des  plus  ftmestes  doctrines,  engendré  la  plus  triste  perreraité. 

Voyez  comme  ces  Tîsages  naguère  colorés,  souriants,  r^létantuDe 
bonne  nature  et  une  forte  constitution,  sont  changés.  Obserm  ce 
teint  pail  par  la  débaoche,  par  le  défaut  d'air  et  d'exercice,  ce  regard 
hardf  et  oUlque,  cet  aspect  rachltlqne  on  scrof uleux ,  et  prooonoei 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  là  amélioration  bien  réelle  de  la 
condition  bum^ne. 

Maintffliant  sortez  de  l'atelier  et  intemgei  les  hommes  qui  ont 
continué  à  cultiver  la  terrei  Us  vous  diront  que  tout  leur  manqua, 
que  reiévatlon  du  prix  de  main-d'œuvre  absorbe  leurs  profits  et 
lenr  rend  toute  améMoratlOQ  impossible,  et  qu'à  l'époque  des  travaux 
ils  sont  obligés  d'aller  chercher,  à  grand'peine,  de»  tarai  én^n* 
gers. 

Mais  que  vienne  une  année  de  chômage,  les  ouvriers  de  la  ville 
reprendront-ils  les  travaux  de  la  terreî  ne  le  croyez  pas;  leurs 
membres  sont  devenus  trop  délicats ,  et  piiis  le  service  des  métiers ,  ' 
qui  ne  consiste,  à  tout  prendre,  que  dans  quelques  mouvemeuts 
uniformes  de  la  machine  homaine ,  leur  a  inspiré  un  eonrerain  m^ 
pris  pour  le*  «euvree  ai  variéea,  si  intriligeatea  de  la  cnttore.  lia 
erren»!  par  les  «Aanpa,  tovt  prbu  à  es  llvrra-  aux  mMiTalm  pas- 
sons qui  ont  fermenté  dans  l'atmosphère  de  rataUo*,  et  11»  qnltl»- 
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ront  leurs  fraîches  demeures  pour  dem&nder  impérieusement  <buu 
les  chaumières  le  paia  qu'ils  y  produisaient  aiitrefois. 

Voilà  doDC,  si  ce  tableau  n'est  pas  chargé,  l'œuvre  d'une  philan- 
thropie mal  eotendue.  Elle  a  arrêté ,  il  est  vrai ,  l'émigration  des 
campâmes  vers  )a  ville ,  mais  c'est  en  transpoTtant  la  ville  dam  les 
champs  avec  ses  runestes  influences. 

Tel  n'est  pas  le  progrès  qu'il  nous  faut  Lassons  à  rindustrlé 
numufacturière  ses  dangers  et  ses  gloires,  ses  succès  éclatants  et 
ses  ruines;  mais  conservons  soigneusement  nos  mœurs  simples, 
notre  amour  de  la  famille,  notre  sage  lenteur.  N'allons  pas,  parle^ 
croisement  mal  entendu  de  deux  essences  opposées ,  créer  des  pro- 
duits décousus  réunissant  les  vices  de  chacune  d'elles^ 

Maintenant,  parquelsmoyens  parvenir  à  appeler  dans  les  campa- 
gnes les  arts  utiles,  et  à  en  repousser  ceux  qui  seraient  dangereux? 
En  voici  quelques-uns  r  la  persuasion,  l'exemple,  la  résidence  eon- 
tinuetle,  malheureusement  jusqu'ici  étrangère  à.  nos  mœurs,  des 
grands  propriétaires  là  où  se  trouvent  leurs  domaines,  et  l'appli- 
cation à  des  établissements  utiles  de  capitaux  que  trop  souvent  ils 
dispersent  dans  les  villes,  la  publication  par  toute  la  France  d'un  pro- 
gramme des  Industries  des  deuxième  et  troi»ëme  catégories  d^à  en 
activité  dans  certaines  localités,  avec  le  taux  des  prix  de  revi^it  et 
de  vente,  et  le  résumé  des  chances  probables  de  perte  ou  de  gain.  ; 
Quant  aux  encouragements  pécuniaires,  moyen  que  tout  te 
monde  réclame  pour  soi,  en  proclamant  qu'on  en  abuse  pour  le 
voisin,  nous  ne  les  mettrons  pas  même  en  question.  Un  Trésor  pu- 
blic mieux  fourni  que  le  nôtre  y  suffirait  à  peine,  et  puis,  nous  n'ai- 
mons pas  à  voir  l'Industrie  i.ai'tlculière  allanguie  par  les  subven- 
tions, comme  l'eufant  qui  compte  sur  la  lisière  et  ne  sait  &  quoi 
peuvent  servir  ses  jambes. 

les  moyens  coercitifs  seraient  bien  mains  applicables  encore. 
Nous  réclamons  la  liberté  pour  l'Agriculture  ;  il  y  aurait  absurdité  à 
vouloir  l'enlever  à  l'Industrie  manufacturière. 

Noos  croyons  donc  devoir  nous  borner  à  proposer  au  Congrès 
d'émettre  les  Vœux  suivants  : 

«  Le  Congrès,  convaincu  que  l'établissement  dans  les  campagnes 
des  grandes  fabriques  à  population  agglomérée  et  à  produits  d'un 
écoulement  variable ,  est  pernicieux  aux  véritables  intérêts  des  po- 
pulations agricoles  ; 

■  Mais ,  également  convaincu  que  certaines  Industries  viennent 
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directement  en  klde  &  l'AgiiCDlttire  ;  que  d'autres  peuvent  puiasam- 
ment  soolager  le  état  du  trevalllear  accole . 

■  Émet  lo  Vœu  : 

■  l'QneleGouTemementrechercheetmetteenœuvrf  les  moyens 
de  propager  l'établissement  dans  les  campagnes  :  1*  spécialement 
des  Industries  qui  prêtent  unsecours  direct  ài'Agiiculture, soit  en 
employant  sans  Intermédiaire  ses  produits,  soit  en  lui  livrant  sans 
Intermédiaire  ses  résidus,  soit  en  employant  les  ouvriers  à  l'époque 
des  chômages  ruraux  ;  3*  des  établissements  dans  les  campagnes  de 
cdles  des  Industries  qui ,  sans  avoir  aucune  connexité  avec  l'Agri- 
culture, s'exercent  soit  en  plein  air,  soit  à  couvert  par  petits  ate- 
liers ordinairement  surveillés  par  le  chef  industriel ,  et  dont  les 
produits  sont  d'un  écoulement  &  peu  près  uniforme  ; 

n  2*  Qu'il  ne  provoque  jamais.rëtablîssement  dans  les  campagnes 
de  grandes  fabriques  industrielles  réunissant  une  population  a^o- 
méréeet  sédentaire,  surtout  lorsque  le  débouché  de  leurs  produits 
sera  essentiellement  variable.  ■ 

(  Voir  la  discussion  de  ce  Rapport ,  p.  95  et  suiv.  Le  CongrËs  a 
décidé ,  p.  118,  qu'une  Enquête  devait  être  faite  sur  cette  question. 
Une  Commission  a  été  désignée  pour  rédiger  le  Programme  de 
cette  Enquête.  —  On  trouvera  page  384  le  Rapport  de  H.  de  Bryas 
BUT  le  programme  de  cette  Enquête.  ) 
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ABAISSEMENT 

Mi 

mus  BI8  aumis  di  r»  ad  proiit  n  l'mrigiiltiii. 

RAPPORT  DE  H.  DU  PRÉ  DE  ST-MAUR. 

HUSUDU, 

Votre  Commlssloii  des  Vœux  a  été  saisie  d'une  demude  tendutte 
i  ce  que  le  Tarif  des  Chemins  de  fer  soit  abaissé  quant  au  prix  de 
transport  des  Engrais  et  Amendeniânis  applicables  à  l'amélIoraHoD 
des  terres. 

Cette  proposition  se  rattache  évidemment  &  la  question  ploa 
étendue  des  Encouragements  à  donner  à  l'Agriculture  en  ^néral, 
et  au  défrichement  en  particulier;  à  ce  point  de  vue,  elle  mérite 
une  attention  sérieuse ,  mais  aussi  elle  soulève  quelques  questions 
assez  délicates  : 

1*  Quelle  peut  être  la  limite  de  cet  Abaissement  des  Tarifs  1 

Personne  ne  contestera  que  l'accroissement  de  nos  ressources 
alimentaires  ne  soit  un  de  nos  Intérêts  généraux  les  plus  graves. 
Ne  peut-on,  dans  un  pareil  but,  demander  aux  Chemins  de  fer,  en 
compensation  de  leurs  prlTilè^ee,  de  leur  monopole,  non  pas  de 
subir  une  perte,  ce  serait  h^uste,  mais  de  manquer  il  faire  un 
gain?  Dans  ce  cas,  la  limite  de  l'Abaissement  serait  le  prix  même 
de  revlMit ,  le  coût  réel  du  transport. 

2*  A  quels  Chemins  de  fer  l'équité  permet-elle  d'imposer  cette 
obligation  rigoureuse? 

Messieurs,  les  conventions  sont  ce  qu'on  les  fait,  et,  par  consé- 
quent, rien  de  plus  facile  que  d'introduire  cette  clause  dans  le 
cahier  des  charges  des  Chemins  de  fer  d^faft/tr.  Mais,  vis-&-visdes 
chemins  établit,  et  dont  les  droits  résultent  d'un  contrat,  que 
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pu  ei^rer  d«  parcourir,  elle  s'est  sagement  renfermée  dans  des 
limites  plus  étroites,  mesurant  son  travail  à  ses  forces  et  n 
peu  de  temps  qui  lui  était  accordé.  Ces  limites  mêmes,  votre 
programme  semblait  d'avance  les  loi  avoir  tracées ,  eu  se  hâ- 
tant d'ajouter,  après  l'indication  générale  du  sujet  Police  rvraU, 
une  désignation  plus  précise  :  Organitation  Att  Gardtt  champilrtt 
€t  det  Cantontiitri.  Votre  Commission  n'y  a  pas  vu  seulement  un 
exempte,  mais  plutAt  une  restriction,  sinon  imposée,  du  moins  con- 
seillée ,  et  d'ulieurs  tout  à  fait  en  rapport  avec  ses  propres  disptrà- 
tions.  c'est  dans  l'exercice  de  ce  mandat  circonscrit  qu'elle  a  veillé 
à  se  tenir  renrermée. 

Même  ainsi  réduite,  sa  tâche  n'était  pas  sans  importance.  Une 
bonne  Organisation  des  Gardes  champêtres  est  Indispensable  à  la 
sQreté  des  campagnes;  une  bonne  Organisation  des  Cantonniers 
n'Importe  pas  moins  i,  la  viabilité  rurale. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  Gardes  champêtres. 

11  en  a  été  de  l'institution  des  Gardes  champêtres  comme  de  plu- 
sleura  autres  parmi  celles  que  l'Assemblée  constituante  a  créées  ou 
agrandies.  On  en  avait  conçu  d'abord  des  espérances  exagérées.  Le 
résultat  étant  resté  en  deçà  de  ces  espérances,  on  s'est  hftté,  par 
un  excès  contraire,  d'accuser  l'institution,  quand  peutrétre  on  n'eût 
dû  accuser  que  soi-même  de  s'en  être  trop  promis.  I^  réaction  en 
est  venue,  dans  quelques  esprits,  jusqu'à  faire  désirer  la  suppres- 
sion des  Gardes  champêtres.  La  proposition  formelle  en  fut  même 
faite  au  Congrès,  dans  la  session  de  18Ù6.  Cette  proposition  ne  pou- 
vait manquer  d'être  rcgetée.  C'est  une  mauvaise  maniËre  de  corriger, 
que  de  détruire.  Le  législateur  ne  doit  pas  imiterce  mauvais  père  de 
famille ,  qui  abattait  sa  maison  pour  n'avoir  pas  la  peine  delà  réparer. 

L'Institution  des  Gardes  champêtres  est  bonne  en  soi.  Si  cette 
Institution  n'a  pas  été  aussi  utile  qu'elle  pouvait  l'être,  la  seule 
conséquence  ik  tirer  de  là ,  c'est  qu'il  faut  travailler  à  l'améliorer. 

En  quoi  est-elle  susceptible  d'amélioration  T  II  a  paru  a  votre 
Commission  que  la  question  devait  être  examinée  sous  trois  rapports 
principaux  :  1°  le  mode  de  nomination  des  Gardes  champêtres,  c'est- 
à-dire  l'autorité  à  laquelle  appartient  aujourd'hui  le  droit  de  les 
nommer  ;  2'  le  traitement  des  Gardes  champêtres,  quant  à  la  quotité, 
et  aussi  quant  aux  ressources  sur  lesquelles  H  y  est  pourvu  ;  3"  le 
mode  d'organisation  des  Gardes  champêtres ,  c'est-à-dire  s'il  faut 
l<s  laisser  daus  ^'état  d'isolement  dans.  lequel  ils  sont  ai^ourd'hui , 
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ou  s'il  fïut  établir  entre  enx  une  hiérarchie  et  les  rattacher  à  un 

supérieur  commun. 

Mais  il  étE^t  une  question  que  votre  Commission  avait  d'abord 
examinée  et  résolue.  Ces  Gardes  champêtres,  nommés  par  telle  ou 
telle  autre  autorité ,  payes  plus  ou  moins ,  organisés  hiérarchique- 
ment ou  laissés  à  leur  actuelle  indépendance,  où  serait- il  néce^ 
saire  qu'ils  fussent  établis?  Chaque  commune  serait-elle  libre 
d'avoir  ou  non  un  garde  champêtre?  Ou  bien  la  loi  devrait-elle 
Intervenir  pour  qu'aucune  partie  du  territoire  ne  fût  privée  d'une 
Eurveillance  utile,  sauf  à  la  commune,  s'il  y  avait  lieu,  à  faire  de  con- 
.  cert  avec  une  autre ,  ce  qu'elle  ne  pourrait  pas  faire  seule? 

A  cet  égard,  les  précédent  législatifs  ne  sont  point  uniformes. 
La  loi  des  22  avril— 1"  mai  1790,  sur  la  chasse,  la  première,  dans  Is 
législation  nouvelle,  qui  se  soit  occupée  des  Gardes  champêtres i 
en  leur  laissant  encore  leur  ancien  nom  de  Gardes  mestien  et 
hartgttrds,  se  bornait  à  autoriser  chaque  commune  à  en  établir 
un  ou  plusieurs. 

La  loi  rurale  du  28  septembre  1791 ,  sect.  7,  art.  1",  accordait  d« 
même  la  faculté,  sans  imposer  l'obligation  :  «Pour  assurer  les  prft- 
«  priétés  et  conserver  les  recettes,  il  pourra,  portait  cette  loi, 
s  être  établi  des  Gardes  champêtres  dans  les  municipalités.  » 

La  lot  du  20  messidor  an  HI  rendit  l'établissement  des  Gardes 
champêtres  obligatoire  pour  chaque  commune.  L'article  1"  dis- 
pose :  <■  □  sera  établi ,  immédiatement  après  la  promulgation  du 
a  présent  décret ,  des  Gardes  champêtres  dans  toutes  les  communes 
*  rurales  de  la  République.  »  (Voir  surtout  l'article  3.) 

L'article  38  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV 
dit  aussi  :  «  11  y  a  dans  chaque  commune  rurale  au  moins  un  Garda 
s  champêtre.  * 

Cette  obligation  légale  existe  encore.  La  législation  postérieure, 
notamment  le  Code  d'instruction  criminelle,  l'ordonnance  du  29  no- 
vembre 1820  ,  la  loi  de  1837  sur  les  attributions  municipales  ,  n'y 
ont  rien  ehai^  ;  seulement  il  est  vrai  qu'elle  ne  s'exécute  pas  par- 
tout Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  matières  prétendent  même 
qu'il  en  a  toujours  été  ainsi. 

Est-  ce  un  bien ,  est-ce  un  mal  7  II  a  paru  d'abord  à  votre  Com- 
mission qu'il  ne  saurait  être  bon  qu'une  loi  formelle  restât  inexé- 
cutée. Si  l'expérience  l'avait  fait  rcconnaitre  mauvaise,  il  fallait  Ift 
déclarer  telle  en  l'abrogeant  :  l'occasion  n'avait  pas  manqué,  et  le 
moyen  était  facile;  ce  n'était  qu'un  mot  à  mettre  dans  l'un  de  ces 
31 
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nombreux  règlements  législatifs  qui,  depuis,  se  sont  taoeiàK 
Mais  elle  n'a  point  é\A  rapportée;  elle  commande  donc  encore  et 
veut  être  oMie. 

Si  elle  n'était  pas  faite,  cette  loi,  ne  conviendrait-il  pas  de  Ut 
faire?  C'est  v  pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les  récoltes» 
que  te  Code  rural  de  1791  autorise  l'établissement  des  Gardes  cham- 
pêtres. Le  Code  de  brumaire  an  IV  dit  aussi,  dans  l'article  que  nous 
avons  cité  :  «  L'objet  de  l'institution  est  la  conservation  des  récoltes, 
B  fruits  de  la  terre  et  propriétés  rurales  de  toute  espèce.  »  Or, 
quelle  est  donc  la  commune  rurale  qui  n'a  pas  de  propriétés  d  as- 
iwrer,  de  r*c-UUt  à  ciimerverT  On  ne  peut  pas  dire  que  c'est  son 
affaire,  qu'elle  soigne  ses  intérêts  comme  elle  l'entend,  qu'elle  est' 
maltresse  chez  elle.  Non,  elle  ne  doit  pas  l'être  en  ce  sens!  elle  n'a 
pas  le  droitde  se  nuire!— La  tutelle  dos  communes  appartient  à 
l'État,  et  c'est  surtout  par  l'organe  de  la  loi  qu'il  convient  que  l'É- 
tat parle.  Disons  d'ailleurs,  et  bientôt  nous  le  dirons  mieux, .que  le 
Garde  n'est  pas  exclusivement  un  agent  communal ,  et  que  la  com- 
mune  ne  doit  pas  pouvoir  priver  la  justice  d'un  auxiliaire ,  ni  la  po- 
lice générale  de  l'État  d'un  premier  surveillant. 

Mais,  il  est  vrai  qu'il  est  des  communes  très  -  panvres.  Là, 
s'il  n'y  a  pas  de  Garde  champêtre,  ce  n'est  pas  coupable  négli- 
g«Doe  ni  opiniâtreté  systématique  ;  la  commune  n'a  pas  de  Garde 
champêtre ,  parce  que  la  commune  n'a  pas  de  quoi  en  payer 
un.  A  ce  mal,  qui  est  réel,  la  Commission  propose  un  douUe 
remède;  d'abord  l'association,  et,  cette  fois,  l'association  pour 
bien  faire.  Une  commune  pauvre  pourra  se  joindre  à  une  com- 
mune voisine,  et  toutes  deux  pourvoir  de  concert  au  payement 
du  Garde  commun.  Ce  ne  sera  pas  aussi  bien  que  si  chacune  avait  le 
sien;ceseramieuxques'iln'yenavaitnj  dans  l'une  ni  dans  l'autre. 
Ce  service,  partagé  entre  les  deus  territoires,  laissera  vraisemblable- 
ment à  désirer  pour  chacun  d'eux  ;  mais  pour  chacun  d'eux  aussi  la 
çhai^  sera  moindre.  En  un  mot,  ce  n'est  qu'un  remède ,  et  il  vau- 
drait mieuï  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire,  puisqu'un  remède  suppose 
un  mal  ;  mais  à  ce  titre  de  remède,  le  moyen,  à  la  fois  simple  et  effi- 
cace ,  mérite  d'être  accueilli. 

11  en  est  un  autre  :  c'est  là  où  les  efforts  réunis  des  communes 
voisines  resteraient  impuissants ,  de  demander  à  leurs  protecteurs 
naturels,  au  département,  et,  s'il  le  fallait,  à  l'État  lui-même,  de 
venir  ausecours  de  leur  insuffisance  et  de  ne  pas  laisser  leur  bonne 
volonté  se  perdre  dans  d'inutiles  efforts.  Noiis  dirons  bientôt  avec 
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quelle  prudence,  à  quelles  conditions,  nous  conseillerions ,  dans  des 
c&s  rares  et  exceptionnels,  cette  intervention  subsidiaire  de  l'État 

Ainsi  donc  la  première  proposition  de  votre  Commission  est  que, 
conformément  à  la  loi  non  rapportée ,  mais  inexécutée  du  30  mes- 
sidor an  III ,  chaque  commune  rurale  soit  tenue  d'établir  un  Garde 
champêtre ,  sauf,  pour  le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  pourvoir  seule 
au  traitement ,  à  s'entendre  avec  une  commune  voisine  pour  entre- 
tenir un  Garde  à  frais  communs. 

Maintenant  ce  Garde  que  devra  avoir  chaque  commune,  à  qui  ap- 
partlendra-t-il  de  le  nommer?  A  cet  égard,  comme  en  une  foule 
d'autres  choses ,  la  législation ,  quoique  peu  ancienne ,  a  déjà  eu  le 
temps  de  beaucoup  changer. 

Les  lois  de  1790  et  1791  conféraient  ce  droit  au  Conseil  général 
de  la  commune  (nous  disons  aujourd'hui  te  Conteil  mnnieipfit). 

D'après  le  décret  du  20  messidor  an  TTI ,  au  contraire ,  les  Gardes 
étaient  nommés  par  l'administration  du  district  (aujourd'hui  te 
tous-préfel ,  loi  du  38  pluviôse  an  VllI,  art  9).  En  l'an  IX ,  un  ar- 
rêté du  gouvernement,  du  25  fructidor,  voulut  que  ce  fût  le  maire 
qui  les  nommlt,  mais  à  condition  de  choisirdans  une  liste  de  vété- 
rans et  anciens  militaires  dressée  par  le  préfet,  et  de  soumettre  son 
clioix  à  l'approbation  du  Conseil  municipal.  L'ordonnance  du  29  octo- 
bre 1820  laissa  la  nomination  au  maire,  sans  autre  condition  que  de 
faire  approuver  son  chois  par  le  Conseil.  Enfin  l'art  17  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  sur  les  attributions  municipales,  dispose  :  «  Le 
»  maire  nomme  les  Gardes  champêtres,  sauf  l'approbation  du  Con- 
H  seil  municipal.  Ils  doivent  être  agréés  et  commissionués  par  te 
■  sous-préfet,'  ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  le 
a  préfet  peut  seul  les  révoquer.  » 

Te'  est  le  mode  actuel  de  nomination.  Ce  mode  présente  un  pre- 
mier nconvénient,  l'inconvénient  de  pouvoirs  mal  définis  et  d'une 
comp.  cation  de  rouages  administratifs  éminemment  propre  à  en- 
traver le  service,  et  pouvant  même  réduire,  dans  certains  cas,  VAàr 
ministratiou  à  une  complète  Insufilsance.  Le  maire,  en  effet,  ne  peut 
rien  sans  le  Conseil  municipal  ;  et  le  Conseil,  rien  sans  le  maire. 
Qu'arrivera-t-il  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  î  se  tiendront^iis  perpé- 
tuellement en  équilibre  7  ou  bien  i  qui  ap parti ondra-t-il  d'inter- 
venir pour  faire  pencher  la  balance  et  vider  le  différend  î  Ce  n'est 
point  là  une  pure  hypothèse,  messieurs;  laquestion  s'est  présentée. 

Un  Conseil  municipal  avait  refusé  son  approbation  au  choix  du 
maire,  et  l'on  savait  que  son  intention  était  de  la  refuser  ég^le- 
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ment  pour  tout  autre  candidat,  son  but  étant  d'éluder  t'applIcatioD 
do  l'article  38  de  la  loi  du  IS  juillet  1837,  qui  classe  les  traJtemenlB 
des  Gardes  chami^èCres  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes. Que  faire  en  un  pareil  conflitT  On  en  référa  au  ministre  ds 
l'Intérieur.  L'art.  15  de  la  loi  de  1837  donnant  le  droit  au  préfet 
de  procéder  d'ofSce  à  ceux  des  actes  prescrits  par  la  loi  que  le  maire 
refuserait  ou  négligerait  de  faire  ;  on  se  demandait  si ,  à  l'aide  de 
cette  disposition,  il  ne  serait  pas  possible  de  sortir  d'embarras.  Le 
ministre  répondit  (lettre  du  18  janvier  1339— Dallez  ,  n.  éd. , V  Com- 
mune, n*333}  que  l'article  cité  était  inapplicable ,  et  que  le  préfet 
n'avait  pas  le  droit  de  trancher  la  difficulté.  «Le  préfet  ne  peut, 
1  expliquait  le  ministre,  que  recourir  aux  moyens  de  persuasion. 
n  I!  doit  essayer  de  faire  apprécier  l'utilité  des  Gardes  champêtres 

■  pour  la  conservation  des  récoltes  ,  pour  la  police  rurale  et  la  po- 

■  lice  judiciaire  ;  mais  à  défaut  de  succès ,  il  conviendra  d'attendre 
B  qa^ane  cireomtance  qu'on  ne  laurail  dé/inir  à  l'avance  ,  mais  gui 
»  peut  »e présenter,  faite  cttier  la  dissidence  qui  t'est  manifestée.» 
Voilà,  il  faut  l'avouer,  un  résultat  bien  satisfaisant!  Pendant  que  la 
maire  et  le  Conseil  se  tenaient  ainsi  en  échec,  la  commune  atten- 
dait, les  récoltes  restaient  sans  Garde,  et  les  maraudeurs  sans  sor- 
veillant  Et  cela  pouvait  durer  indéfiniment,  jusqu'à  ce  qu'il  arriv&t 
quelque  heureux  hasard,  quelque  circonstance  qu'on  ne  saurait  dé- 
finir à  l'avance,  comme  écrivait  le  ministre.  C'était  bien  la  peine 
d'établir  de  si  savantes  combinaisons!  marcher  vaudrait  mieux 
que  de  se  tenir  si  exactement  en  équilibre. 

Un  embarras  du  même  genre  peut  naître  du  droit  que  la  loi  a  laissé 
ik  l'Administration;  elle  a  fait  trop  ou  trop  peu  pour  ell&  Le  Garde 
champêtre  nommé  par  le  maire  et  approuvé  par  le  Conseil  municipal, 
doit  être  encore  agréé  et  commissionnë  parle  sous- préfet  Commis- 
tionné,  il  se  peut  que  ce  soit  en  réalité  une  chose  de  pure  forme, 
malgré  l'importance  que  semble  avoir  cette  sorte  de  consécration 
et  d'investiture  ;  mais  agréé,  cela  aun  sens  positif  et  précis.  Le  droit 
d'agréer  ou  d'accepter  implique  la  faculté  de  refuser.  Qu'arrivera- 
t  il  ai  le  sous-préfet  refuse?  les  choses  resteront  elles  en  suspens, 
comme  tout  à  l'heure ,  et  sera-ce  une  autre  manière  d'arriver  &  ne 
rien  faire?  Un  cas  analogue  est  réglé  par  l'art.  95  du  Code  forestier. 
Le  choix  des  Gardes  que  les  communes  ont  le  droit  d'instituer  pour 
la  conservation  de  leurs  bois,  est  fait  par  le  maire,  dit  cet  art  95, 
sauf  l'approbation  du  Conseil  municipal.  L'article  ajoute  :  •  Ces 
B  choix  doivent  être  agréés  par  l'Administration  forestière,  qui  dé- 
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a  livre  aux  G&rdes  leurs  commissions.  —  En  cat  de  dissentiment,  le 
>  préfet  prononcera.  ■  On-  voit  que  l'Administration  Torestièra  est 
placée,  par  rapport  aux  Gardes  forestiers  des  communes,  absolument 
dans  la  mSme  situation  que  les  sous-préfets  par  rapport  aux  Gardes 
champêtres  communaux.  Elle  doit,  comme  le  sous-préret,  commis- 
n'onnerefajrrMr.  Mais  lecas  de  dissentiment  est  prévu  et  réglé  en  ma- 
tière forestière.  C'est  le  préfet  qui  décide  en  dernier  ressort.  Or,  il  n'a 
point,  et  nul  autre  n'a  semblable  pouvoir,  quand  il  s'agit  des  gardes 
champêtres.  Faudra-t-il  donc  encore  affeniire  gu'un«  eirconilance 
qu'on  ne  laurail  définir  à  l'aeance,  mais  qui  peut  se  préienter, 
faste  cesser  la  dissidence  gai  te  sera  manifestée? 

On  voit  quels  embarras  peuvent  naître,  dans  la  pratique,  de  ce 
balancement  de  pouvoirs  que  la  loi  a  cru  propre  à  concilier  les  exi- 
gences et  à  ménager  les  susceptibilités ,  et  dont  l'effet  peut-être  le 
plus  sûr  est  de  faire  naître  les  difficultés  qu'il  a  pour  objet  de 
prévenir. 

Mais  le  mode  de  nomination  des  Gardes  champêtres  actuellement 
en  usage ,  a  des  inconvénients  d'une  autre  nature  et  beaucoup  plus 
(t^uents.  Pour  en  comprendre  toute  la  portée,  il  convient  de  se 
rappeler  que  le  traitement  des  Gardes  champêtres  est  voté  annuel- 
lement par  le  Conseil  municipal ,  auquel  sont  adjoints  les  plus  fort 
Imposés,  quand  les  ressource^ Ordinaires  de  la  commune  ne  suffi- 
sant pas,  forceest  de  recourir  à  une  imposition  extraordinaire  (loi 
du  15  mal  1818 ,  art  30  et  AO  ;  loi  des  finances  du  21  avril  163S , 
art  19).  n  faut  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  que  si  le  traitement  du 
Garde  champêtre  est  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune 
(art  30,  lot  du  18  juillet  1837),  la  quotité  n'en  est  pas  déterminée, 
et  qu'elle  peut  être  modifiée  chaque  année.  Qui  ne  voit  combien 
cette  double  dépendance  du  Garde  champêtre  vis-i-vis  des  membres 
du  Conseil  municipal  et  des  principaux  contribnables  de  la  com- 
mune ,  d'abord  quant  à  l'origine  de  son  pouvoir,  puis  quant  à  la 
source  et  &  l'Incertitude  de  son  traitement,  rend  sa  situation  pré- 
c^re?  C'est  à  ces  denx  causes  réunies  qu'il  faut,  nous  n'en  doutons 
pas,  attribuer  l'insuffisance  des  résultats  produits  par  l'Institution  ; 
disons  plus ,  les  abus  graves  auxquels  elle  a  quelquefois  donné  lieu. 

Le  Garde  champêtre  a  des  devoirs  à  remplir, 'des  devoirs  rigou- 
reux. Il  protège ,  mais ,  pour  cela ,  Jl  faut  qu'il  surveille  ;  H  a  du 
bi^  à  faire,  et  du  mal  à  prévenir.  A  l'égard  de  qui,  le  plus  sou- 
vent, est-il  ainsi  placé  ?  i  l'yard  d'hommes  au  milieu  desquels  il  vit 
depuis  son  enfance.  U  lui  faut  donc  de  la  fermeté  et  beaucoup  de 
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fermeté  ;  or  H  n'y  a  pas  de  fermeté  sans  Indépendance.  Certes  quand 
I!  n'y  aurait  k  redouter,  pour  cet  agent  Inrérieur,  eu  qui  on  ne  peut 
gakre  espérer  de  trouver  toujours  une  graadehauteur  de  caractère , 
que  les  difficultés  et  les  dangers  ordinaires,  épreuves  quelquefois 
usez  fortes  pour  des  hommes  pourtant  bien  plus  haut  placés ,  c'en 
nrait  assez  pour  n'être  pas  toujours  assuré  qu'il  sortirait  vainqueur 
de  la  lutte.  Ou'eat-ce  s'il  lui  faut  surveiller  ceux  qui  l'ont  nommé  et 
qui  le  payent  T  Que  dis-je  les  >aneiller?  constater  leurs  contraven- 
tions ou  seulement  celles  de  leurs  parents,  de  leurs  amis,  dénon- 
cer les  délits,  arrêter  les  délinquants  et  les  livrer  à  la  justice;  car 
ce  sont  U  aussi  les  devoirs  du  Garde  champêtre.  Nous  l'avons  dit, 
U  n'est  pas  seulement  l'homme  de  la  commune.  Il  est  aussi  officier  de 
police  Judiciaire,  et  d'autres  liens  encore  le  rattachent  à  l'action  de 
Tautorité  supérieure.  11  faut  donc  le  reconnaître  :  la  lof  semble 
avoir  pris  h  tâche  de  lui  rendre  difficiles  les  obligations  qu'elle 
lui  impose.  En  toutes  choses  pourtant,  messieurs,  il  est  d'une 
souveraine  imprudence  de  placer  le  devoir  si  haut  qu'on  ne  puisse 
y  atteindre  sans  un  trop  grand  effort  1 

B  Le  Garde,  disait  en  18Zi6  le  rapporteur  de  votre  Commission  sur 
B  la  Police  rurale,  est  chaque  année  à  la  discrétion  du  Conseil  et,  en 
»  général,  à  celle  des  plus  fort  imposés,  parle  traitement,  obtiga- 
»  toire  en  principe,  mais  sans  qualfté  déterminée.  Comment  être 
B  sévère  pour  eux  7  comment  s'exposer  à  leur  mécontent«ment,  à 

■  leur  ressentiment ,  qui  ne  lui  manqueraient  pasî  Aussi ,  pour  les 
B  coQjurer,  se  montre-t-il  complaisant ,  aveugle  :  Il  ne  voit  pas  les 

■  contraventions ,  les  délits  commis  par  ses  maîtres,  pour  les  nom- 

■  mer  par  leur  nom.  Une  fois  arrivé  là,  et  il  y  arrive  facilement, 
D  te  Garde  n'est  plus  qu'un  commis ,  quand  II  n'est  pas  un  valet  de 
B  muoicipalllé  ;  car,  par  un  instinct  de  justice  qui  meurt  diffl<^e- 
»  ment  dans  le  cœur  de  l'homme.  Il  lui  répugne  de  montrer  pour 
M  quelques-uns  une  rigueur  qu'il  n'ose  avoir  pour  tout  le  monde.  • 

Vivem^t  fn^pée  de  ces  dangers ,  votre  Conirois^on  vous  pnpoai 
d'y  remédier,  d'abord  en  conférant  le  droit  de  nommer  le«  Gardn 
champêtres  k  l'autorité  supérieure,  puis  eo  élevant  leur  tn^temeot, 
et  en  fixant  un  minimum  au-dessous  duquel  ce  traitement  ne  pour- 
rait pas  descendre.  ' 

Sous  le  premier  rapport,  c>st  ramener  la  simplicité  là  où  la  loi 
actuelle  a  Introduit  de  ficheuses  complications  ;  c'est  surtout  bean- 
oonp  faire  pour  llndépendiace  dtl  Garde .  en  le  rwidant  libre  d&- 
onnus  ds  tQut  engagement  enrers  âesbonunes  dont  11  est  aujoiH^ 
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d'httf  l'œuvre  et  la  créature.  Le  sons-préfet  nomm»«;  c'est  le 
retour  au  décret  du  20  messidor  an  III ,  décret  rendu  au  milieu  de 
circonstances  politiques  et  sociales  qui  avaient  plus  d'un  rapport 
d'analogie  avec  la  situation  actuelle,  et  inspiré  par  le  désir  de 
mettre  un  terme  &  des  abus  qui  ressemblaient  beaucoup  à  ceux 
dont  nous  souB^ons  (1). 

Cepeaduit  nous  n'enteadons  point  refuser  à  l'autorité  municipale 
toute  intluence  sur  la  nomination  du  Garde  champêtre.  Le  maire, 
personnificatioa  active  de  la  commune,  présentera  les  candidats; 
le  sous-préfet  nommera.  Le  plus  souvent  il  n'aura  qu'à  choisir 
parmi  iescandidats  présentés;  mais  s'il  arrivait,  par  impossible,  que 
la  liste  du  maire  ne  lui  offrit  pas  les  éléments  d'un  bon  choix ,  11  ne 
lui  serait  pas  interdit  de  choisir  en  dehors.  Autrement,  et  si  la 
présentation  était  obligatoire,  elle  équivaudrait  à  l'attribution  du 
droit  de  nommer.  «  On  sait ,  disait  à  la  Chambre  des  députés ,  sur 
Il  une  question  analogne,  le  rapporteur  (M.  Vivien)  de  la  loi  sur  le» 
»  attributions  muuicipaies ,  comment  les  listes  se  dressent  généra- 
»  ralement;  les  candidats  sont  toujours  choisis  de  façon  à  appeler 
»  nécessairement  le  choix  sur  celui  dont  on  désire  la  nomination,  n 

Ce  serait  donc  autoriser  d'une  manière  indirecte  ce  que  l'on  pro- 
hiberait directement.  Le  résultat  serait  le  même,  mais  avec  cela  de 
plus  qu'il  s'y  joindrait  un  manque  de  dignité  et  de  franchise.  Mieux 
vaudrait  assnrément  maintenir  les  maires  en  possession  avouée  du 
di'oit  de  uorainatiou ,  que  de  souffrir  que  ce  droit  pût  être  surpris  et 
comme  dérobé  par  l'artifice  d'une  présentation. 

Quant  au  ti-aitemcut,  nous  proposons  que  le  minimum  en  soit 
filé  à  âOO  fr.  Nous  exprimons,  en  outre,  le  vœu  que  l'état  de  la 
fortune  publique  permette  aux  départements  et  même  k  l'État  de 
contribuer  &  un  tr^tement  plus  considérable.  Nous  savons  qud 
ménagement  la  difticullé  des  circonstances  commande,  et  nous 
n'émettons  point  de  vœu  auquel  11  puisse  suffire  d'opposer  les  em- 
barras du  présent  Mais,  de  leur  nature,  les  vœux  s'appliquent  à 
Tavenir,  ils  l'appellent,  ils  le  devancent.  Au  fond,  point  de  diffi- 
culté. Tout  le  monde  est  d'accord  que  le  traitement  des  Gardes 
champêtres  n'est  pas  assez  élevé.  Vous  voulez  qu'un  homme 
remplisse  ses  devoii-s,  faites  d'abord  qu'il  ait  intérêt  it  les  remplir. 
Ce  sera  une  première  garantie  pour  la  société ,  et  pour  lui  un  pre- 
mier moyen  de  défense  contre  des  tentations  que  trop  souvent  il 
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aura  à  vaincre,  n  lui  sera  plus  facile  de  repousser  ce  qu'il  gagii&- 
rait  à  ne  pas  faire  son  devoir,  quand  ce  qu'il  recevra  pour  le  faire 
suffira  à  ses  l)esoias. 

K  cela  est  vrai ,  Il  ne  l'est  pas  moins  que  dans  )a  plupart  des 
communes  cette  amélioration  du  sort  des  Gardes  champêtres  ne 
peut  s'accomplir  qu'avec  l'aide  du  département ,  et  même  l'assis- 
tance de  l'État.  Nous  désirons,  et  c'est  aussi  un  Vœu  que  vous  ex- 
primaient vos  Commissions  de  18^5  et  lSâ6,  qu'un  moment  arrive 
où  la  situation  financière  permette  d'établir,  en  cette  matière,  une 
sorte  de  fonds  commun ,  comme  on  l'a  fait  en  quelques  autres,  no- 
tamment pour  l'Instruction  primaire. 

Une  autre  condition  qui  n'importe  pas  moins  que  le  mode  de  no- 
mination des  Gardes  cliampëtres,  ce  sont  les  garanties  personnelles 
qu'ils  doivent  présenter.  Votre  Commission  ne  s'est  point  occupée 
des  conditions  d'ilge  et  de  moralité  ;  elle  a  seulement  pensé  qu'il 
serait  bon  de  revenir  en  partie  i  l'arrêté  du  gouvernement  du 
35  fructidor  an  IX,  qui  portait  que  les  Gardes  champêtres  des  com- 
munes fussent  choisis  désormais  parmi  les  anciens  militaires.  Mais 
au  lieu  d'une  disposition  absolue  qui'  interdisait  tout  autre  choix, 
votre  Commission  se  borne  à  exprimer  une  préférence,  laissant 
d'ailleurs  toute  liberté  aux  motife  particuliers  qui,  dans  divers  cas, 
devraient  l'emporter  sur  la  raison  générale.  Acquitter  la  dette  de 
la  patrie  envers  ceuï  qui  l'ont  servie  les  armes  à  ia  main  ,  donner 
à  des  fonctions  qui  exigent  surtout  de  l'exactitude ,  de  la  fermeté 
et  de  l'énergie,  la  garantie  d'habitudes  régulières  et  de  cette  forte 
discipline  qu'on  n'apprend  nulle  part  aussi  bien  que  sous  les  dra- 
peaux ,  sans  toutefois  prétendre  Imposer  l'absolu  qui  souvent  serait 
l'impossible ,  voilà  ce  qu'a  voulu  faire  votre  Commission  avec  des 
tempéraments  dont  vous  reconnaîtrez  peut-être  la  prudence. 

Enfin  il  reste  une  dernière  condition.  Tous  ceux  qui  se  sont  oc- 
cupés des  Gardes  champêtres,  ont  attribué  le  relâchement  actuel 
h  l'isolement  dans  lequel  les  laisse  leur  incomplète  organisation. 
Sans  doute  les  surveillants  ne  leur  manquent  pas;  ils  sont  soumis 
&  la  surveillance  des  procureurs  de  ia  République,  à  celle  du  juge 
de  pais ,  à  celle  du  maire ,  à  celle  des  officiers  et  sous-officiers  de 
gendarmerie  ;  mais  cette  subordination  compliquée,  ce  service  mul- 
tiple ne  font  que  rendre  plus  frappante  la  nécessité  d'une  hiérarchie 
qui  leur  soit  propre ,  d'une  discipline  exercée  sur  eux-mêmes ,  par 
eux-mêmes,  d'un  chef  qui  tienne  au  corps. 

Une  oi^anisatlon  qui  réunirait  tous  les  Gardes  champêtres  d'un 
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canton  en  uae  sorte  de  brigade  commandée  par  le  Garde  champêtre 
du  cbef-lieu,  aurait  sous  ce  rapport  les  avantages  qui  manquent  à 
l'oi^anisation  actuelle.  C'est  ce  que  proposait  le  Conseil  général  de 
l'Agriculture  dans  sa  session  de  18^5.  Le  Conseil  demandait  aussi 
que  te  brigadier  cantonal,  et  même  cbaquc  Garde  champêtre, 
pussent  verbaliser  dans  toutes  les  communes  du  canton.  Il  n'a  pas 
paru  à  votre  Commission  qu'il  fat  nécessaire  d'étendre  les  pouvoirs 
des  simples  Gardes  au  delà  des  limites  du  territoire  communal  ;  ils 
ont  assez  i.  faire  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  étendre  leurs  droits ,  et  par 
là  leurs  devoirs.  Mais  la  différence  de  grade  entre  le  brigadier  et  les 
simples  gardes  champêtres  pourrait  autoriser  une  différence 
analogue  dans  les  attributions  territoriales.  La  surveillance  du  bri- 
gadier s'étendant  sur  tous  les  Gardes  du  canton ,  et  le  forçant  à  se 
trouver  aussi  souvent  que  possible  sur  les  différents  points  de  la 
circonscription  cantonale ,  il  serait  bon  qu'il  pdt  constater  les  con- 
traventions partout  où  il  en  verrait  commettre ,  et  qu'il  s'établit 
ainsi  pour  le  bien  du  service,  une  sorte  de  rivalité  entre  lui  et  chacun 
des  Gardes  qu'il  aurait  à  surveiller. 

Il  nous  reste  h  vous  parler  des  cantonniers  ;  nous  le  ferons  en  pen 
de  mots. 

Dans  votre  session  de  18^6  vous  avez  exprimé  le  Vceu  «que  l'on 
n  crée  des  Cantonniers  payés  à  l'année  ou  à  la  journée,  par  com- 
a  mune  ou  réunion  de  communes ,  chargés  de  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  sous  la  surveillance  des  maires.  »  C'est  ce  Vceu  que 
nous  venons  principalement  vous  proposer  de  renouveler. 

La  loi  du  21  mai  1836  n'a,  vous  le  savez,  aucune  disposition  re- 
lative aux  Cantonniers  ou  autres  agents  inférieurs  qu'il  peut  être 
utile  d'attacher  au  service  des  chemins  vicinaux.  Ce  n'est  pas  que 
l'utilité  de  ces  agents  ait  semblé  plus  douteuse  alors  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui  ;  mais  c'étaient  là  des  détails  d'exécution  que  le  législa- 
teur voulait  laisser  aux  préfets  le  soin  de  régler,  de  concert  avec 
les  Conseils  généraux.  H  est  des  départements  où  cette  institution 
existe  ;  elle  manque ,  dans  la  plupart ,  au  grand  détriment  de  la  via- 
bilité vicinale.  Des  Cantonniers  seraient  utiles  partout;  il  faut 
exprimer  le  Vœu  que  partout  il  soit  possible  d'en  établir.  Les  diffi- 
cultés financières  diminuent  quand,  au  lieu  de  demander  un  Can- 
tonnier par  commune,  on  se  borne  à  désirer  qu'il  en  soit  établi  un 
r^uni'on  de  commune:».  D'un  autre  cûté,    s'il  est 


par  commune 

désirable  que  les  agents  préposés  à  la  surveillance  immédiate  des 
chemins  vicinaux  aient  des  fonctions  continues,  comme  le  sont, 
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d'ordinaire,  lea  besoins  auxquels  Us  seront  chargés  de  pourvoir,  et 
s'il  est  des  départements  où  les  ressources  en  argent  affectées  an 
service  des  lignes  vicinales  sont  assez  considérables  pour  permettra 
cet  établissement  fixe  et  constant,  il  en  est  d'autres  où  II  serait 
difficile,  eu  égard  H  la  nature  des  ressources  applicables  aux  che- 
mins vicinaux  et  ù  l'insuffisance  de  ces  ressources,  d'entretenir  des 
Cantonniers  à  l'année.  Là  il  pourrait  suffire  d'établir  ces  agents  pour 
un  moindre  temps,  et  seulement  suivant  la  durée  des  besoins  les 
plus  ui^nts.  On  les  enverrait  sur  différents  points  de  la  ligne  vici- 
nale, réparer  les  dégradations  qui  se  seraient  laites  entreles  époques 
auxquelles  sont  Tournles  les  journées  de  prestation.  C'est  ce  que 
conseillait  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  son  excellente  Instruc- 
tion du  Si  juin  1836,  et  ce  qui,  disait-il,  était  déjà  établi  dans  cer- 
tains départements.  C'est  dans  tous  qu'il  est  à  souhaiter  qu'on 
rétablisse. 

Mais  les  Cantonniers  ne  doivent  pas  exister  isolément  L'isole- 
ment eo  tout  c'est  la  faiblesse;  dans  les  fonctions  publiques,  ce  se- 
rait d'abord  la  tiédeur  et  le  relâchement  Le  nerf  de  toute  organi- 
sation consiste  dans  la  hiérarchie  et  la  discipline.  Les  Cantonniers 
seront  sous  la  surveillance  des  maires  ;  le  maire  est  le  premier 
gardien  des  chemins  de  la  commune  ;  des  chemins  en  bon  état  sont 
un  honneur  pour  lui,  des  chemins  mal  entretenus  sont  contre  lui 
un  reproche  toiy'ours  présent  Kous  n'enteudons  lui  enlever  ni  le 
mérite  ni  ta  responsabilité  ;  au  contraire ,  nou^  louions  lui  donner 
une  part  dans  la  nomination  des  Cantonniers,  à  laquelle  maintenant 
il  demeure  souvent  étranger.  Ce  sera  sur  sa  présentation  que  l'Ad- 
niinistration  supérieure  nommera,  de  la  même  manière  que  nous 
proposons  de  l'établir  en  ce  qui  regarde  les  Gardes  champêtres. 
Mais  indépendamment  de  cette  surveillance  administrative  et  de 
cette  autorité  morale  du  maire ,  qui  n'est  que  la  reconnaissance  et 
une  juste  application  de  sa  suprématie  officielle  dans  toutes  les 
af^iires  de  la  commune,  il  doit  y  avoir  une  direction  pratique,  du 
point  de  vue  de  l'art,  et  qui  s'applique  moins  à  l'homme  et  i  la 
fonction  qu'à  l'exécution  scientifique  des  travaux,  cette  direction 
serait  naturellement  conflée  aux  agents  voyers ,  qui  ont  un  mandat 
et  une  capacité  spéciale. 

Mats  ces  agents  voyers  eux-mêmes,  leur  oi^nisaUon  est  fnctnn- 
plète  et  laisse  beaucoup  à  désirer.  La  loi  de  1836  s'est  contentée  de 
poser  en  principe  que  le  préfet  pourrait  nommer  des  agents  voyers; 
que  leur  traitement  serait  fisé  par  le  Conseil  généntl  ;  que  ce  tni- 
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tement  serait  prélevé  sur  les  Tonds  aO'ectés  aux  travaux;  qu'ils  au- 
raient le  droit ,  après  avoir  prêté  serment ,  de  constater  les  contra- 
ventions et  délits,  et  d'en  dresser  des  procès- verbaux.  Quant  aux 
li«ux ,  c'est-à-dire  aux  différentes  circonscriptions  administratives 
où  ils  seriflent  établis ,  la  toi  se  tait  il  cet  égard.  On  comprend  son 
Bilence.  La  dépense  de  ce  service  devant  être  faite  sur  les  Tonds 
affectés  aux  travaux  par  le  Conseil  général,  et  le  crédit  à  ouvrir 
par  le  Conseil  pour  fonds  de  subvention,  devant  nécessairement 
varier  selon  les  localités,  on  ne  pouvait  déterminer  d'avance  de 
quelles  ressources  il  serait  possible  de  disposer  pour  rémunérer  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  d'agents. 

Mais  11  est  résultéde  là  de  grandes  inégalités.  Dans  tel  département 
il  existeun  agent  voyer-chef  résidant  au  chef-lieu,  ayant  sous  ses  or- 
dres des  agents  voyers  d'arrondissement  et  des  agents  voyers  can- 
tonaux. Diverses  instructions  et  décisions  administratif  ves  (Bost,  Or- 
ganUation  et  atlribulions  muntcipalet,  1 1,  p.  529),  supposent  cette 
division  en  voyers  principaux  et  secondaires.  Il  s'en  faut  bien , 
pourtant ,  que  le  personne)  du  service  soit  organisé  ainsi  dans  tous 
les  départements.  Sans  demander  qu'on  l'étende  partout,  comme 
peut-être  il  serait  désirable ,  votre  Commission ,  prenant  pour  point 
de  départ  l'existence  des  agents  voyers  cantonaux ,  soit  que 
chaque  canton  ait  le  sien ,  soit  qu'il  faille  réunir  à  cet  eEfet,  plu- 
sieurs cantons ,  se  borne  à  proposer  d'émettre  le  Vœu  que  le  service 
de  ces  agents  soit  régulièrement  organisé,  ce  qui  n'existe  pas  au- 
jourd'hui à  un  degré  suffisant,  tout  étant  laissé  à  l'incertitude  et 
aux  variations  de  la  pratique  administrative. 

En  résumé  ,  votre  votre  Commission  vous  propose  : 
«  En  ce  qui  concerne  l'Organisation  des  Gardes  champêtres. 
Il  1°  Qu'il  y  ait  au  moins  un  Garde  champêtre  par  commune 
rurale  ou  par  réunion  de  communes; 

j>  2°  Que  ce  Garde  soit  nommé  par  le  sous-préfet,  sur  une  liste  de 
candidats  présentée  par  le  maire ,  sans  qu'il  soit  interdit  de  choisir 
en  dehors  de  cette  liste  ; 

«  3*  Que  le  traitement  des  Gardes  soit  élevé  plus  qu'il  ne  l'est  gé- 
néralement aujourd'hui  ;  qu'un  minimura  soit  fixé  ;  que  ce  minimum 
soit  de  300  fr,  ;  qu'en  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  com- 
mune,seule  ou  unie  aux  communes  voisines,  le  traitement  soit  com- 
plété par  le  département ,  et  même,  s'il  est  indispensable,  parl'État , 
aussitôt  du  moins  que  le  permettra  la  Eituation  générale  des 
finances; 
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*  ù°Qne  les  Gardes  champêtres  soient,  dans  les  cas  ordinaires, 
choisis  de  préférence  parmi  les  anciens  militaires; 

>  S*  Que  les  Gardes  champêtres  des  communes  soient  placés  sous 
ladlrection  d'un. Garde  cantonal ,  ayant  le  titre  de  brigadier  on 
Garde-chef,  et  pouvant  verbaliser  dans  tout  le  canton. 

■  En  ce  qui  touche  rorgaolsation  des  Cantonniers,  la  Commission 
propose  au  Congrès: 

■  1*  D'émettee  de  nouveau  le  Vœu  qu'il  soit  créé  des  Cantonniers 
pa;és  à  l'année  ou  à  la  journée,  par  commune  ou  réunion  de  com- 
munes, pour  veiller  k  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ; 

B  S*  Qu'il  soit  procédé  dans  tous  les  départements  à  une  orga- 
nisation régulière  du  service  des  Agents  voyers  cantonaux  et  des 
Cantonniers  vicinaux  ; 

■  3*  Que  les  Cantonniers  vicinaux  soient  nommés  par  le  sous- 
préfet  sur  la  présentation  du  maire  ; 

■  a*  Que,  sans  cesser  d'être  sous  la  surveillance  générale  des 
maires,  ces  Cantonniers  soient,  de  plus,  sous  la  direction  des  Agent) 
Toyers,  en  ce  qui  concerne  spécialement  la  conduite  et  l'exécution 
des  travaux.  ■ 

(Voir  la  discussion  de  ce  Rapport,  p.  136  et  sulv.  ;  et,  pour  le 
Résumé  des  Vœux  émis  par  le  Congrès  sur  la  Police  rurale,  p.  150.) 
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UES5I£UBS  , 

Le  Congrès  central  d'Agriculture  en  renvoyant,  cette  année  en- 
core, &  l'examen  d'une  Commission  spéciale,  l'organlsatton  dn 
Ûi-édlt  foncier,  a  montré  combien  it  était  pénétré  de  l'importance 
de  cette  grave  question.  Soulevée  depuis  longtemps  par  les  besoins 
de  l'industrie  agricole,  étudiée  par  les  économistes  les  plus  éml- 
nents,  éclairée  par  l'expérience  de  plusieurs  États  européens,  elle 
a  acquis  aujourd'hui ,  on  peut  le  dire ,  un  véritable  caractère  d'ur- 
gence et  de  maturité. 

Depuis  que  l'ère  de  progrès  et  de  perfectionnement  a  commencé 
pour  l'industrie  agricole ,  des  plaintes  sans  nombre  se  sont  élevées 
sur  la  tendance  des  capitaux  &  s'accumuler  dans  les  villes,  sur  la 
difficulté  qu'éprouve  la  culture  i  se  procurer  ceux  qui  lui  sont  né- 
cessaires, sur  l'usure  qui  dévore  nos  campagnes,  sur  la  quantité 
extraordinaire  d'expropriations  pratiquées  à  la  suite  d'emprunts  à 
trop  courte  échéance.  Aux  yeux  les  moins  clairvoyants,  cette  situa- 
tion indique  que  l'Agriculture  ne  Jouit  pas  en  France  d'un  crédit 
proportionné  k  ses  besoins. 

En  effet,  une  industrie  ne  peut  prospérer  qu'à  la  condition  d'em- 
ployer tous  les  capitaux  nécessaires  k  son  entier  développement. 
Or,  si  les  rentrées  sont  lentes,  si  les  bénéfices  se  réalisent  dans  une 
proportion  inférieure  aux  nécessités  du  remboursement ,  le  capital 
engagé  s'accroît  chaque  jour,  et  la  propriété ,  de  plus  en  plus  gre- 
vée, doit  finir  par  succomber  sous  le  poids  des  charges  qui  l'écrasent 

C'est  précisément  cequi  arrive  pour  l'industrie  agricole.  L'homme 
qui  emprunte  pour  les  besoins  de  l'agriculture  parvient  trè^ifficl- 
lement  k  se  libérer.  Un  propriétaire  ou  un  cultivateur  reut-Il  amé- 
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Hnrcr  sa  ianv,  soit  par  des  travaux  d'assainissement,  soit  pu  la 
confection  dechemimi  de  communication ,  soit  par  des  engralsT  Pour 
se  procurer  les  fonds  dont  il  a  besoin ,  il  lui  faut  payer  7  à  8  p.  100 
en  Intérêts  et  frais.  Ce  n'est  pas  tout  :  lo  plus  souvent  II  ne  trouve 
à  emprunter  que  pour  deux  ou  trois  ans.  Et  comment  parvient-i!  à 
rembourser  T  Est-ce  avec  le  surcroît  de  produit  obtenu?  La  chose 
est  matériellement  Impossible.  Qui  ne  sait,  en  effet,  que  le  capital 
confié  à  la  t«rre,  sous  la  forme  de  travaux  d'amélioration,  ne 
rentre  que  graduellement,  au  bout  d'un  grand  nombre  d'années  T 
L'échéance  arrivée,  le  malheureux  emprunteur  est  donc  ,  presque 
toujours,  obligé  do  renouveler  son  obligation  avec  de  nouveaui 
frais,  ou  de  subir  le  désastre  de  Texpropriation.  Aussi,  avons-nous 
vu ,  dans  le  court  espace  des  huit  années  qui  ont  précédé  1840 ,  la 
dette  hypothécaire,  déjà  si  lourde  en  France,  augmenter  de  l'é- 
norme somme  de  1,300  millionsl,.. 

Cette  difficulté  de  rembourser  h  l'échéance,  produit  un  antre  ré- 
sultat Don  moins  grave.  Lne  notable  portion  des  capitaux,  qui 
pourraient  venir  en  aide  à  l'Agriculture ,  lui  est  refusée ,  et  le  sur- 
plus ne  lui  est  confié  qu'avec  une  excessive  réserve.  Il  est  vrai  de 
dire  que  cette  défiance ,  conçue  par  le  capitaliste  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire qui  lui  offre  une  garantie  hypothécaire,  provient  non- 
seulement  de  l'incertitude  du  remboursement  k  l'époque  de  l'exigi- 
bilité ,  mais  aussi  des  \  ices  de  notre  législation.  Comment,  en  effet, 
auraitK>n  une  entière  sécurité,  sous  un  régime  qui  admet  les  hypo- 
thèques occultes,  et  n'exige  pas  la  publicité  des  actes  translatif  de 
propriété?  Comment  n'héslterait-on  pas  &  prêter  sur  hypothèque, 
en  songeant  aux  lenteurs  et  aus  frais  énormes  qu'il  faut  subir  pour 
nrriver  à  l'expropriation?  Aussi,  plutûl  que  de  s'exposer  à  être ain» 
m'ivé  pendant  un  certain  temps  de  son  revenu,  sans  même  avoir  la 
certitude  de  recouvrer  intégralement  ses  capitaux,  préfère-t-on 
souvent  les  placer  sur  i'État,  ou  les  confier,  avec  l'espoir  de  gros 
bénéfices,  aux  périls  de  l'Industrie. 

Telles  sont  les  causes  qui  paralysent  aujourd'hui  l'industrie  agricole 
et  font  obstacle  ii  l'accroissement  de  la  production. 

La  difficulté,  on  le  voit,  consiste  à  concilier  deux  intérêts  oppo- 
sés :  celui  de  l'emprunteur,  qui  ne  peut  pas  trouver  dans  les  fruits 
de  son  travail  le  moyeu  do  se  libérer  à  courte  échéance ,  celui  du 
prêteur  qui  a  besoin  tout  A  la  fois  de  sécurité  dans  le  placement  et 
d'exactitude  dans  le  remboursement  Tant  que  ce  problème  ne  sera 
pas  résolu,  les  uapittux  ne  se  porteront  pas  vers  les  amélioratîoni 
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agrioolw,  onnea^  porteront  qu'avec  des  conditions  onâreoses  pour 

la  propriété  roocière. 

Pour  peu  qu'oD  y  réfléchisse ,  on  acquiert  )a  conviction  qu'il 
n'est  qu'un  seul  moyen  de  mettre  un  terme  t  l'aggravation  de  cet 
état  de  choses,  c'est  d'introduire  en  France  ces  Institutions  de  Crédit 
foncier  qui,  en  régularisant  le  gage  immobilier  en  même  temps 
qu'elles  le  multiplient  par  une  circulation  facile ,  rendent,  dans  plu- 
sieurs pays  voisins,  de  si  éminents  services  à  l'Agriculture 

Pour  les  industries  manufacturières  et  commerciales,  ces  Institu- 
tions existent  cheï  nous,  La  Banque  de  France ,  grâce  à  son  privi- 
lège, multiplie  la  circulation  du  capital.  A  l'instar  des  papiers  de 
banque,  les  effets  de  commerce,  par  la  rapidité  de  leur  transmls- 
Bion,  mettent  sans  cesse  en  mouvement  la  valeur  représentative  des 
objets  mobiliers.  C'est  là  ce  qui  constitue  le  mécanisme  du  Crédit 
commercial,  qui  sert  si  merveilleusement  au  développement  de  la 
richesse  publique. 

Pourquoi  ce  progrès  ne  serait-il  pas  étendu  à  la  circulation  de  la 
valeur  foncière?  Pourquoi  cette  valeur  resterait-elle  toujours  à  l'état 
de  lingot  entre  les  mains  du  propriétaire,  de  façon  qu'il  ne  puisse, 
en  quelque  sorte,  se  servir  du  crédit  résultant  du  gage  qu'il  posséda 
pour  l'amélioration  de  son  sol ,  et  que ,  dans  la  somme  si  considé- 
rable qui  rat  due  hypothécairement  par  ta  propriété,  il  ne  s'en 
trouve  qu'une  minime  partie  affectée  an  développement  de  l'indus-  , 
trie  agricole?  Pourquoi ,  au  contraire,  ne  créerait-on  pas  des  Insti- 
tutions ayant  pour  objet  de  faciliter  la  circulation  du  gage  foncierî 
Cette  réforme  est  assurément  l'une  do  celles  dont  l'opportunité  est 
le  mieux  démontrée. 

Toutefois  un  obstacle ,  que  de  bons  esprits  trouvent  même  In- 
surmontable, semble  s'opposer  quant  à  présent  à  soo  introduction 
ea  France,  c'est  notre  régime  hypoUiécaîre.  Il  est  incontestable,  en 
effet,  que  ce  régime  ne  répond  plus  aux  besoins  de  notre  société- 
Indépendamment  des  justes  attaques  dont  il  est  l'ottjet,  il  est  ruina 
par  la  plus  redoutable  de  toutes  les  critiques,  celle  de  la  compa- 
raison. De  l'autre c6tédu  Rhin,  la  publicité  des  hypothèques  et  des 
actes  translatifs  de  propriété,  en  offrant  aux  prêteurs  une  sécurité 
complète,  attire  les  capitaux  vers  le  gage  immobilier,  et  répand  ses 
bienfaits  sur  l'industrie  agricola  En  France,  sous  le  dernier  gou- 
vernement, une  Commission  instituée  pour  la  révision  des  lois  hy- 
pothécaires avait  déji  proposé  quelques  améliorations.  En  ce  mo- 
ment, une  nouvelle  Commission  vient  d'achever  la  préparation  d'un 
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projet  qui  repose  sur  la  base  de  la  publicité  absolue  des  mataUoQit 
et  des  droits  réels  grevant  la  propriété. 

Mais,  en  attendant  l'époque  &  laquelle  ce  projet  sera  transformé 
BD  loi,  nous  sommessousl'empired'un  régime  qui  ne  permet  pas  au 
gage  [oDcier  d'onVir  au  capitaliste  une  entière  sécurité.  Tant  que  cet 
état  de  choses  n'aura  pas  disparu,  est-il  posrfbie  d'organiser  cheï 
nous  le  Crédit  foncier? 

Telle  est  la  première  question  qui  se  présente  à  tous  les  esprits  sé- 
rieux. Cette  question  n'est  pas  nouvelle  dans  le  Congrès.  Deux  fois 
déjà  il  se  l'est  posée ,  et  deux  fols  aussi ,  dans  l'espoir  sans  doute 
d'une  prochaine  réforme  hypothécaire,  il  a  émis  le  vœu  que  cette 
réforme  devait  précéder  l'introduction  des  Institutions  de  Crédit 

Cependant  les  années  s'écoutent,  le  mal  s'aggrave,  et  les  vœux 
du  Congrès  ne  sont  point  réalisés.  Le  projet  de  réforme  hypothé- 
caire ,  actuellement  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'État  peut  subir 
de  longs  retards,  rencontrer  de  nombreuses  difficultés.  Qui  n'a  re- 
marqué d'ailleurs  que,  par  une  disposition  transitoire  de  ce  projet, 
les  hypothèques  légales ,  dispensées  d'inscription  par  la  législation 
en  vigueur,  doivent  continuer  de  jouir  de  cette  dispense,  et  qu'ainsi 
l'effloacité  réelle  de  la  nouvelle  loi ,  si  cette  disposition  est  admise , 
sera  ajournée  à  une  époque  très- éloignée  î 

Cédant  à  ces  considérations,  aussi  bien  qu'à  la  légitimité  des 
plaintes  que  les  souffrances  de  l'Agriculture  font  surgir  de  tous  les 
points  du  pays,  et  qui  sontsi  énergiquement  exprimées  dans  les  nom- 
breux documents  parvenus  au  Congrès,  votre  Commission  a  cru  qu'il 
lui  était  impérieusement  commandé  de  rechercher  s'il  y  avait  im- 
possibilité absolue  d'organiser  le  Crédit  foncier,  avant  que  la  légis- 
lation ait  consacré  le  Système  de  publicité  des  droite  réels  et  dea 
actes  translatifs  de  propriété. 

f-'  Cette  impossibilité  ne  lui  a  point  été  démontrée.  En  effet,  le  Cré- 
dit foncier,  quoique  imparfait,  existe  en  France;  le  nombre  oonsi- 
dérable  d'Inscriptions  prises  en  vertu  d'hypothèques  convention- 
nelles prouvé,  avec  évidence,  que  la  propriété  foncière  n'inspire  pas 
au  capitaliste  une  défiance  insurmontable.  Or,  si  te  Crédit  existe, 
ne  peut-il  pas  être  organisé  7  et,  parce  que  les  Institutions  de  Crédit 
ne  produiraient  pas  chez  nous ,  dans  l'état  actuel ,  tous  les  résultats 
qu'on  doit  en  attendre ,  suit-il  de  là  qu'il  faille  y  renoncer  complè- 
tement? 

Il  existe  d'ailleurs,  dans  nos  lois  civiles,  un  moyen  de  con- 
naître la  véritable  situation  hypothécaire  de  la  propriété,  c'est  la 
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ftirge.  A  l'aide  de  la  purge,  on  peut  aujourd'hui  acheter  avec 
sécurité  ;  car  elle  fait  app&rattre  les  droits  occultes,  et  reporte  sur 
le  prix  de  vente  les  réclamations  des  ayants  droit,  en  libérant  l'im- 
meable.  Or,  que  l'on  fasse  une  légère  modification  à  la  loi  civile, 
que  l'on  donne  à  l'Institution  de  Crédit  territorial  la  faculté,  qu'on 
Ini  Impose  même  la  néceissité  de  la  purge  sur  contrat  de  prêt,  et 
la  difficulté  sera  vaincue. 

Toutefois,  une  objection  s'est  produite  à  cet  égard  dans  le  sein 
de  la  Commission.  N'est-il  pas  À  craindre ,  a-t-on  dit,  que,  sur  la 
notiflcation  prescrite  pour  arriver  h  la  pui^,  les  inscriptions  des 
femmes  et  des  mineurs  ne  soient  pas  prises ,  et  qu'ainsi  la  garantie 
de  leurs  droits  ne  vienne  &  leur  écbapperT 

Cet  Inconvénient  est  réel  sans  doute  ;  mais  il  n'a  pas  empêché  le  lé- 
gislateur d'admettre  la  purge  en  cas  d'aliénation.  Q  s'agit  seulement 
de  l'étendre ,  pendant  quelque  temps ,  à  une  spécialité  de  prêts  ;  et 
votre  Commission  n'a  pas  cru  qu'une  éventualité  purement  transi- 
toire pût  être  mise  en  balance  avec  les  avantages  qu'il  y  aurait  ft 
doter  immédiatement  notre  pays  d'Institutions  de  Crédit ,  que  l'ex- 
périence aurait  déjà  perfectionnées,  au  moment  où  la  réforme  hypo- 
thécaire viendrait  leur  permettre  un  complet  développement  Aussi, 
tout  en  vous  proposant  d'émettre  de  nouveau  le  Vœu  de  cette  ré- 
forme ,  elle  vous  propose  en  même  temps  d'émettre  celui  d'une  or- 
giuiisationlmmédiatc  des  Institutions  de  Créditau  moyen  de  la  purge. 

Ce  point  décidé ,  il  s'agissait  de  rechercher  ce  que  devrait  être 
chez  nous  l'organisation  du  Crédit,  pour  produire  les  effets  que  nous 
en  espérons.  Plusieurs  systèmes  ont  été  envoyés  au  Congrès;  d'au- 
tres ont  été  exposés  dans  le  sein  de  la  Commission  par  quelques-ans 
de  ses  membres. 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  tons  ces  systèmes,  dont  le  simple 
exposé  et  surtout  la  critique  nous  entraîneraient  au  delà  des  limites 
de  ce  rapport ,  nous  nous  attacherons  f>  vous  rendre  compte  des 
idées  fondamentales  auxquell^,  après  de  vifs  débals,  s'est  arrêtée 
la  Commission. 

Un  premiOT  point  l'a  profondément  préoccupée.  Le  Crédit  foncier 
■erait-il  organisé  par  l'État?  Le  serait^il  au  contraire  an  moyen  d'une 
ou  plusieurs  Associations  placées  sous  sa  surveillance  7  Les  Vœux 
précédents  du  Congrès  sont  muets  &  cet  égard.  Votre  Commission  a 
cru  que  le  moment  était  venu ,  et  qu'il  vous  appartenait  d'exprimer 
votre  pensée  sur  cette  question  si  délicate.  C'est  en  reculant  sans 
22 
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cesse  dSTSDt^  les  difficultés  que  l'on  ajourne  indéfinimant  let  plat 

Indispensables  améliorations. 

Iiffi  partisan^  de  rorganisatioQ  du  Crédit  par  i'État,  oat  BDUtenn  que 
lui  seul  devait  réglementer  la  circulation  ;  que  le  droit  d'émettre  tai 
valeursdecrédit  était  dans  ses  attributions  exclusives;  que  des  As- 
sociations particulières  s'établiraient  dilficilement  at  sans  ensemble  t 
que  les  papiers  émis  par  elles  n'inspireraient  pas  de  coDfittnce  et  se- 
raient susceptiblesde  dépréciation;  gue  l'État  d'ailleurs,  se  bornant 
&  constater  le  Crédit  par  l'émission  des  titres,  s'encourrait  aucune 
grave  responsabilité. 

Mais  la  ms^iorilé  de  la  Gommission  a  repoussé  l'idée  trop  répandue, 
suivant  elle,  d'imposer  à  l'État  la  charge  de  tout  faire.  Elle  a  craint, 
DDOobstaot  ce  qui  vient  d'être  dit,  delegreverd'uneresponsabiliré 
trop  lourda  Elle  a  pensé  qu'il  suffisait  da  son  contrftle,  de  sa  sur- 
veillauce,  dont  l'exercice  serait  réglé  par  lalëgislaUon,  pourqueles 
Institutions  de  Crédit  s'établissent ,  et  pour  que  les  titres  émis  par 
elle  se  négociassent  facilement. 

Son  avis  a  donc  été  d'tH^ganis^  le  Crédit  sur  la  base  de  l'Asso- 
ciation. 

Ici  unenouvelledilHcultéseprésentaltTaurii-t-il  plusieurs  asast 
ciations  locales?  Y  en  aura-t-il  une  seu)e  à  Paris  avec  das  suocum^es 
dans  les  départements  7 

Q  a  été  soutenu ,  au  sein  de  la  Commission ,  que  le  succès  des 
Aasociations  allonasdes  devait  être  principalement  attribué  à  cette 
circonstance  qu'elles  étaient  multiples,  appropriées  aux  diverses 
provinces  où  elles  fonctionnaient;  que  le  législateur  n^nçafs  nV 

vait  rien  autre  chose  à  faire  qu'à  indiquer  les  bases  sur  lesquelles 
elles  doivent  repeser,  et  à  leur  laisser  ensuite  la  liberté  de  s'établir 
dans  cbacun  des  départements  où  le  besoin  s'en  fera  sentir.  Une 
minorité  importante  a  défendu  cette  opinion.  'Hjutefois,  la  ma- 
jorité de  la  Commission  l'a  repousséa  Une  Institution  centrale 
ayant  des  ramifications  aussi  multipliées  que  passible,  lui  a  paru 
présenter  plus  de  force,  plus  d'homogénéité,  plus  de  sécurité 
aux  capitalistes,  et,  par  conséquent,  une  facilité  beaucoup  plus 
grande  dans  la  négociation  des  titres  émis,  u  Dans  cette  hypothèse, 
>  dit  un  publiciste  distingué,  tout  prenddes  proportions  plus  larges, 
»  et  tout  se  simplifie  ;  c'est  la  machine  à  vapeur  qui  se  substitue  à 
■  une  foule  de  leviers  isolés  et  discordants  ;  elle  imprime  le  mouve- 
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•  tneatet  ta  vie  aux  transaotionsiellejoiat  l'économie  de  ressort» 
»&  la  puissance  de  l'action  (1).  ■ 

Si  cette  Association  centrale  était  asseï  fortement  oi^nisée  pour 
offrir  toute  espëcedesécurité  aux  capitalistes,  ceux-ci  n'aurai^itpas 
à  s'inquiéter  du  crédit  dont  jouirait  telle  Association  départementale. 
Lee  titres  circuleraient  dans  toute  la  France  avec  une  valeur  ual- 
fonne  :  ils  se  trannaettraient  avec  la  même  focilité  que  les  (nsorip- 
tions  de  rentes  sur  l'État. 

A  l'occasion  de  la  transmission  des  titres,  se  présents  naturelle- 
ment la  question  du  cours  forcé.  Mais  cette  question  avait  été  im- 
plicitement tranchée  par  le  rejet  de  l'opinion  qui  demandait  l'or- 
ganisation du  Crédit  foncier  par  l'État  La  Commission ,  convaincue 

des  graves  Inconvénients  qu'il  y  aurait  à  introduire  ce  principe 
dans  les  Institutions  de  Crédit ,  a  repoussé  le  cours  forcé.  Elle  a 
seulement  admis  que  pour  en  faciliter  la  négociation,  il  y  avait 
lieu  de  dire  que  les  titres  seraient  au  porteur,  sauf  la  faculté  pour 
le  porteur  de  demander  qu'ils  devinssent  nominatifs. 

Voyons  maintenant  ce  que  serait  l'Instltntlon ,  et  comment  elle 
fonctionnerait. 

Elle  serait  un  Intermédiaire  désintéressé  et  non  une  banque  ali- 
mentée par  des  actions.  L'énonciation  publique  d'un  capital  nomt- 
nal,  quin'est  jamais  complètement  rempli,  peut  devenir  une  source 
d'abus.  D'ailleurs  le  bénéfice  perçu  par  iea  actionnaires  réagirait 
sur  le  taux  du  loyer  de  l'argent,  et  ftteralt  aux  propriétaires  em- 
pruntAurs  une  partie  des  bienfaits  de  l'Institution. 

Elle  fonctionnerait  de  la  manière  suivante  : 

Elle  serait  autorisée  à  délivrer  aux  propriétaires  des  obligations 
foncières,  ayant  pour  garuitle  la  valeur  du  sol,  et  suscepti- 
bles d'être  négociées  comme  les  actions  on  les  effets  pnbllcs.  Ces 
titres  sefaient  la  régularisation,  la  reconnaissance  ofllcielle  du 
crédit  réel  auquel  abaque  propriétaire  anralt  droit.  Us  seraient 
délivrés  en  quantité  proportionnelle  à  la  valeur  de  la  propriété , 
valeur  qui  serait  déterminée ,  soit  d'après  la  quotité  de  l'impOt ,  soit 
&  l^de  d'une  expertise.  La  libération  aurait  lieu  graduellement ,  éa 
DD  grand  Bombre  d'années ,  par  VamorUitement  tacceisif  du  capi- 
tal indiqué  dans  le  titre. 

Dans  ee  système ,  quel  est  le  préteur  T  Ce  n'est  pas  l'Institution , 
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qui  n'avai]c«  rien  et  ne  fait  que  constater,  par  rémlsdou  dn 
titre ,  le  crédit  de  chaque  immeuble  ;  c'est  le  tiers ,  à  qui  ce  tib« 
est  passé  en  échange  d'une  valeur  équivalente,  et  qui  en  touche 
l'intérêt  au  bureau  de  l'Institution. 

Quel  est  l'emprunteur?  C'est  le  propriétaire,  à  qui  l'obligation  est 
délivra  En  négociant  ce  titre ,  il  en  perçoit  la  valeur;  et,  vis-à-vis 
de  l'Institution ,  il  se  libère  peu  à  peu ,  au  moyen  du  payement  an- 
nuel de  l'amortissement,  des  intérêts  et  des  frais. 

Linstitutjon  est  donc  un  simple  intermëdiaire ,  qui  prend  d'un 
côté  les  intérêts  qu'il  verse  de  l'autre.  Quant  aux  fonds  affectés 
h  l'amortissement,  ils  sont  conservés  pour  être  employés  à  l'annu- 
lation successive  des  titres,  que  l'on  doit  nécessairement  éteindra 
au  fur  et  à  mesure  que  s'opère  la  libération  du  gage  foncier,  sous  la 
réserve,  bien  entendu,  de  ta  redevance  que  l'Institution  continuera 
de  recevoir  de  l'emprunteur  Jusqu'à  complet  amortissement 

Comment  se  passe  l'opération?  Le  voici  :  Un  propriétaire  possède 
un  immeuble  libre  valant  20,000  fr.  Il  se  présente  au  bureau  de 
l'Institution,  qui  se  trouve,  parexemple,  au  cbef-Iieu  de  l'arron- 
dissement. Après  évaluation  faite  de  son  immeuble,  il  souscrit  un 
contrat  hypothécaire,  et  obtient  des  valeurs,  divisées  en  coupons, 
pour  une  somme  de  10,000  fr.  Ces  titres  lui  imposent  l'obligation 
de  payer  annuellement  3  fr.  65  c.  pour  100  d'intérêts,  I  fr.  pour 
amortissement,  35  c.  pour  le  Trésor  et  pour  les  frtds  de  V Insti- 
tution, soit  au  total  5  pour  loo.  Muni  de  ces  valeurs,  il  les  né- 
gocie suivant  ses  besoins;  et  il  acquitte,  aux  époques  déterminées, 
les  droits  que  nous  venons  de  détailler. 

Le  porteur  de  l'obligation ,  lui ,  perçoit  l'intérêt  ;  Il  peut  la  négo- 
cier moyennant  un  capital  équivalent;  il  peut  la  conserver,  et  alors 
Il  retrouve  son  capital,  soit  après  l'amortissement  complété  en 
Ii3ans,  soit,  lors  du  remboursement  qui  s'opère  au  moyen  d'un  tirage 
ausort,  lorsque  l'Institution  a  recueilli,  par  la  perception  des  fonds 
destinés  à  l'amortissement,  des  capitaux  suffisants  pour  éteindre 
une  certaine  quantité  d'obligations. 

Le  tirage  au  sort,  outre  l'avantage  de  dégrever  la  caisse,  aura 
celui  d'assurer  la  fixité  des  cours.  Ils  oscilleront  nécessairement  au- 
tour du  pair,  et  l'on  ne  verra  pas  se  produire  sur  les  titres 
ces  brusques  variations  auxquelles  sont  sujettes  les  inscriplàona  de 
rente  sur  l'État. 

Quant  au  taux  de  l'intérêt,  la  Commmission  propose  de  le  fixer 
&  3  fr.  96  c.  par  an.  Ce  taux .  qnl  donne  1  centime  par  Jour,  a  para 
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avoir  l'avantage  de  rendre  la  négociation  plus  facile.  S'il  semble  au 
premier  abord  trop  éloigné  du  taux  normal ,  la  Comniission  a  pensé 
quecette  différence  s'amoindrirait  promptement  par  suite  de  la  dimi- 
nution du  loyer  de  l'argent ,  diminution  qui  serait  la  cosséquence 
nécessaire  de  la  mise  en  circulation  d'une  grande  quantité  de  ces  va- 
leurs. 

L'amortissement  d'environ  1  pour  100  est  celui  que  l'expérience 
parait  avoir  le  plus  généralement  consacré.  OrSce  à  la  capitalisation, 
il  permettra  au  débiteur  de  se  libérer  en  ù3  années.  U  est  bien  en- 
tendu qu'il  aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  à  l'avance  de  tout 
ou  partie  de  sa  dette. 

Enfin,  les  35  cent.,  complétant  la  redevance  de  5  pour  lOft,  ont 
paru  plus  que  suffisants  i,  la  Commission  pour  acquitter  les  droits 
du  Trésor,  et  subvenir  aux  frais  de  llnsUtution.  Aussi  a-t«lle  la 
pensée ,  en  basant  ses  calculs  sur  ce  qni  se  passe  dans  d'autres 
pays ,  qu'une  fraction  de  cette  somme  restera  disponible  et  pourra 
servir  à  former  un  fonds  de  réserve. 

La  formation  de  ce  fonds  est  prescrite  par  tes  règles  de  la  plus 
saine  prudence.  Des  pertes ,  des  sinistres  peuvent  être  éprouvés , 
un  certain  nombre  de  débiteurs  peuvent  être  en  retard  de  servir  la 
redevance.  Dans  de  pareilles  circonstances ,  pour  ofiVIr  toute  sécu- 
rité aux  capitalistes,  une  réserve  est  indispensable.  Elle  pourra 
être  composée,  indépendamment  de  l'excédant  éventuel  dont  il 
vient  d'être  parlé,  des  coupons  d'intérêts  des  obligations  remboui^ 
sées,  de  recettes  ou  dotations  imprévues. 

C'est  dans  ce  même  but  de  sécurité  à  offrir  aux  créanciers ,  qu'il 
est  è,  désirer  qu'en  cas  de  retard  du  débiteur,  les  poursuites  soient 
sommaires  et  amènent  promptement  à  un  résultat  Toutefois ,  pour 
épargner  au  débiteur,  s'il  est  possible,  le  malheur  d'une  expropria- 
tion ,  la  Commission  vous  propose  d'adopter  la  mesure  préalable  du 
séquestre,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  quelques  États  européens. 

Grâce  à  ce  mécanisme,  qui  a  pour  base  l'Amortissement,  nous 
avons  la  confiance  que  les  besoins  du  prêteur  et  de  l'emprunteur 
seront  parfaitement  conciliés.  Le  premier  trouve  un  placement  sûr, 

un  gage  certain,  une  négociation  facile.  L'Institution  intermédiaire 
lui  garantit  te  service  régulier  des  intérêts  attachés  aux  titres.  Ar- 
mée d'un  droit  réel  sur  l'immeuble ,  elle  peut  procéder  sommaire- 
ment ft  l'expropriation ,  si ,  dans  un  délai  donné ,  l'emprunteur  ne 
satisfait  pas  &  ses  engagements.  Celui-ci ,  de  son  eOté ,  trouve  dans 
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r&ccrolasement  de  ses  produits  le  mejen  d'arriver  &  sa  tlbératiOD 
niocesslve ,  et,  pour  peu  que  son  administration  soit  sage,  il  évi- 
tera l'expropriation. 

On  a  fait,  contre  l'atlllté  des  Institotions  de  Grâdtt  fbncler,  deux 
objections  diamétralement  opposées.  Les  uns  disent:  les  obligations 
se  négocieront  difficilement;  un  petitnombre  de  personnes  consenti- 
ront à  prêter  &  3  fr.  6â  c-  pour  100 ,  alors  que  des  placements  plus 
avantageux  se  présentent  chaque  jour, 

A  cet  égard ,  on  peut  être  à  l'abri  de  tonte  crainte.  S'il  est  vr^ 
que  les  capitaux  aventureux  continueront  toujours  à  se  répandre 
dans  l'industrie  et  dans  les  caisses  publiques,  il  est  une  autre 
classe  de  capitaux  qni  se  porteront  en  foule  vers  les  obligations 
foncières.  Ce  sont  les  capitaux  prudents,  pour  lesquels  on  préfère 
sacrifier  un  peu  de  revenu,  afin  d'avoir  une  garantie  plus  sûre, 
plus  à  l'abri  des  orages  politiques  ou  des  calculs  de  l'agiotage^  Tels 
Bont,  par  exemple,  les  produits  de  l'épargne^  les  fonds  des  mi- 
neurs, ceux  des  incapables.  Cheinous,  ce  mode  de  placement  leur 
manque  ;  ils  le  rechercheront  avec  empressement 

Cest  ce  qui  arrive  en  Allemagne  ;  malgré  la  fecuifé  de  demander 
dei  remboursements  dans  certains  cas,  presque  aucune  réclama- 
tion n'est  fhlte;  le  cours  est  au-dessus  du  pair  et  quelquefois 
mSniâ  il  atteint  nn  taux  asseï  élevé,  notamment  en  Bavière  oil  la 
prime  était  de  6  pour  100  en  iSM. 

D'autres  personnes,  frappées  d'une  crainte  tonte  différente, 
voient  un  grave  Inconvénient  à. donner  aux  propriét^res  une  trop 
grande  facilité  à  grever  lenrs  biens.  Elles  redoutent  pour  eux  la 
tentation  de  se  livrer  à  des  entreprises  téméraires,  étrangères  aux 
Intérêts  de  l'agriculture,  et  craignent  d'oovrir  ainsi  de  nouveaux 
débouchés  h  l'agiotage. 

Assurément  on  se  ferait  Illusion ,  si  l'on  espérait  que  tous  les  fonds 
provenantde  la  négociation  desobllgatlons  foncières  seront  employés 
i.  des  améliorations  agricoles.  On  doit  même  supposer  que ,  dans  le 
commencement ,  une  notable  partie  sera  affectée  au  dégrèvement  de 
la  propriété  foncière.  En  Allemagne  même,  il  faut  le  dire,  les  pre- 
miers élablissemeots  se  sont  formés  dans  le  but  d'éviter  l'expropria- 
tion des  biens  des  nobles,  qui  étaient  couverts  d'hypothèques.  Mais 
quand  on  n'aurait  obtenu  pour  résultat  que  le  dégrèvement,  M 
serait-il  pas  déjà  d'une  extrême  importance 

Que  s'il  arrive  aussi  que  des  titres  s'échangent  contre  das  oly«ti 
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àB  spëculatloD ,  on  se  demande  d'abord  pourquoi  ces  titres,  si 
bien  garantis,  ne  seraient  pfts  offerts  an  publie  en  concurrence 
Rtec  les  valeurs  industrielles  ?  Il  y  &ura  des  abus  sans  doute  ;  mais 
sOnt-ils  comparables  h  la  masse  des  sTantages  obtenus  par  les  Insti- 
tations  de  Crédit  foncier?  Sous  ne  le  pensons  pas;  et,  tout  compte 
fait ,  Il  est  manifeste  qU'une  immense  quantité  de  capitaux  sera  em- 
phiyée  h  ramélloratlon  de  ta  propriété  foncière. 

Au  surplus,  l'expérience  acquise  en  Allemagne  doit  nous  ras- 
surer complËtenient  bette  expérience  est  constatée  dans  un  ou- 
vrage remarquable  dû  à  un  inspecteur  de  l'Agriculture,  et  publié 
par  les  soins  du  ministre  du  Commerce  en  1846.  «Ces  Institutions, 
•  dit  H.  Hajer  (p;  6,  HittitUliofit  ée  Crédit  foncier  en  AUÉmagne), 
il  ont  eH  pour  résultat  d'aotiver  la  clrcnlatioii  dn  numéraire  j 

■  d'abaisser  le  taux  général  ds  loyer  de  l'argent  ;  de  mettre  les  ca; 
>  pltaux  à  ht  disposition  de  l'Agriculture  à  un  taux  toi^ours  égal , 

■  souvent  inférieur  à  oelul  qne  payent  l'État ,  le  Commerce  et  l'In- 
«  dusMe  màfiuflMturière  I  d'encourager  et  faciliter  puissamment 
1  tontes  les  ^rendes  dméliorations  foncières ,  en  recomposant ,  psef 

■  le  serTlae  d'nn  Intérêt  modique  pendant  une  courte  période ,  tous 

■  les  capitaux  aV«tlcé«  poOr  exécuter  ces  améliorations  et  qu'il  est 
«  impossible  t  l'Agriculture  de  dégager  d'une  autre  manière.  » 

Ansei ,  en  Altefn&gnc ,  les  bienfaits  que  répandent  les  InsUtutlont 
de  Cr6(St  (bncler  sont  si  bien  eonnus  qn'un  nombre  considérable 
d'Associations  s'est  établi  duns  les  divers  États.  On  peut  en  juger  par 
l'éDuménitlon  suivant»,  tout  Incomplète  qs'elle  est,  qui  nous  est 
fsin-oie  par  M.  Anthoihe  de  Saiot-Joaeph.  Oefl  Btatssont  :  U  Sflésie, 
en  177B;  — Hambourg,  en  1782]  — Lunebourg,  en  1791;  — la 
Poméranle,  en  1791  ;  ~  Danemark ,  en  1795;  — Prusse  ocoidôn- 
tale ,  en  1787  ;  —  Prusse  orientale ,  en  1788  ;  —  EaUionie  et  Livonle, 
en  1803;  —  Scbleswig  et  Hoistein.  en  18(1;  —  Mecklembourg, 
en  1818;  —  Duché  de  Posen,  en  1822)  —  Province  de  Croningue, 
en  1 823  ;  —  Poloene ,  en  18Î5  et  1838  ;  —  Brème ,  en  1825 ;  —Wur- 
temberg, en  182e;  —  Bavière,  en  1825,  1839,  1841;  —  West- 
phalie,  en  1834;  — Belgique,  en  1835 ;  —  GalUde ,  ea  1841;  — 
Hanovre ,  en  184^  ;  —  Saxe ,  en  1844. 

ToM  Ch  adriiettaht  cette  prospérité  manifeste  des  Institutions  dd 
ÔMit  (bncler  en  Allemagne ,  on  s'est  néanmoins  demandé  d  ces  In- 
tamkm,  ph)pfees  aux  pays  de  grande  culture,  seraient  appU- 
eams  a*Bs  un  pays  oS  la  propriété  est  aussi  morcelée  qu'en  Francei 

D'abord,  on  tombe  souvent  dans  ans  confusion  d'idées  lorsqti* 
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l'on  p&rle  du  morcellement  de  la  propriété  en  France.  H.  VaBSj, 
dans  son  excellante  brochure  Bur  les  Syitémtt  de  culture,  fait  re- 
marquer que  la  propriété  n'est  pas ,  à  beaucoup  près,  aussi  moree- 
lie  que  pourrait  le  Taire  présumer  le  morcellement  du  lol.  Une  mul- 
titude de  colti  foncières  appartiennent  trës-souveut  au  même  pro- 
priétaire. D'ailleurs,  l'objection,  déjà  affaiblie  par  cette  considéra- 
tion, doit  disparaître  complètement  par  l'exemple  d'un  grand 
nombre  d'Associations  allemandes ,  qui  admettent  des  propriétaires 
dont  les  immeubles  ont  une  valeur  Inférieure  même  à  2,000  fr.  Le 
morcellement  de  la  propriété  n'est  donc  point  un  obstacle  absolu  ï 
l'organisation  du  Crédit  foncier. 

Nous  croyons  que  le  temps  est  venu  de  songer  sérieusement  en 
France  à  cette  oi^nisation.  Attendre  plus  longtemps,  ce  serait 
placer  notre  pays  dans  un  état  d'infériorité  de  bien-être  compara- 
tivement aux  autres  nations  du  continent.  «  Il  n'y  aurait  pas ,  en 

>  effet,  dit  encore  M.  Royer,  de  concurrence  possible  dans  la  produc- 

•  tiondesmatiërespremiëres,  entre  un  État,  dont  le  sol,  grevéd'hy- 
»  pothèques  considérables,  absorberait  le  crédit  des  propriétaires  et 

■  toute  la  partie  de  leur  revenu  qu'ils  pourraient  consacrer  à  des 

>  améliorations  foncières,  et  un  autre  État  perpétuellement  libre 
»  de  ses  dettes,  jouissant  d'un  Crédit  foncier  florissant,  et  s'en  s^^ 

■  vant  pour  exécuter,  chaque  année,  de  nouvelles  améliorations  ca- 

•  pitales.  Lerevenu  perpétuel  de  ces  améliorations,  en  augmentant 

■  l'aisaDce  de  toutes  les  classes  de  la  population,  donnerait  aux  arts 

■  le  plus  puissant  encouragement,  et  faciliterait  le  recouvrement  et 

■  l'alimentation  des  impôts ,  de  manière  à  favoriser  les  entreprises 

■  les  plus  gigantesques  de  la  part  de  l'État,  qui  profiterait  de  si 
»  grands  avantages.  » 

Ce  n'est  pas  tout,  et  nous  ne  pouvons  passer  ici  sous  silence  un 
fait  remarquable  établi  par  H.  Wolowski.  Les  avantages  numériques 
d'un  bon  système  de  Crédit  territorial  équivaudraient  au  dégrève- 
ment complet  de  l'impôt  qui  pèse  sur  le  sol.  £n  effet ,  on  peut  esti- 
mer k  peu  près  à  10  milliards  le  montant  des  créances  hypothé- 
caires en  France.  L'Intérêt  à  servir  annuellement  par  les  débiteurs, 
en  y  comprenant  les  frais  accessoires,  ne  peut  être  évalué  à  moins  de 
6  à  7  pour  100  ;  ce  qui  donne  un  service  d'intérêts  d'environ  600 
millions.  Si,  grâce  b.  une  bonne  organisation  du  Crédit,  on  réduit 
le  taux  de  l'Intérêt  à  li  pour  100 ,  on  aura  réalisé,  au  profit  de  la 
propriété,  une  économie  annuelle  de  200  mitlions,  chitite supé- 
rieur &  celui  de  l'Impôt  foncier. 
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Eiifln ,  à  cOté  da  la  raison  économique  ee  place  aussi  la  raium 
politique.  A  une  époque  telle  que  la  uAtre,  où  les  doctrines  les  plus 
hardies  offrent  la  séduction  d'une  fortune  idéale  aux  classes  labo- 
rieuses, où  la  société  rermente  et  s'agite,  attaquée  dans  ses  bases 
fondamentales ,  n'est-ce  pas  un  devoir,  dicté  autant  par  la  prudence 
que  par  l'humanité,  de  réaliser  les  réformes  dont  la  science  et 
l'eipérlence  ont  démontré  l'utilité î  Et,  parmi  ces  réformes,  ne 
faut-il  pas  s'attacher  principalement  à  celles  qui  ont  pour  olyet  de 
fournir  à  l'Agriculture,  source  inépuisable  de  richesse  et  de  puis- 
sance ,  les  moyens  d'accroître  la  production  du  sol ,  d'occuper  un 
plus  grand  nombre  de  travailleurs  et  d'assurer  la  paix  publique  par 
l'angmentatlon  progressive  du  bien-être  de  tous  les  citoyens  T 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  votre  Commis- 
sion &  proposer  au  Congrès  d'émettre  le  Tœu  : 

■  1*  Qu'il  soit  créé ,  sous  la  surveillance  de  l'État ,  une  Institution 
ayant  pour  but  de  procurer  aux  propriétaires  un  crédit  en  titres 
garantis  par  la  propriété  foncière; 

u  Que  cette  Institution  ait  son  siège  it  Paris,  et  des  succursales 
dans  chacun  des  départements  où  le  besoin  s'en  fera  sentir  ; 

»  S°  Qu'elle  soit  autorisée  &  émettre,  sur  affectation  hypothécaire, 
des  titres  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  Araction  de  la  valeur 
libre  de  chaque  propriété  ; 

»  Que  l'on  détermine  cette  valeur,  soit  d'après  la  quotité  de  llm- 
pAt  foncier,  soit,  si  la  demande  en  est  faite,  an  moyeu  d'une  exper- 
tise; 

B  3*  Que  les  titres  émis  Imposent,  an  propriétaire  qui  les  aura  ob- 
tenus ,  l'obligation  de  verser,  à  des  époques  périodiques ,  une  rede- 
vance annuelle  de  5  pour  cent,  qui  sera  affectée  ainsi  qs'll  suit  : 
r  3  fr.  65  c  pour  cent  aux  intérêts  ;  2*  1  ponr  cent  à  l'amortisse- 
ment ;  3*  le  surplos  aux  frais  de  l'Institution ,  aux  droits  du  Trésor, 
et ,  s'il  y  a  excédant ,  au  fonds  de  réserve  ; 

a  &*  Que  les  titres  émis  puissent  être  fractionnés ,  pourvu  que  les 
coupons  ne  soient  pas  Inférieurs  à  100  francs  ; 

n  Qu'ils  soient  au  porteur,  et  qu'ils  puissent,  si  le  porteur  le  de- 
mande ,  devenir  nominatifs; 

B  5*  Que  tout  porteur  de  titres  puisse  en  toucher  l'intérêt  dans 
TuDo  ou  l'autre  des  caisses  de  l'Administration,  à  son  choix; 

*  6*  Qu'il  soit  fait ,  ik  des  époques  déterminées,  un  tirage  entre  les 
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titrée  émis  <  et  que  ceux  dédgnës  pu-  le  sort  soient  remboursés ,  Jns- 
qu'à  conoiuTenoe  des  sommes  alors  disponibles  ; 

H  Que,  néanmoins,  le  débiteur  ait  la  racnlté  de  se  libérer,  pu-aa> 
ticlpatloD,  de  tout  ou  partie  de  sa  dette  non  amortie; 

n  7*  Que  le  débiteur,  lorsqu'il  aura  remboursé  une  certaine  por- 
tion de  sa  dette, "finisse  eicfger  la  radiation  partielle  de  tHnscrlptlon 
prise  sur  son  Immeuble  ; 

Il  S'  Qu'en  cas  de  détérioration  du  gage  ou  d'inexécution  des  obli- 
gations prises  par  le  débiteur,  le  capital  intégral  puisse  devenir 
exigible  et  qu'il  puisse  être  procédé  au  séquestre  des  revenus; 

»  C^e  les  fonnalltéfl  nécessaires  pour  aniret  ft  rexpreprlsttcnl  et 
à  ta  distribution  du  prix  soient  simplifiées  ; 

»  9*  Que,  pour  parar  aux  éventualités,  il  soit  formé  un  fonds  da 
réserve; 

p)  10*  Que  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothéctùre  aeît  biIs  le 
plus  promptement  possible  en  discussion  dans  l'Assemblée  légis- 
lative) 

»  11*  Oo'en  attendant  la  réalisation  des  Vœux  précédemment  ex- 
primés par  le  Congrès,  relativement  à  l'f  mpérieme  néces^té  de  cette 
réforme ,  Vœnx  sur  lesquels  il  insiste  de  nouveau ,  il  purge ,  ma- 
jourd'hui  restreinte  au  cas  de  vente  d'inmieulâes,  soit  Boa-««al&- 
ment  permise ,  mais  imposée  à  TlnstitnUoD  avant  toate  émiaskm  ds 
titrtM  sur  les  imnsilWes  ofl^ts  en  garantie*  > 

—  Lb  CommlsirioD  A^ayint  pu,  &  caose  du  temps  qu'Ole  a  dfl  con- 
sacrer fc  la  question  ddCréditfoncier,  exnniner  et  discuter  lee  idées 
qui  lui  ont  été  soumises  au  sujet  de  rorgwlsatloii  du  Crédit  meU- 
ller  agricole ,  propcm  su  Congrès  de  renvoyer  cette  Question  k  la 
session  de  tVU. 

(Voir  la  discussion  de  ce  Rapport  p.  156etBuIv.,  et,  pour  le  rA^ 
sumé  des  Vœux  émis  par  le  Congrès  sur  le  Crédit  foncier,  p.  191.  ) 
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RAPPORT  DE  M.  DE  TOVRDONNET. 


Messieurs  , 

La  Question  de  la  Viande  de  boucherie  est  soumise  de  nouveau  à 
votre  examen  et  &  vos  délibérations. 

Au  poiDt  de  vue  de  i' Agriculture ,  la  production  de  la  viande  est 
la  source  principale  et  indispensable  du  progrès  et  du  bien-être. 
Au  point  de  vue  des  subsistances  publiques ,  la  Viande  tient  un  des 
premiers  rangs  parmi  les  denrées  de  première  nécessité.  Au  point 
de  vue  de  l'hygiène ,  ta  Viande  est  un  des  aliments  les  plus  nutritifs 
et  les  plus  fortifiants.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que ,  toutes  les  fois 
que  les  événements,  ou  des  ordonnances  miaistérieiles,  viennent  ap- 
porter des  modifications  aux  prescriptions  légales  qui  régissent  la 
production  et  l'exploitation  du  bétail,  nous  soyons  obligés,  noua  les 
délégués  et  les  représentants  directs  des  intérêts  agricoles,  d'exa- 
miner quelles  ont  été  et  duelles  seront,  plus  tard,  les  conséquences 
de  ces  modiAcations,  alin  de  les  sanctionner  ou  de  nous  y  op- 
poser. 

Mais,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  la  question  delà 
Viande  est  tellement  complexe,  et  cependant  tellement  homogène 
dans  toutes  ses  parties ,  que  l'on  ne  peut  s'attacher  à  un  détail  sans 
être  obligé  de  rechercher,  en  même  temps,  toutes  ses  corrélations 
avec  l'économie  générale  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion. 

DaoB  vos  sessions  de  1845  et  18ii6 ,  vous  avez  émis  une  série  de 
Vœux  qui  ont  trait  k  la  production  animale  et  aux  réformes  i  Intith 
duire  dàaa  l'orgaBiattion  de  la  boucherie.  Plusieurs  de  ca  Vraus 
•Kt  été  exaucés.  Un  projet  de  loi,  soumis  actueUonœt  k  l'^pré- 
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dation  du  Coosetl  d'État,  a  pour  but  une  modification  dans  les  t»- 
rifs  du  droit  d'entrée  des  bestiaux  étrangers  par  nos  frontières  da 
l'Est  Une  révolution  récente ,  en  bouleversant  le  pays ,  a  changé  les 
conditions  normales  ds  ta  production. 

La  Commission  dont  Je  suis  l'organe  a  pensé  qu'elle  devait  suc- 
cessivement étudier  quelle  Influence  ces  diverses  causes  avalent 
exercée  ou  pourraient  exercer  sur  le  prix  et  la  quantité  des  viandes, 
au  double  point  de  vue  des  producteurs  et  des  consommateurs.  (Té- 
taient d'ailleurs  là  l'esprit  et  la  lettre  du  programme  qui  lui  était 
Goumis. 

Pour  procéder  par  ordre,  la  Commission  a  voulu  tout  d'abord  se 
rendre  compte  de  l'état  de  ta  production  en  France;  et,  quoique 
des  renseignements  positifs  lui  aient  manqué  k  ce  sujet,  ce  qu'en 
passant  elle  signale  au  Congrès  comme  une  regrettable  lacune  dans 
nos  statistiques,  elle  a  pu  se  convaincre,  par  les  renseignements 
qui  lui  sont  venus  de  toutes  parts,  que  ta  production  avait  sensible- 
ment augmenta. 

Si  vous  voulez  avec  elle,  messieurs,  jeter  les  yeux  sur  les  ta- 
bleaux officiels  des  marchés,  par  exemple,  vous  verrez  que  te 
nombre  des  bœufs  introduits  dans  Paris  a  toujours  été  en  croissant 
depuis  dix  ans.  En  ISâl,  ii  était  de  67,835;  enlSùS,  de  76,752,  et 
en  1SÙ7,  de  81,121.  Ainsi,  dolSiil  à  1847,  en  six  années  seulement, 
l'accroissement  a  été ,  pour  la  seule  ville  de  Paris,  de  13,286  bœufs  ; 
et  l'on  voudra  bien  remarquer  que  nous  ne  parions  pas  Ici  des 
bœufs  achetés  pour  la  banlieue  et  pour  les  villes  voisines  de  Paris. 

Maintenant,  voulez-vous  savoir  le  chiffre  des  importations  et 
des  exportations  d'après  le  relevé  des  douanes?  En  18fi6  il  a  été  ex-' 
porté  de  France  7,j!i76  bœufs  ;  il  en  est  entré  S,87i.  En  1849  il  a  été 
exporté  8,596  bœufs;  il  en  est  entré  3,178.  Ainsi,  en  1846,  la 
France  a  exporté  1,603  bœufs  seulement,  et  en  1B49  elle  eu  a  ex- 
porté 6,420. 

Les  chiffres,  toujours  éloquents  quand  ib  résument  des  faits, 
prouvent  donc  que  la  production  est  en  progrès,  et  qu'elle  tend  de 
plus  en  plus  à  s'équilibrer  avec  la  consommation. 

Un  raisonnement  bien  simple  vous  le  prouvera  d'ailleurs.  Les 
grands  travaux  publics  entrepris  depuis  quelques  années,. et  le  déve- 
loppement donné  aux  grandes  industries,  ont  déplacé  les  popula- 
tions. Les  plus  aventureux ,  les  plus  valides  parmi  les  habitants  des 
campagnes,  ont  reflué  vers  les  centres  de  travail ,  où  l'usage  de  la 
viande  est  journalier.  Alnal  la  population  a  augmenté,  la  consom- 
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matiOQ  de  la  Viande  s'est  accrue,  et  cependant  l'Importation  étxim- 
gère  a  diminué,  et  le  prix  moy ea  de  la  Viande  dans  les  pvfs  de  pro- 
duction est  resté  statlonnalre  depuis  quatre-vingts  ans.  Ce  dernier 
fait  a  une  signification  dont  nous  reparlerons. 

Et  c'est  lorsque  l'Agriculture,  Bdële  à  cette  loi  que  là  où  il  se  crée 
un  débouché  il  se  crée  une  production,  donne  cette  prenve  mathé- 
matique qu'elle  se  tient  au  niveau  de  l'accroissement  de  popula- 
tion, que  l'on  vient  inconsidérément  jeter  la  défiance  et  le  découra- 
gement parmi  les  producteurs,  en  proposant  un  nouveau  tarif  et  un 
nouveau  mode  de  perception,  qui  les  atteint  dans  leurs  intérêts  les 
plus  directs  I 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  l'Agriculture,  écrasée  d'ImpOtfl 
exorbitants ,  ordinaires  et  extraordinaires ,  l'Agriculture  surchargée 
de  produits  avilis,  qui  n'ont  pas  de  cours  dans  les  temps  de  trouble 
et  d'inquiétude  politique,  l'Agriculture  s'affaisse  sur  elle-même,  ne 
sachant  plus  où  reporter  ses  espérances  et  ses  prédilections.  Le 
moment  est  mal  choisi  pour  lui  venir  faire  concurrence. 

Et  remarquez-le ,  messieurs,  ce  n'est  pas  le  fait  en  lui-même  qne 
ta  Commission  a  blâmé  principalement,  c'est  l'intention  qui  l'a 
dicté,  c'est  le  retentissement  fatal  qu'il  aura  auprès  des  popula- 
tions rurales. 

Eh  1  mon  Dieu ,  voulez-TOus  savoir  à  quoi  se  bornera  le  bénéfice 
probable  du  changement  de  tarif?  Si  vous  prenez  pour  exemple  un 
boeuf  de  300  kilogrammes,  c'est-à-dire  la  moyenne  des  trois  pre- 
mières qualités  énoncées  au  projet ,  et ,  remarquez-le ,  c'est  presque 
le  poids  moyen  d'un  boeuf  gras  sur  les  marchés  de  Paris  au  moment 
actuel ,  ce  bœuf  sera  soumis  à  un  droit  proportionnel  de  AO  fr.,  avee 
le  décime  Û4  tr.  Si  vous  le  comparez  à  un  bœuf  de  même  poids  sou- 
mis au  droit  fixe  de  55  fr.,  c'est  3  centimes  67  millièmes  de  béné- 
fice pour  l'acheteur,  moins  de  4  centimes  par  kilogramme,  c'est- 
à-dire  11  francs  par  tête. 

Mais,  diront  les  partisans  du  tarif  proportionnel,  ce  n'est  pas  en 
vue  des  t)estlaui  gras  que  nous  appuyons  le  projet,  nous  ne  voulons 
pas  plus  que  vous  l'introduction  des  bestiaux  gras ,  ce  serait  pour 
nos  engraisseurs  une  concurrence  fScheiïse ,  et  c'est  pour  cela  que 
nous  frappons  les  bœufs  les  plus  lourds,  et  partant  les  plus  gras, 
d'un  droit  supérieur.  Nous  ne  demandons  que  des  bestiaux  ms^gres 
qui  nous  manquent  Notre  tarif  est  calculé  de  façon  qu'ils  aient  seuls 
Intérêt  à  entrer  à  la  frontière. 

Voua  le  voyez,  messieurs,  la  pensée  n'est  pas  nouvelle,  mais  elle 
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•rt  penlsttBta.  Elle  revient  ven  vous  ïvec  les  intaies  ârguneoti 
que  vous  avcE  i^jà  «lodunnés  pat  plusieurs  votes  successlft. 

Examinons  donc  le  projet  de  loi,  en  mettant  en  regard  les  intérêts 
des  départements  de  l'Est  et  les  intérêts  des  autres  pays  de  pro- 
duction. 

Vous  voulei ,  dlrons-DOUs  aux  introducteurs,  des  boenfe  maigre», 
et  vous  ne  voulei  pas  de  bcaubi  grtsï  mais  qui  donc  fixera  le  point 
précis  où  finit  le  bœuf  maigre  et  commence  le  bœuf  gras  t  qui 
vous  garantira  contre  U  fraude  I  Sous  le  prétexte  d'améliorer  vas 
racea ,  le  Gouvernement  a  autorisé  l'entrée  de  taureaux  reprodno- 
teurs.  Savez-vous  ce  que  disent  nos  renseignements t  c'est  qu'à 
Strasbourg ,  par  exemple ,  on  mange,  de  par  la  lot ,  plus  de  taureaux 
gras  introduits  que  de  bœufs  indigènes. 

Voyons  autre  chose.  Estce  que  par  hasard  la  Viande  serait  plus 
chère  dans  vos  contrées  que  sur  tout  autre  point  du  territoire  fran- 
çalsT  mais  vous  avouez  le  même  chiffre  que  nous,  0'.7â  le  kilog.  en 
moyenne. 

Mais,  dites-vous,  nousachetons  nos  bceufs  maigres  trop  cher, et 
après  avoir  engraissé,  nous  n'avons  que  0',0a  de  bénéfice  par  tilog. 
Voilà  certes  un  résultat  déplorable.  Mais  les  départements  de  l'Est 
ne  sont  pas  plus  mal  partagés  que  bien  d'autres;  c'est  malheureu- 
sement un  sort  commun  à  toutes  les  provinces  du  Centre ,  du  Midi , 
et  de  l'Ouest. 

Qu'en  faut-il  conclure?  c'est  que  l'instruction  n'est  pas  asseï 
répandue  parmi  nous  pour  diriger  notre  intérêt ,  et  que  nous  en- 
graissons là  où  naturellement  il  ne  faudrait  qu'élever  ;  c'est  que , 
malgré  une  amélioration  notable  dans  nos  races,  elles  n'ont  pas  en- 
core atteint  un  degré  suffisant  de  précocité  ;  c'est  qu'enfin  la  pro- 
priété foncière  est  grevée  outre  mesure ,  et  que  l'absence  de  capi- 
taux et  de  crédit  fait  aux  producteurs  une  position  déplorable. 

Ce  n'est  pas  par  des  demi-mesures,  par  des  lois  transitoires,  par 
riiltn>ductioa  de  quelques  milliers  d'animaux  que  vous  changerei 
les  ooaflitions  mauvaises  de  la  production  ;  c'est  par  l'extension  des 
cultures  fourragères  et  dos  racines ,  c'est  par  les  irngations ,  c'est 
pu*  une  amélioration  continue  et  régulière  de  nos  races ,  c'est  par 
de  bonnes  lois  préservatrices,  par  des  Institutions  de  Crédit  surtout, 
et  par  le  dégrèvemeut  successif  de  l'imp&t  foncier. 

Vous  soulErez,  dirons-nous  aux  département  de  l'Est  Nous  ^ou^ 
frons  i^iiWBi.  Mais  nous  aonmes  wdtdalres  ;  nous  devons  chercher  do 
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e3tuaia«*,  ea  fullisitant  jioe  favu^r,  Bi  cette  faveur  ne  nuit  pu  k 
d'ftutrefl,  ai  elle  ce  préjodiaie  pM  it  itee  intérAls  plus  nomlveux  et 
çenséquemm^t  plus  sacrés. 

tin  fait  nouveau  s'est  produit  devant  la  Commission  et  a  attira 
son  attention.  Depuis  quelque  temps  des  iMBuCs  algériens  sont  dé- 
barqués sur  les  côtes  de  Provence.  Le  nombre  en  est  encore  res- 
treint ,  m^s  il  tend  à  s'accroître  chaque  jour. 

Messieurs,  l'Algérie  est  une  terre  française  ;  ses  produits  ne  peu- 
vent payer  aucun  droit  à  l'importation.  Que  faut-il  donc  pour  quq 
l'Algérie  nous  envoie  des  bœufs  m^jgres  k  bon  marché  que  nouf) 
engraisserons,  au  grand  profit  de  nos  céréales  qui  sont  en  déficit, 
et  du  développement  de  la  consommation  animale?  Il  ne  faut  à  l'Al- 
gérie, pour  nous  venir  en  aide,  que  qudques  années  de  paix  et  une 
ttflpne  constitution  civile,  qui  amènera,  par  l'intértt ,  nne  prompte 
câlqnisation. 

Cette  importation  de  bœuTa  algériens,  de  bœufs  t  bon  muxAé , 
que  nous  ne  saurions  trop  recommander,  aura  précisément  pour 
résultat  de  paralyser  l'introduction  des  bestiaux  sardes,  et  de  rendre 
illusoire  cette  loi  qui  surprît  si  péniblement  l'Agriculture,  il  y  « 
quelque  tenips.  lorsqu'il  sera  bien  constaté  que  l'importation  algé- 
rienne aura  placé  la  Provence  dans  les  conditions  générales  de  con- 
sommation ,  nous  aurons  à  demander  le  rapport  de  cette  loi ,  et  à 
uniformiser,  lur  toutes  nos  frontières,  le  droit  protecteur  de  65  fi^ 
par  tête. 

La  Commission ,  convaincue  que  produire  de  la  Viande  c'est  pr^ 
duire  des  céréales ,  et  soulager  la  France  d'un  de  ses  Impôts  les 
plus  lourds,  l'approvisionnement  k  l'étranger  ;  convaincue  qu'on  ne 
peut  toucher  au  tarif  actuel  sans  compromettre  la  production ,  et 
sans  porter,  dans  l'immense  majorité  de  nos  provinces  d'élevage,  1^ 
trouble  et  ladéfiancesans  apporter,  cependant,  un  bénéfice  notable 
aux  provinces  de  l'Est ,  la  Commission  vous  propose  de  maintenir 
purement  et  simplement  le  droit  de  55  fr.  par  tète  perçu  à  la  en- 
tière. 


MiMt  de  la  production  à  la  c 
reeii^^é  ensuite  s'U  n'est  pas  paasiUe  d'unéliorer  les  conditloBt 


Et  d'abord,  le  prix  moyen  de  la  Viande  eet-iltropélevéï 
Messieurs,  il  est  un  prix  normal  de  revient  pour  les  prodolts  à» 
la  terre  vendus  âirectement  eu  eomaantèa  pir  les  aninHux,  prix 
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u-desous  duquel  le  iHXKlnGtear  est  en  perte,  n  bot  bien  que  le 
conammiateur  consente  &  lui  psyer  quelque  cbose  pour  son  tanps , 
son  travail  et  son  ar^nt ,  sans  quoi  le  producteur  se  croisera  tes 
taras ,  et  le  consommateur  mourra  de  taiat  ;  et  ce  quelqae  cbose , 
c'est  précisément  le  prix  de  revient  de  ses  denrées.  Bien  entendu  qne 
ce  prix  de  revient  varie  suivant  les  sols,  suivant  les  débouchés  et 
suivant  les  événements,  et  qu'il  ne  saurait  être  généralisé. 

Or  la  Commission ,  après  avoir  consulté  lea  éleveurs  de  tous  les 
points  de  la  France ,  est  demeui^e  profondément  convaincue  que  le 
prix  actuel  de  la  Viande ,  vendue  sur  pied  et  sur  place  sur  les  mar- 
chésde  production,  équivalait  à  peine  au  prix  de  revient,  et  qu'il  j 
aurait  un  danger  Immense  pour  la  production,  et  partant  pour  la 
sécurité  des  subsistances,  à  l'abaisser  de  nouveau  dans  l'état  actuel 
de  la  production. 

Un  fait  assez  cnrieux  à  observer,  et  dont  j'ai  déjà  parlé,  est  celui 
qui  vous  a  été  signalé  par  M.  de  Kergorlay,  dans  son  lumineux  rap- 
port de  1845.  Pendant  deux  séries,  l'unede  vingt-neuf  ans  et  l'antre 
de  quarante,  11  n'a  trouvé  qu'une  différence  de  or,01.  Or,  s'il  y  a 
aujourd'hui  augmentation  de  fermages ,  de  salaires  et  d'impOts  ,  Il 
y  avait  alors  infériorité  de  culture.  La  conclusion  à  en  tirer,  ce 
me  semble,  c'est  qu'arrivé  A.  un  certain  prix,  sous  l'influence  des 
mêmes  circonstances,  il  y  a  intérêt  réciproque  des  producteurs 
et  de]  consommateurs  &  maintenir  cet  équilibre  normal.  11  n'y  a 
qu'une  amélioration  dans  les  conditions  de  la  production  qui  puisse 
légitimer  un  abaissement  du  prix  de  la  Viande  sur  pied  et  sur 
place. 

Mais  si  la  Commission  a  été  convaincue  que  le  prix  de  la  Viande, 
sur  les  marchés  de  production,  était  ce  qu'il  devait  être  dans  l'état 
actuel ,  elle  a  été  convaincue  également  qu'il  était  trop  élevé  sur 
les  marchés  de  Paris.  Cette  opinion  l'a  donc  amenée  à  examiner  at- 
tentivement l'intlueDce  de  l'organisation  de  la  boucherie  de  Paris, 
et  du  rôle  des  intermédiaires  sur  le  prix  de  la  Viande. 

Je  n'ai  pas  à  vous  faire  Ici ,  messieurs ,  l'histoire  de  la  boucherie 
de  Paris.  Je  me  bornerai  ^  vous  dire  qu'emportée  par  le  flot  de  93 , 
ta  boucherie  devint  libre  et  perdit  ses  privilèges;  que  de  1802  k  1825 
elle  fut  réorganisée  en  syndicat  ;  que  de  1825  à  182»  elle  arriva  pro- 
gres^vement  ft  la  liberté  complète,  et  que  de  1829  jusqu'à  nous, 
die  a  ressaisi  ses  pri  villes. 

Il  faut  bien  qu'il  y  ait  dans  ses  conditions  naturelles  et  dans  les 
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besoins  qu'elle  est  appelée  à  satisfaire  d'impérieuses  exigences, 
pour  que  la  boucherie  ait  résisté  au  soufQe  de  liberté  qui  nous  em- 
porte depuis  si  loDgtemps  vers  des  mers  inconnues. 

Ces  conditions  et  ees  besoins,  vous  les  connaissez  ;  ils  se  ratta- 
chent i.  la  salubrité  publique ,  et  surtout  à  la  nécessité  d'un  service 
régulier  et  permanent  des  subsistancesdanaunegrande  ville,  prompta 
à  s'agiter  et  à  s'en  prendre  à  l'autorité,  d'un  déficit  momentiuié. 

Mais  laissonsdecCté  la  question  des  privilèges  et  du  monopole  qui 
en  résulte  ;  ne  nous  attachons  qu'aux  faits  pratiques. 

L'organisation  actuelle  de  la  boucherie  est-elle,  oui  ou  non,  utile 
aux  intérêts  des  producteurs? 

La  Commission  n'hésite  pas  k  le  dire  :  oui ,  si  les  ordonnances  et 
règlements  étaient  scrupuleusement  observés  par  les  bouchers; 
oui ,  s'il  ne  s'était  pas  glissé  des  abus  dans  l'exercice  de  leurs  privi- 
lèges ;  oui,  si  ces  abus  ne  portaient  pas  atteinte  aux  intérêts  légitimes 
des  producteurs;  oui,  enfin,  ai  desréformessalutairesavalentété  in- 
troduites dans  le  service  de  la  boucherie,  lorsque  le  temps  et  l'expé- 
rience les  avaient  justifiées. 

11  n'est  dans  la  pensée  d'aucun  de  nous  de  rejeter  sur  la  corpo- 
ration des  bouchers,  tous  les  abus  dont  nous  nous  sommes  plaints 
et  dont  nous  nous  plaignons  encore.  11  y  en  a  qui  sont  indépen- 
dants-d'eux,  et  qui  préjudiclent  même  &  leurs  intérêts.  Il  y  a  des 
vices  qui  sont  inhérents  à  son  organisation  privilégiée,  et  aux 
charges  que  cette  organisation  fait  peser  sur  la  vente. 

Mais,  que  la  cause  provienne  d'abus  ou  de  vices  organiques ,  le 
f^t  patent,  le  fait  positir,  c'est  que  la  boucherie  officielle  avec  ses 
étaux  à  haut  prix,  avec  son  luxe  obligatoire,  avec  son  état-m^or 
central,  avec  ses  commissionnaires  spéculateurs,  avec  ses  mono- 
poles d'achat  et  sa  vente  h  la  cheville  qui  tuent  la  concurrence, 
avec  ses  bceufs  de  renvoi,  avec  toutes  les  prescriptions  d'ordre  ad- 
ministratif et  d'ordre  politique  qui  lut  sont  imposées,  s'interpose 
entre  le  producteur  et  le  consommateur,  et  qu'il  en  résulte  une 
hausse  permanente  dans  le  prix  des  viandes  dans  l'intérieur  de 
Paris. 

M.  le  syndic  de  la  boucherie,  ^pelé  dans  le  sein  de  la  Commis- 
sion ,  et  invité  par  nous  à  traduire  en  chlfl^s  l'impôt  moyen  que 
cette  oi^anisation  officielle  prélevait  sur  le  consommateur,  nous  a 
dit  qu'il  l'estimait  à  environ  or,20  le  kilo.  Nous  avons  tout  lieu  ds 
croire,  par  des  renseignements  contradictoires,  que  ce  chiffe 
n'est  pas  le  chiffre  réel 
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Tontafols,  eo  accepUnt  ce  chiffre  Wl  qu'il  a  été  donné,  c'est 
O'jiO  par  demi-kilog.  dont  le  consommateur  de  Paris  et  le  produc- 
teur bécéfîcieraient  si  la  boucherie  n'avait  ni  monopole  ni  privilèges. 

A  quoi  devoD»-oous  tendre  en  face  d'une  position  qui  s'est  mon- 
trée si  longtemps  Inexpugnable,  et  que  nous  ne  souimes  parvenus  à 
tourner  qu'à  force  de  plaintes,  de  démarches  et  de  persévéranceT 
ert  à  quoi  avons-nous  tfindu  jusqu'Ici  7  A  supprimer  de  plus  en  plus 
les  entraves  et  les  intermédiaires  qui  nous  empêchent,  nous  pro- 
ducteurs, d'aboutir  aussi  directement  que  possible  aux  consom- 
mateurs. 

C'est  cette  pensée  qui  a  inspiré  et  dicté  tous  nos  Vcsm  jusqu'ici. 
Quelques-uns  ont  été  exaucés. 

Ainsi,  à  partir  du  1"  janvier  18i7,  le  droit  au  poids  à  l'octroi  a 
été  substitué  au  droit  par  tête  ;  ainsi ,  par  une  ordonnance  minis- 
térielle de  18Z|8,  les  bouchers  Jorains  ont  le  droit  de  venir  tous  lei 
jours  sur  les  marchés  de  Parla  vendre  de  la  viande  tnée  hon  bar- 
rière; ainsi,  par  une  ordonnance  de  simple  police,  qui  ne  provient 
pas  de  votre  initiative ,  les  bouchers  forains  ont  le  droit  de  vendre 
à  la  criée  de  la  viande  à  la  main  sur  le  marché  des  Prouvalres. 

Ces  mesures,  prises  dans  l'intérêt  de  la  libre  concurrence  et  de 
ta  sincérité  des  transactions,  sont  encore  de  trop  fraîche  date  pour 
que  nous  puissions  nous  rendre  un  compte  exact  de  toute  leur  in- 
fluence sur  l'éconoraie  générale  de  la  production. 

Cependant  nous  pouvons  apprécier  approximativement  le  résul- 
tat obtenu.  Lors  de  la  suppression  des  octrois  par  le  Gouveruement 
Provisoire,  la  boucherie  consentit  à  une  baisse,  fort  imperceptible 
il  est  vrai,  mais  réelle,  sur  le  prix  mo^en  de  la  Viande.  Lora  du  ré- 
tablissement des  octrois,  la  boucherie  n'a  pu  revenir  à  son  prix  pri- 
mitif,  et  cela  précisément  parce  que  l'ordonnance  qui  rétablissait 
les  octrois  coïncidait,  à  peu  près,  avec  l'ordonaanoe  qui  permettait 
la  libre  entrée  des  bouchers  forains. 

Le  syndic  a  évalué  devant  la  Commission  l'abaissement  du  prix 
moyen  de  la  Viande  à  environ  0^,05  par  dcmi-kilog.  D'autres  bou- 
chers relèvent  aujourd'hui  à  0^,07  pardemi^kito^. ,  attribuant  cette 
diminution  progressive  à  la  criée  de  la  viande  à.  ta  main  sur  le  mar- 
ché des  l>rouvaires,  établie  en  iB!i9. 

Tout  le  monde  comprendra  que  l'exception  va  devenir  ta  règle , 
et  qu'il  est  Impossible  que  les  bouchers  intérieurs,  surchargés  de 
A-ais,  puissent  soutenir  la  concurrence  des  bonohers  bratns,  qnl 
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sont  libres  et  qui  n'ont  d'autres  droits  à  payer  que  les  droits 
d'octroî. 

II  faut  cependant  bien  le  reconnaître  :  les  bouchers  avaient  des 
droits  acquis ,  régulièrement  ou  non  ;  Ils  avaient  des  privil^es  lé- 
gaux. En  portant  atteinte  à  ces  privilèges ,  en  fondant  le  principe 
de  la  libre  concurrence  en  matière  de  boucherie,  par  les  bouchera 
forains  et  par  la  criée ,  on  a  placé  les  bouchers  intérieurs  dans  une 
position  d'infériorité  incontestable,  et  à  ce  sajet  leur  syndicat  a 
adressé  au  ministre  une  note,  dont  celui-ci  va  saisir  le  Conseil 
d'État,  et  dans  laquelle  il  expose  ses  droits  et  ses  griefs. 

Nous  n'avons  pas  à  intervenir.  Nous  ne  sommes  pas  les  antago- 
nistes des  bouchers.  Nous  cherchons  tout  simplement  ta  sincérité 
de  la  vente,  dans  notre  intérêt  et  dans  l'intérêt  des  habitants  de 
Paris  ;  et  comme  Torganisation  officielle  de  la  boucherie  rend  cette 
sincérité  impossible,  nous  l'avons  attaquée,  d'abord  dans  ses  abus, 
M,  pour  être  conséquents,  nous  t'attaquons  aujourd'hui  dans  son 
principe. 

Examinons  la  situation.  D'un  côté,  voilà  des  bouchers,  soumis  à 

des  règlements  impérieux,  qui  sont  obligés  par  position  de  ven- 
dre laViandeàun  prix  élevé;  de  l'autre,  voilà  des  bouchers  libres, 
qui  ont  le  droit  d'entrer  à  toute  heure,  de  vendre  à  la  criée  aux 
Prouvaires et  à  l'amiable  aux  étauï  des  marchés,  et  qui  peuvent, 
par  cela  même ,  livrer  ta  Viande  à  un  prix  inférieur  ;  et  ici ,  mes- 
■leurs,  je  néglige  d'autres  circonstances  particulièrement  favora- 
bles aux  bouchers  forains. 

Qu'en  arrivera-t'il ,  dans  un  temps  donné ,  lorsque  les  habitudes 
seront  prises,  lorsque  les  pratiques  seront  trouvées,  lorsque  dea 
hommes  intelligents  se  seront  emparés  d'un  commerce  llbreî  une 
chose  bien  simple  :  c'est  que  la  boucherie  intérieure  sera  ruinée; 
et  jusque-là,  restant  ce  qu'elle  est,  elle  sera  un  embarras  pour  la 
régularisation  des  nouveaux  systèmes  de  vente  qui  viennent  de 
surgir. 

La  Commission  estime  qu'en  entamant  le  monopole  de  ta  bouche- 
rie ,  on  a  compromis  son  existence  même,  et  que  désormais  elle  ne 
saurait  fonctionner  utilement  Et  comme  elle  est  convaincue  en 
même  temps  qu'on  ne  saurait  revenir  sur  un  ensemble  de  mesures 
dont  l'heureux  effet ,  au  point  de  vue  de  l'abaissement  du  prix ,  est 
reconnu  et  avoué  même  par  ceux  qu'elles  frappent,  la  Commission 
pense  que  le  Congrès,  sans  s'arrêter  aux  obstacles  administratifs 
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qui  peuvent  surgir,  doit  poser  franchement  le  principe  de  la  liberté 
du  commerce  de  la  boucherie,  par  logique  et  par  équité,  dans  l'in- 
térêt des  bouchers  eux-mêmes,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  des 
producteurs  et  des  consommateurs. 

Et  n'avons-nous  pas  d'ailleurs  sous  les  yeux  un  exemple  frappantT 
Pourquoi  la  charcuterie  est-elle  libreï  Est-ce  que  par  hasard  la 
viande  de  porc  offre  moins  de  dangers  pour  la  salubrité  que  ta 
viande  de  bœuf  ou  de  mouton!  Mais  la  viande  de  porc  se  vend  plu- 
tôt cuite  que  crue;  elle  se  prépare  loin  des  yeux  de  l'acheteur.  Les 
fraudes  seraient  donc  bien  plus  faciles  à  déguiser. 

Et  d'un  autre  côté,  est-ce  que  le  nombre  des  charcutiers  s'étend 
indéflnlmentT  Quand  une  industrie  est  basée  sur  des  besoins  réeb, 
quandelleest  bien  établie,  quand  elle  est  en  possession  d'une  four- 
niture régulière,  elle  n'a  rien  &  craindre  d'une  liberté,  même  illi- 
mitée. Les  plus  ardenis  vont  vite,  vont  loin  ou  tombent;  les  pins 
sages  arrivent  plus  lentement  et  prennent  position. 

Voici,  du  reste,  ce  qu'on  trouve  dans  le  rapport  de  H.  Boulay  (de 
la  Meurthe) ,  du  13  août  1841 ,  au  Conseil  municipal  : 

u  La  Préfecture  de  police,  toujours  fidèle  à  sou  système  de  la 
>>  Uhtrti  abiolue ,  persiste  seule  h,  penser  que  le  nombre  des  bou- 
»  chers ,  par  l'effet  de  la  liberté ,  s'équilibrerait  lui-même  avec  la 
»  consommation,  n 

Des  renseignements  fournis  i.  la  Commission  sont  venus  confir- 
mer l'opinion  de  la  Préfecture  de  police;  et  il  faut  remarquer  que 
c'est  précisément  l'Administration  qui  est  chargée  de  la  survel^ 
lance  de  la  salubrité  et  du  service  des  subsistances  de  la  ville  de 
Paris,  qui  demande  la  liberté  absolue  du  commerce  de  la  boucherie. 

Mais  la  Commission  n'entend  pas  vous  demander  la  liberté  ini- 
mitée. Elle  s^t  que  toute  liberté  doit  avoir  ses  limites  et  ses  cor- 
rectifs; elle  sait  qu'en  fait  de  boucherie,  toutes  les  circonstances 
qui  se  rattachent  à  la  salubrité  et  aUx  subsistances  sont  d'une  ex- 
trême gravité.  Elle  demande  donc  que  cette  liberté  soit  règle- 


La  Commission ,  sans  entrer  dans  le  détail  de  cette  réglementa- 
tion, a  cru  devoir  s'occuper  exclusivement  de  la  Caisse  de  Polssy. 

Elle  a  pensé  que ,  sous  le  régime  de  la  liberté  comme  sous  celui 
du  privilège,  les  producteurs  avaient  besoin  de  garanties;  qu'au- 
cune autre  organisation  ne  pourrait  se  prêter  plus  complètement 
e  de  la  boucherie;  et  que,  dans  tous  les  cas.  Il  serait 
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Juste  d'exiger  des  bouchers  libres  un  cautlODHement  qui  servirait  it 
rembourser  le  cautionnement  des  anciens  bouchers. 

Mais  en  attendant  que  la  liberté  de  la  boucherie  soit  proclamée, 
la  Commission  croit  devoir  signaler  au  Congrès  un  abus  trës-préju- 
dîclable  aux  producteurs. 

H  arrive  chaque  jour  que  des  bœufs ,  exposés  sur  les  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  demeurent  invendus.  De  la  part  des  acheteurs 
c'est  souvent  un  calcul  et  une  spéculation.  Ils  savent  qu'après  le 
coup  de  cloche  qui  indique  la  fermeture  du  marché,  le  producteur, 
venu  de  loin  et  obligé  de  partir,  se  trouve  forcé  d'abandonner  son 
bœuf  à  10, 20  et  jusqu'à  fiO  francs  au-dessous  du  cours.  On  comprend 
l'Intérêt  qu'ont  les  acheteurs  ,  lorsque  les  bœufs  sont  abondants, 
k  faire  des  bœnft  de  renvoi.  De  nombreux  exemples  ont  été  cités 
devant  la  Commission.  Elle  vous  propose  donc  d'émettre  à  ce  sujet 
un  Vœu  explicite  pour  corriger  cet  abus  criant,  contre  lequel  les 
producteurs  s'élèvent  depuis  bien  des  années. 

M.  Tourret,  ministre  de  l'Agriculture,  avait  annoncé  officielle- 
ment l'intention  de  rendre  une  ordonnance  dans  le  sens  du  Vœu 
que  nous  vous  proposons.  Sa  sortie  du  Ministère  ne  lui  a  pas  laissé 
le  temps  d'effectuer  sa  promesse. 

La  Commission  pense  que  cette  dernière  mesure  ne  doit  venir 
qne  s ubsidiai rement  au  principe  de  la  liberté  admis  par  elle.  Dans 
sa  pensée ,  c'est  une  mesure  transitoire  et  complémentaire  qui  ces- 
sera nécessairement  du  jour  où  la  liberté  commencera. 

La  Commission  croit  devoir  appeler  votre  attention  sur  les  com- 
missionnaires directs  ou  indirects,  qui,  sur  les  marchés  de  Paris 
et  de  production ,  où  ils  établissent  souvent  des  cours  fictifs  et  frau- 
duleux, serveut  d'intermédiaires  entre  les  engraisseurs  et  les  bou- 
chers, et  prélèvent  le  bénéfice  le  plus  uet,  au  détriment  du  con- 
sommateur. Us  exercent  en  apparence  une  industrie  libre;  on  ne 
peut  donc  les  atteindre  qu'en  les  poursuivant  judiciairement,  lors- 
qu'on a  pu  les  convaincre  d'accaparement. 

Le  premier  effet  de  la  libre  concurrence  sera  la  modification  de 
cette  industrie  parasite.  Il  y  aura  encore  des  intermédiaires;  mais 
n'agissant  plus  à  l'abri  et  pour  le  compte  d'un  monopole,  ils  de- 
viendront d'utiles  auxiliaires  pour  les  producteurs  dont  ils  seront 
les  agents. 

Mais  en  dehors  des  agents  directement  intéressés  à  l'exploita- 
tion de  la  boucherie,  il  est  d'autres  cause*  qui  influent  singulière- 
ment sur  le  prix  de  la  viande.  Le  commerce  des  cuirs ,  des  sutfs  et 
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tout  ce  qui  constitue  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  lô  cinquième 
quartier,  subit  des  fluctuations ,  qui  se  traduisent  en  hausse  ou  en 
baisse  sur  te  prit  d'acquisition  des  animaux. 

Toute  mesure  qui  tendrait  i  avilir  le  pris  des  cuirs  et  des  suifc , 
comme  cela  a  eu  lieu  11  y  a  quelques  années,  causerait  donc  dans 
le  commerce  de  la  boucherie  une  grande  perturbation.  Mous  na 
saurions  trop  recommander  au  Gouvernement  un  tarif  protecteur, 
qui  équilibre,  dans  une  juste  mesure,  les  intérèlâ  des  producteurs  et 
des  consommateurs  de  Viande  avec  les  Intérêts  des  industries  spé- 
ciales qui  relèvent  de  la  boucherie. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  cuirs  et  des  suifs  s'ap- 
plique également  auit  beurres.  Cette  denrée,  qui  sert  également 
à  la  subsistance  du  pauvre  et  du  riche ,  et  qui  supplée  en  partie  la 
'  Viande,  surtout  pour  la  classe  indigente  qui  vit  particulièrement  de 
soupe  et  de  légumes,  est  véritablement  un  objet  de  première  né- 
cessité. C'est  a  ce  titre  que  la  loi  du  20  décembre  1816 ,  conâr- 
mant  une  ordonnance  antérieure,  exemptait  de  tout  droit  d'octroi 
les  grains,  farines,  bourres,  lait,  etc.  Or,  un  décret  du  31  dé- 
cembre 18ii9  double  les  droits  d'entrée  et  de  vente  à  la  halle  de 
Paris ,  droits  qui  avaient  été  établis  postérieurement  à  l'ordonnance 
précitée.  Cette  surtaxe  est  de  Oi',40  par  kilog. 

Considérant  en  outre  que  fa  fabrication  du  beurre  entraîne  des 
naissances  animales,  que  les  jeunes  produits  qui  en  résultent  for- 
ment un  des  éléments  de  l'alimentation  publique,  la  Commission 
vous  demande  le  rapport  du  décret  du  31  décembre  dernier. 

Quelques  esprits  se  sont  émus,  et  nous  ont  demandé  pourquoi 
nous  semblions  nous  occuper  exclusivement  des  Intérêts  de  la  ville 
de  Paris  en  fait  de  boucherie. 

Nous  devons  prévenir  le  reproche  qui  pourrait  se  renouveler.  La 
réponse  est  toute  simple. 

C'est  que  Paris  a  nne  population  Immense  et  des  habitudes  de 
luxe  qui  ont  toujours  tendu  à  concentrer  les  denrées  alimentaires 
de  haut  prix  ;  c'est  que  les  chemins  de  fer,  qui  vont  de  la  circonfé- 
rence au  centre,  sont  encore  venus  activer  cette  centralisation  ma- 
térielle ;  c'est  que  cette  attraction  obligée  vers  un  point  commun 
opère  de  proche  en  proche  des  déplacements  et  crée  de  nouveaux 
débouchés  pour  les  pays  les  plus  éloignés;  c'est  qu'en  s'occupant 
de  Paris,  au  point  de  vue  de  la  consommation ,  on  s'occupe  égale- 
ment des  départements. 

D'ailleurs ,  dans  les  départements  la  boucherie  est  libre.  Sous  le 
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r^me  de  la  libre  concurrence,  sagement  rëglementé,  les  intérêts 
9'équlllbrent  d'eux-mêm&s.  Beaucoup  de  petites  villes,  les  chefs- 
lieux  de  canton  n'ont  pas  d'octroi ,  et  la  Viande  s'y  vend  à  très-bas 
prix ,  au-dessous  du  cours  moyen.  Là  ce  n'est  pas  l'abaissement  du 
prix  i^u'il  faut  chercher,  c'est  l'augmentation  de  la  consommation , 
pour  laquelle  la  loi  et  les  ministres  sont  impuissants. 

Cependant  la  Commission  a  cru  devoir  vous  proposer  dans  cet 
ordre  d'idées  quelques  mesures  administratives. 

Messieurs,  vous  avez  applaudi  à  l'extension  donnée  au  Concours 
de  Poisny,  et  vous  aveï  demandé  postérieureinent  la  création  de 
Concours  analogum  dans  les  grands  centres  de  consommation.  L'Ad- 
ministration, faisant  droit  à  ce  vœu ,  a  créé  les  Concours  régionaux 
de  Lyon,  de  Bordeaux  et  do  Lille. 

i;n  Concours  semblable  avait  été  demandé ,  dans  une  de  vos  sea- 
aions  ppécédentes ,  pour  le  Centre.  Les  bestiaux  d'Auvei^ne,  du 
Limou^n ,  du  Barri ,  du  Poitou  et  de  la  Marche  sont  trop  éloignés 
des  marché!  eréés  jusqu'à  ce  Jour,  et  y  arrivent  fatigués,  vidés, 
^Bnqué9,etqnolqu'ils  aient  une  valeurêgale  pour  les  vrais  connais- 
Kurs,  lis  M  présentent  aux  regards  du  public  avec  des  défectuo- 
sités apparentes  qui  nuisent  à  la  réputation  des  races  du  Centre ,  et 
partout  partent  préjudice  aux  producteurs  de  ces  contrées.  La 
Commission  vous  prie  donc  d'insister  de  nouveau  pour  qu'un  Coa< 
cours  de  bestiaux  gra^  soit  créé  dans  le  Centre,  à  Limoges  on 
«flleurs.  Elle  vous  fait  la  même  demande  pour  le  Midi  de  la  France. 

Hall  elle  insiste  pour  que  les  races  ovines,  et  en  particulier  le« 
races  porcines,  qu'on  a  toujours  oubliées  dans  les  Concours,  soient 
appelées  au  bénéfice  de  ces  Concours. 

Le  Gouvernement  recueille  chaque  année,  auprès  des  producteurs 
qui  présentent  aux  Concours  des  animaux  gras,  et  il  publie  des  ren- 
seignements précis  sur  leurs  systèmes  d'engraissement  et  sur  la 
prix  de  revient  des  animaux  présentés  par  eux.  Vous  avez  pris  l'inh 
tiative  à  ce  sujet. 

La  Commission  vous  prie  d'étendre  la  mesure  aux  lauréats  ds 
tous  les  Concours  et  à  ceux  qui ,  présentant  luurs  animaux ,  ne  sont 
pas  primég.  Plus  ces  renseignements  se  réduiront  à  des  propor- 
tions modestes,  plus  ils  seront  à  la  portée  de  la  plupart  des  pr»> 
ducteurs. 

La  Commission ,  en  terminant  ce  qui  a  tndt  &  l'engraiss^nent  dai 
bœnfe,  n'a  pas  voulu  étendre  la  discussion  à  toutes  espèces  de  Viandak 


)bï  Google 


3S3  CONGRES  CENTRAL  D'AGRIGULTUBK. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'à  part  les  dissemblances  qui  résultent 
des  destinations  finales  et  des  dilTérences  d'espèces,  tout  ce  qu'elle 
a  dit  des  bœvdi  s'applique  également  aux  autres  animaux  de  bou- 
cherie. 

Enfin  la  Commission  vous  recommande,  comme  un  des  moyens 
directs  d'arriver  à  l'abaissement  du  prix  de  la  Viande ,  la  réduction 
et  l'uniformité  des  tarifs  de  chemin  de  fer,  et  la  réduction  des  droits 
d'octroi  i.  l'entrée  des  villes. 

Mais  la  CosunisslOD  aurait  cru  manquer  à  son  devoir  si  elle  avait 
borné  ses  préoccupations  à  la  question  agricole  et  économique 
de  la  production  et  de  la  consommation  de  la  Viande.  Elle  s'est  atta- 
chée &  saisir,  dans  toutes  ses  corrélations,  le  côté  moral  de  la  ques- 
tion qui  lui  était  soumise. 

Sans  doute  il  est  bon ,  il  est  indispensable  &  l'avenir  de  notre  pro- 
duction et  au  progrès  de  l'Agriculture,  que  nous  élevions  et  que 
nous  engraissions  plus  et  mieux  ;  mais  il  est  également  indispen- 
sable que  nous  fassions  tous  nos  efTorts  pour  augmenter  le  plus 
possible  la  consommation  de  la  Viande,  et  pour  en  répandre  l'usage 
parmi  les  classes  pauvres. 

Ici ,  la  question  devient  embarrassante ,  elle  vient  se  briser  contra 
la  liberté  individuelle,  qui  ne  saurait  dans  aucune  circonstance 
être  réglementée. 

Un  fait  qui  est  connu  de  chacun  de  vous,  c'est  que  les  habitants 
des  campagnes  ne  se  plaignent  et  ne  se  croient  réellement  pauvres 
que  lorsqu'ils  manquent  de  céréales  ;  la  Viandeest  pour  eux  presque 
un  objet  de  luxe. 

Vous  aurez  beau  leur  dire  qu'un  kltog.  de  Viande  équivaut  à  trois 
Ulog.  de  pain  ;  que  la  Viande  entretient  la  santé  et  la  force  du  corps  ; 
que  s'ils  mangent  de  la  Viande,  ils  ouvriront  une  consommation 
plus  large,  et  que,  de  nouveaux  besoins  créant  de  nouveaux  débou- 
chés, ils  vendront  mieux  leurs  animaux:  vous  viendrez  vous  briser 
contre  l'habitude ,  contre  l'insouciance,  contre  la  routine  plus  puis- 
nnte  que  tous  vos  raisonnements. 

Ce  n'est  qu'à  la  longue  et  après  une  génération  nouvelle,  qna 
TOUS  arriverez  à  répandre  dans  les  campagnes  et  à  inculquer  dans 
l'esprit  des  cultivateurs  de  saines  doctrines  économiques. 

Le  Gouvernement  possède  entre  ses  mains  un  excellent  moyen  de 
propagation,  par  les  écoles,  par  les  hôpitaux,  parles  soldats,  par 
tontes  les  agglomérationB  d'enfants  qu'il  est  obligé  de  surveiller. 
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Ce  dernier  moyen  de  propagation  â  semblé  k  la  Commission  l'un 
des  plus  puissants  pour  combattre,  cliez  les  habitants  des  cam- 
pagnes, cette  espèce  d'aberration  de  goût  qui  les  porte  à  préférer 
un  aliment  Inférieur,  sous  un  gros  volume,  à  un  aliment  de  pre- 
mière qualité  qui  serait  moins  apparent.  Les  eufaots,  habitués  i, 
manger  de  la  Viande,  et  en  reconnaissant  l'avantage,  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  et  des  bonnes  doctrines  culturales,  continueront 
àenmanger  quand  ilsaurontgrandi,  et  leurs  enfants  feront  un  jour 
comme  eux. 

La  Commission  pense  donc  qu'il  serait  bon  de  prier  le  Gouver- 
nement de  vouloir  bien  prescrire,  dans  les  règlements  intérieurs, 
que  les  directeurs  d'écoles  culturaies  et  tous  les  chefs  d'institution 
qui  dépendent  directement  de  lui ,  soient  tenus  de  donner  une  forte 
ration  de  Viande  aux  enfants  qui  leur  sont  confiés,  en  réduisant 
proportionnellement  la  quantité  de  pain  qui  leur  est  accordée. 

M.  Payen,  notre  savant  collègue,  nous  a  dit  qu'un  kllog.  de 
Viande  équivalait,  comme  substance  nutritive,  à  trois  kilog.  de 
pain.  Je  ne  sais  si  ce  rapport  est  complètement  Juste  ,  mais,  s'il 
Test,  il  en  résuite  que  les  deux  denrées  sont  à  peu  près  équiva- 
lentes ;  car  nous  savons  que  le  kilog.  de  Viande  vaut  à  peu  près  en 
moyenne  0',75,  et  trois  kilog.  de  pain  de  bonne  qualité  ne  peu- 
vent pas  valoir  moins. 

Or  la  Rrfince  manque  de  céréales,  et  un  Français  mange  pro- 
portionnellement plus  de  pain  qu'aucun  autre  habitant  de  TEurope. 
S'il  augmentait  sa  consommation  en  Viande  en  diminuant  sa  con- 
sommation en  pain,  ce  qui  n'accroîtrait  nullement  sa  dépense,  qu'ar- 
riveralt-It  7  c'est  que  le  bétail  augmenteraEt  par  suite  d'un  débouché 
plus  grand,  le  cultivateur  aurait  plus  d'engrais,  la  terre  plus  de 
céréales,  et  ta  France  s'affranchirait  de  plus  en  plus  de  l'énorme 
tribut  qu'elle  paye  h  l'étranger  pour  son  approvisionnement  en 
grains. 

A  mesure  que  la  Commission  avançait  dans  ses  travaux,  de  nou- 
veaux aperçus  lui  venaient  de  toutes  parts.  Elle  regrette  de  n'avoir 
pas  eu  le  temps  d'étudier  à  fond  et  sous  toutes  ses  faces  la  ques- 
tion si  vivace  et  si  féconde  de  la  Production  animale.  Mais  comme 
c'est  une  question  qui  ne  peut  périmer  et  qui  est  toujours  à  l'ordre 
du  Jour,  elle  espère  que  les  Congrès  qui  viendront  après  nous  achè- 
veront de  l'approfondir. 

La  Commission  termine,  messieurs,  en  vous  priant  de  recom- 
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m&Dder  au  Goaveraement  la  prompte  organisation  des  bureaux  da 
blenblsance  dans  toutes  les  communes.  C'est  à  ses  yeux  le  moyen 
le  plus  direct,  le  plus  Immédiat,  le  plus  pratique  de  faire  aboutir  1» 
Viande  aux  classes  les  plus  pauvres,  par  les  secours  à  domicile,  par 
des  distributions  publiques,  par  tous  les  moyens  qu'une  charité  in- 
génieuse et  inépuisable  trouve  toujours  au  fond  de  son  cœur. 

Voici,  measieura ,  les  Vœux  motlvéa  de  U  Commisrion  : 

■  Considérant  que  la  production  animale  est  la  source  la  plus  fé- 
conde du  progrès  agricole,  et  que  la  Viande  tient  l'un  des  premiers 
rangs  parmi  les  denrées  alimentaires;  - 

»  Considérant  qu'il  est  urgent  d'augmenter  la  production  animale 
et  l'usage  de  la  Viande  ; 

n  Considérant  qu'il  est  Indispensable  de  dégrever  la  production  et 
d'abaisser  par  là  le  prix  de  la  Viande ,  de  manière  qu'il  s'équilibre 
avec  le  prix  normal  de  revient  des  denrées  qui  la  produisent; 

»  Considérant  que  toute  atteinte  portée  légèrement  aux  droits  qui 
protègent  la  production  animale ,  peuvent  la  compromettre  grave- 
ment sans  profit  pour  les  consommateurs; 

i>  Considérant  que  l'organisation  actuelle  de  la  boucherie  de  Paris 
est  nuisible  aux  vériwbles  intérêts  de  l'Agriculture; 

i>  La  Commission  propose  d'émettre  le  Vceu  suivant , 

i>  Tout  en  maintenant  les  Vœux  émis  par  le  Congrès  dans  «es  ses- 
sions précédentes,  relativement  à  la  production  et  à  l'iatervention 
de  l'Eut  : 

■  1*  Quele  tarif  protecteur  de  50  fr.  par  t£te  perçu  sur  les  Bestiaux 
étrangers  à  la  frontière  soit  maintenu  ; 

»  3°  Que  le  commerce  de  la  boucherie  soit  déclaré  libre,  et  régle- 
menté par  l'Administration; 

B3*0ae,  dans  tous  les  eu,  ^  le  régime  de  la  liberté  est  adopté,  la 
Caisse  de  Poissy  soit  conservée  et  réglementée,  de  manière  à  servir 
toujours  de  garantie  aux  producteurs  ; 

u  A°  Que,  subaldiairement  et  jusqu'au  jour  où  la  liberté  du  com- 
merce sera  adoptée,  les  animaux  destinés  k  la  consommation  de 
Paris,  qui  auraient  été  présenta  et  marqués  sur  les  marchés  d'ap- 
provisionnement, en  cas  de  mévente,  puissent  être  abattus  dans  les 
abattoirs  de  Paris,  au  compte  du  producteur,  soit  direetement ,  soit 
par  des  représentants ,  et  vendus  entlei^  ou  pkr  mmUis ,  toit  i  !■ 
criée  sur  les  marchés,  soit  à  l'amiable  à  l'abattoir  même; 
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B  5*  Que  le  droit  de  libre  concurrence  accordé  aux  bouchers  fo- 
raÏDS  soit  maîDteQU,  ainsi  que  ledrot't  delà  veoteàla  criée  établi  au 
marché  des  Prouvaires; 

n  6*  Que  le  nombre  des  Concours  régionaux  soit  étendu  aux  cinq 
grandes  divisions  territoriales,  et  qne  les  races  ovines  et  porcines 
soient  appelées  au  bénéfice  de  ces  Concours; 

a  7°  Que  le  Gouvernement  veuille  bien  recueillir  et  publier  des  ren- 
seignements précis  surles  systèmes  d'engraissement  et  sur  le  prix  de 
revient  des  animaux  non  primés  mais  présentés,  comme  il  le  fait 
pour  les  animaux  primés; 

■  8*  Que  le  tarif  des  chemins  de  fer  soit  abaissé  et  uniformisé,  afin 
d'équilibrer,  dans  une  juste  mesure,  les  transports  des  diverses 
provenances  de  Bestiaux  ; 
»  9*  Que  les  droits  d'octroi  à  l'entrée  des  villes  soient  diminués  ; 
>>  lO"  Que  le  décret  du  31  décembre  18fi9 ,  concernant  le  droit  i 
l'entrée  sur  les  beurres ,  et  que  l'arrêté  du  préfet  de  police  concer- 
nant la  fixation  des  droits  de  vente  des  beurres  à  la  halle  de  Paris, 
soient  rapportés  ; 

Il  tl°  Que  la  statisttqne  officielle  de  la  production  animale  soit 
dressée  et  publiée  ; 

»  12°  Que  le  Gouvernement  soit  prié  d'activer  l'organisation  des 
bureaux  de  bienfaisance  dans  les  villes  et  communes  rurales, 
comme  éiant  l'un  des  moyens  les  plus  puissants  et  les  plus  pratiques 
de  faire  aboutir  la  Viande  aux  classes  les  plus  pauvres.  » 

(Voir  la  discussion  de  ce  Rapport,  p.  198  etsuiv.,  et  le  Résumé 
des  Vœux  émis  sur  ta  question  par  le  Congrès ,  p.  209.  ) 
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QUESTION  CHEVALINE. 


RAPPORT  DE  M.  DE  VEAVGE. 


La  QnestioD  Chevaline  a  été  longuement  ex&minâe  &  diverses  re- 
prises &u  sein  de  vos  Commissions,  et  dans  plusieurs  de  vos  précé- 


Toot  importante  qu'elle  soit,  nous  n'avons  pas  l'intention  de  la 
raviver  dans  cette  session.  Les  Vœux  émis  par  le  Congrès  dans  les 
année»  antérieures  conservent  toute  leur  force,  nous  ne  voudrions 
lesafTaiblir  ni  par  un  nouvel  examen,  ni  par  l'émission  d'autres 
Vœux  qui  auraient  pour  objet  de  contredire  les  premiers.  D'ailleurs, 
un  certain  nombre  d'entre  eux  a  déjà  reçu  un  tel  accueil  par  l'Ad- 
ministration publique,  quenous  les  retrouvons  à  l'état  de  faits,  et  en 
pleine  exécution  dans  des  mesures  qui  auront  sur  notre  prospérité 
hippique  une  très-grande  Influence. 

Mais  lorsque  certains  côtés  de  cet  intérêt  considérable  sont  restés 
dans  l'ombre,  ou  se  trouvent  encore  en  souffrance,  ou  bien  de- 
mandent un  nouvel  appui  auprès  des  ministres  compétents,  il  n'y 
a  point  à  hésiter;  il  y  a  convenance  et  utilité  tout  à  la  fols  &  tous 
«n  saisir,  et  à  vous  en  préoccuper  pour  arriver  à  une  solution  pro- 
fitable et  prochaine.  C'est  Jt  ce  point  de  vue  que  nous  venons  vous 
entretenir  aigourd'hui  de  certains  points  de  la  question. 

Il  Importe  de  se  bien  persuader  que  l'Industrie  de  l'élève  du 
cheval  n'est  autre  chose  que  l'Industrie  de  l'élevage  de  tout  autre 
bétail,  i.  cela  près  cependant  que,  soumise  &  plus  de  soins  et  de 
chances  d'accidents ,  elle  a  besoin  de  plus  de  protection  et  d'encou- 
ragements pour  obtenir  une  rémunération  égale. 
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C'est  comme  agriculteura ,  mesaieurs ,  que  les  membres  de  votre 
Commission  viennent  vous  exposer  leur  pensée.  H  n'est  pas  question 
ici  de  vaines  théories  plus  ou  moins  réfutables.  Parmi  eux  se  trou- 
vent des  éleveurs  pratiques  de  ia  Normandie,  du  Poitou,  de  la 
Vendée ,  du  Limousin ,  du  Morvan ,  de  l'Auvergne ,  de  la  Bretagne , 
du  Boorbonni^s ,  et  des  BaSses-Pyrénées.  C'est  donc  sous  le  point 
de  vue  agricole  que  la  Commission  vient  réclamer  l'appui  du  Con- 
grès auprès  du  gouvernement,  pour  délivrer  l'Industrie  chevaline  de 
la  concurrence  étrangère  qui  lui  est  réellement  désastreuse. 

Par  une  anomalie  toute  singulière ,  la  plupart  des  gens  qui  vantent 
nos  anciennes  races  françaises  (heureusement  transformées  aujour- 
d'hui ) ,  sont  souvent  ceux-là  mômes  qui  favorisent  le  moins  la  pro- 
duction Indigène,  et  servent  le  plus  complètement  les  intérêts  de 
l'industrie  rivale  à  l'étranger. 

Or,  messieurs,  pour  toute  industrie,  pour  toute  production,  il 

est  d'abord  essentiel  de  pouvoir  compter  sur  des  consommateurs , 
sur  des  débouchés  quelconques,  et  c'est  précisément  sur  cette 
question  que  les  éleveurs  n'ont  aucune  espèce  de  garantie.  Aussi,  ne 
s'occupent  sérieusement  d'élevage  que  ceux-làseula  qui,  placés  dans 
des  conditions  exceptionnelles,  comme  en  Normandie,  par  exemple, 
ont  plus  de  chance  de  vendre  leurs  chevaux  ;  encore  quelquefois 
sont-ils  obligés ,  comme  le  fait  en  a  été  rapporté ,  a  de  les  envoyer 
■  en  Angleterre  pour  ne  les  vendre  qu'à  leur  retour  en  France,  mais 
*  alors  comme  chevaux  anglais,  et  le  double  du  prix  qui  leur  en 
»  avait  été  offert  primitivement  « 

Qu'importe  à  quelles  races  appartiennent  les  chevaux  s'ils  sont  au 
goût  de  l'acheteur?  Le  marchand,  pour  vendre,  ne  doiHl  pas  tou- 
jours se  confonner  au  désir  de  la  pratique?  Ce  devient  donc  sim- 
plement une  question  de  commerce.  Oue  l'on  paye ,  et  l'on  livrera 
les  chevaux  au  gré  de  l'acquéreur  I 

Les  moyens  à  employer  pour  y  parvenir  sont  bien  simples  :  chaque 
praticien  connaît  son  sol ,  son  terrain ,  la  nature  de  ses  herbages. 
Ici ,  Ils  portent  i,  la  lymphe,  lis  sont  lourds  et  massifs  ;  là,  le  sang  de- 
vlenttrop  léger.  Alors  commence  l'étude  ;  avec  l'étude  s'acquiert  l'art 
des  croisements,  et  tout  cela  s'apprend  en  obtenant  des  bénéfices.  Or, 
messieurs,  donnez  donc  aux  éleveurs  la  garantie  de  ne  plus  avoir 
contre  leur  industrie  la  concurrence  étrangère  ;  payejs-leur  le  même 
prix  que  voua  payez  pour  les  chevaux  étrangers ,  et  l'on  votts  en 
fobriquera  d'aussi  beaux  et  d'aussi  bons. 

Croyei-le,  l'industrie  aidée  par  l'Administration  dea  Haras  dont 
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elle  reveDdique  le  secours,  protégée  et  encouragée  par  le  gouvei^ 
nemeot,  serait  en  mesure  de  satisfaire,  avant  longtemps,  à  tous  les 
besoins  de  la  France.  On  comprend  si  bien  la  question  que  déjà  des 
■ociétés  sont  rormées,  en  Limousin,  par  exemple,  o\i  la  race  a  une 
propension  à  ne  pas  prendre  assez  le  gros  (pour  me  servir  d'une 
expression  vulgaire}.  On  achète  à  un  an  ou  dix-huit  mois  des  pou- 
lins  provenant  des  étalons  de  i'État,  on  les  envoie  dans  les  pa- 
cages du  Morvan,  du  Nivernais ,  et  d'autres  provinces  plus  riches  en 
nourriture  substantielle,  où  ils  sont  revendus  comme  chevaux  de  ces 
pays.  Une  société  semblable  est  en  train  de  se  former  dans  le 
Centre.  Hais  tout  ça  ne  marche  pas  bien,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
bénéfices  à  faire,  pas  de  ventes  assurées,  pas  de  garanties  de  dé- 
bouchés, et  que  la  concurrence  de  l'Allemagne  vient,  par-desaus 
tout,  achever  de  décourager  l'éleveur. 

La  meilleure  preuve  à  donner  est  celle  de  la  production  mulas- 
Biëre,  parce  que  à  dix-huit  mois  un  muletest  vendu  de  250  &  300  fr., 
tandis  que  le  tarif  du  prix  du  cheval  de  cavalerie  légère  k  l'ftge  de 
quatre  ans,  par  exemple,  n'est  que  de  600  fr.  Or,  avec  les  muleta,  il 
n'y  a  pas  le  quart  des  chances  de  pertes  ni  d'accidents  &  courir,  et 
l'on  est  sûr  d'avoir  un  acheteur. 

Aussi,  messieurs,  la  France  exporte-t-elle  chaque  année  près  de 
vingt  mille  mulets. 

Les  besoins  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  les  mêmes  que  cenx  d'il  y  a 
cinquante  ans.  Tout  le  monde  aujourd'hui  a  un  véhiculequelconque. 
Avec  raison,  vous  voulez  des  chevaux  forts  et  bien  membres  pour 
pouvoir  être  attelés,  et  cependant  vous  voulez  aller  vite. 

C'est  alors  que,  par  un  croisement  judicieux,  vous  ferez  un  pro- 
duit de  ce  genre,  au  moyen  d'une  forte  jument  commune  qui  donne 
de  l'étoffe ,  et  d'un  étalon  du  degré  de  sang  nécessaire ,  qui  puisse 
donner  de  la  vitesse  et  de  la  légèreté  d'action. 

En  un  mot,  l'élevage  du  cheval  n'est  autre  chose  que  la  fabricar 
tion  d'une  machine  qu'on  vivifie  suivant  l'usageauquelon  la  destine. 
Ici,  le  cheval  de  selle  et  de  luxe  ;  là,  le  cheval  do  trait,  le  cheval  i 
deux  fins,  appelé  de  demi-sang,  et  répondant  le  plus  à  nos  besoins; 
ailleurs,  le  cheval  de  labour;  plus  loin,  celui  du  commerce,  de  la 
poste,  des  diligences.  Enfin,  le  cheval  pur  qui  doit  nous  servir  de 
principe  dans  la  proportion  de  nos  différents  croisements. 

Tel  est  l'art  de  l'élevage  ! 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  il  ne  nous  faut  en  France  que  la 
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garantie  de  la  vente  pour  que  chacun  soit  satisfait,  et  notre  natio- 
nalité sauvegardée  1 
Il  est  Inutile  d'énumérer  les  avantages  de  l'élevage  ;  pourquoi 

parler  des  prairie!^,  des  irrigations,  des  assainissements,  du  «  drai- 
nage, n  des  engrais,  de  l'activité  et  de  la  pratique  des  gens  i,  em- 
ployer dans  les  exploitations  d'élevage,  des  garanties  pour  Tarméa 
en  cas  de  toute  guerre  éventuelle?  Tout  le  inonde  sait  bien  que  ce 
sont  là  des  conséquences  forcées  de  l'élève  du  cheval  I 

La  Commission  espère  que  le  Congrès  voudra  bien  en  apprécier 
toute  l'importance,  et  émettre  auprès  du  gouvernement  les  Vœux 
qu'elle  lui  propose. 

«1'  Que  tous  les  achats  de  chevaui  de  remonte,  y  compris  ceuï 
de  la  gendarmerie ,  soient  exclusivement  faits  en  France. 

s  3*  Que  le  remplacement  progressif  des  chevaux  d'artillerie  soit 
fait  par  des  chevaux  de  ligne ,  parce  que  le  cheval  qui  convient  à 
cette  arme  étant  celui  qui  est  le  plus  recherché  par  le  commerce, 
comme  cheval  à  deux  fin»,  est  nécessairement  le  plus  difficile  à  se 
procurer  habituellement,  et  à  plus  forte  raison  en  cas  de  guerre; 
que,  par  conséquent,  en  faisant  cette  demande  on  crée  à  cette  arme 
la  plus  difficile  à  remonter,  une  réserve  que  l'on  peut  y  verser 
immédiatement  en  cas  de  guerre ,  sans  préjudice  à  l'arme  de  l'ar- 
tillerie dont  la  remonte,  en  France,  est  la  plus  facile  à  cause  do 
l'abondance  bien  connue  de  la  production  des  chevaux  de  trait 

•  3*  Que  l'on  donne  un  prix  supérieur  pour  les  chevaux  dressés, 
et  unencouragementpour  la  formation  des  écoles  de  dressage  dans 
les  départements  éleveurs ,  ainsi  que  cela  a  été  demandé  au  budget 
de  I8i7. 

B  il"  Que  le  gouvernement  continue  à  faire  rechercher  par  tons 
les  moyens  possibles  les  chevaux  propres  à  la  remonte  de  la  cav^ 
lerie,  et  qu'à  cet  effet,  trois  mois  avant  les  achats,  il  soit  affiché  à 
la  mairie  de  chaque  commune ,  que,  tout  éleveur  qui  veut  vendre 
des  chevaux  à  la  remonte  peut  les  faire  inscrire,  et  qu'après  les 
achats,  le  prix  de  chaque  cheval  vendu ,  et  l'arme  pour  laquelle  il 
aura  éte  choisi,  soient  rendus  publics. 

*  5°  Qu'il  y  ait  permanence  dans  le  renouvellement  annuel  et  l'Im- 
portance des  achats ,  que  les  allocations  budgétaires,  par  consé- 
quent,  ouvrent  un  débouché  toi^ours  assuré  aux  producteurs 
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pour  le  fliMmtim  de  chevaux  nécessaire  k  .la  remonte  ordlnito 
de  l'armée. 

■  6*  Qu'une  augmentation  wit  i^outée  au  créditalloué  aux  Juments 
primées  et  aux  étalons  i^tprouvés. 

»  7*  Que  l'on  revienne  au  tarif  de  1S36,  c'est-à-dire  élever  i  50  tt. 
par  tête  le  tarif  actuel  de  35  fr.  imposé  à  la  frontière. 

»  8*  Enfin  qu'on  règle  par  une  loi  la  police  de  la  reproduction  de 
l'Espèce  Chevaline  en  France.  • 

(Voir  la  discussion  de  ce  Rapport,  p.  313  et  sulv-,  et  le  Résumé 
des  Voeux  émis  sur  la  Question  Chevaline  par  le  Congrès,  p.  338  et  3S0.} 
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RAPPORT   DE  M.   GOSSIN. 


La  GommlssioQ  de  l'Inscnictioa  agricole  a  pris  pour  base  de  son 
travaiH'examen  des  Vœox formulés  parle  Con^^,  l'année  der- 
nière, mir  cette  importante  question. 

L'article  1"  était  ain^  conçu  : 

«  Que  le  décret  du  3  octobre  18A8  sur  l'enseignement  soit  exécuté 
dans  son  ensemble,  n 

Ce  décret  ayant  reçu  un  commencement  d'exécution ,  puisqu'il 
existe  aujourd'hui  un  certain  nombre  d'écoles  régionales  et  de 
Fermes-écoles ,  Il  a  semblé  à  votre  Commission  qu'il  était  sage  d'at 
tendre  les  résultats  des  établissements  déjà  créés ,  avant  d'en  de- 
mander de  nouveaux  ;  que,  dès  lors.  Il  n'y  avait  pas  lien  de  renou' 
vêler  cet  article. 

Dans  cette  même  pensée,  elle  a  cru  devoir  reproduire,  mais  en 
d'autres  termes ,  l'article  2 ,  tendant  à  demander  une  grande  pru- 
dence dans  la  création  de  nouvelles  Fermes-écoles. 

Au  sujet  de  ces  fermes,  un  bonorablo  membre  a  demandé 
l'exemption  du  service  militaire  pour  quelques-uns  des  meilleurs 
élèves. 

Ce  serait,  aux  yeux  des  jeunes  gens  des  campagnes,  un  puissant 
motif  d'encouragement  pour  entrer  dans  les  Fermes-écoles,  dont  le 
personnel  enseigné  se  recrute  aujourd'hui  difficilement  D'un  autre 
côté ,  l'attente  d'un  tel  avantage  entretiendrait  la  discipline.  En  un 
mot,  l'adoption  de  ce  Vœu  Uonneraitaux  Fermes-écoles  une  impor- 
tance nouvelle. 

24 
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Malgré  ces  considérations,  votre  Commission  q's  pas  cru  ieviAt 
vous  proposer  l'adoption  du  vœu  demandé.  Il  en  r^ulterait,  sui- 
vant elle,  un  privilège  exclusif  en  faveur  d'ét^Wissementa  |ii)ipl&- 
cent  epcore  à  l'étftt  d'easal. 

Votre  Commission  a  adopté  le  renouvellement  textuel  de  l'article  3 
des  Vœux  de  l'an  dernier  sur  la  prérérence  à  donner  aux  domaines 
de  l'État  et  aux  établissements  d'enseignement  agricole  qui  existent 

déjà,  pour  la  création  des  Écoles  régionales. 

Afin  de  procurer  de  nombreux  élèves  à  l'Institut  de  Versailles,  un 
membre  de  la  Commission  a  proposé  de  demander  qu'une  partie  des 
élèves  sortant  de  cet  Institut  fussent  placés  en  résidence  dans  les  dé- 
partements comme  ingénieurs  agricn^L^s. 

Suivant  votre  Commission,  le  pays  pourrait,  en  effet,  retii-er 
d'importants  services  de  l'action  officielle  qui  serait  donnée,  sousic 
titre  d'inspecteur  plutôt  que  kous  celui  d'ingénieur,  à  tni  cultiva- 
taur  éclairé  et  habile ,  pour  guider  les  Comices  agricoles  de  sa  eon- 
tpée ,  pour  activer  leurs  travaun ,  pour  faire  connaître  les  faite  agro- 
nomiques intéressants,  enfin  pour  aider  le  gouverneneiit  d&ns  se» 
recherches  statistiques.  Toutefois  elle  n'a  pas  cru  devoir  ttamacder 
It  ftréation  de  ces  fonctionnaires  tiu  sortir  de  Versailles. 

L'Agriculture  est  fille  de  l'expérience.  On  n'acquiert,  dèslora,  aae 
Qutorité  réelle  sur  les  populations  rurales  que  par  uns  pratique 
longue  et  habile.  Les  élèves  de  Versailles,  quelque  parfait  que  s<ùt 
l'enseignement  de  l'Institut,  ne  pourraient  donc,  suivant  votre 
Commission,  être  appelés  à  rendre  des  services  publics  agricoles, 
qu'après  une  pratique  à  leurs  risques  et  périls  de  plusieurs  années. 

Établir  à  l'avance  que  des  places  d'ingénieurs  agricoles  seront 
données  aux, élèves  sortantde  Versailles ,  ce  serait  peupler  cet  Insti- 
tut de  jeunes  gens  avides  d'emplois  publics,  et  niilleraent  amis  des 
champs  ;  ce  serait  stimuler  l'ambition ,  cette  plaie  brrtiante  de  la 
société;  loin  de  la  «uérlr.  ce  serait,  en  un  mot,  marcher  directe- 
ment à  l'opposé  du  but  qu'où  doit  se  proposar  d'attsindre  par  l'En- 
seignement agricole. 

Votre  Commission  a  établi ,  d'autre  part ,  que  la  création  des  pro- 
fesseurs d'agriculture  est  d'une  utilité  Infiniment  plus  pressante 
que  celle  d'ingénieurs  agricoles  mÊme  les  mieux  choisis. 

MiUspourle  professorat  agricole,  le.s  hommes  manquent  encow 
aujourd'hui  presque  compiÈtement  II  n'y  a  donc  pas  Heu  de  de- 
mander la  formation  d'un  nouveau  corps  de  fonctionnaires  ft  prendre 
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sur  un  personnel  déji  trop  peu  nombreux  pour  l'enseignement  Tel 
a  été  l'avis  de  votre  Commission. 

L'auteur  de  la  proposition  précédente  demandait  aussi  qu'un  Con- 
cours normal  d'instruments  aratoires  eût  lieu  annuellement  à  Ver- 
sailles, et  qu'on  y  admit  seulement  les  machines  et  instrumenta 
d^à  récompensés  par  les  Comices  et  Sociétés  d'Agriculture. 

Une  telle  restriction  au  concours  le  plus  large  de  toute  la  France 
n'a  pu  être  admise.  Votre  Couunission  n'a  pas  cru ,  du  reste ,  qu'il  y 
eût  lieu  de  demander  la  création  d'un  Concours  qui  ne  peut  man- 
quer d'avoir  lieu. 

Profondément  convaincue  de  l'eBfet  moralisateur  du  travail  des 
ebamps ,  elle  a  adopté  l'article  5  des  Vœux  de  18â9,  demandant  que 
l'Enseignement  agricole  pratique  tùt  mis  à  la  portée  des  orpbelinS) 
des  enfants-trouvés  et  des  jeunes  détenus. 

Enfin  elle  arenouvalé,  à  peu  prés  sans  modification,  les  articles  6, 
7,  8,  9  et  10  des  Vœux  de  l'année  dernière  sur  l'introduction  {par 
tous  les  moyens  posàbles)  de  l'Enseignement  agricole  dans  l'Instruc- 
tion primaire  et  secondaire. 

Adoptés  l'an  dernier,  sur  la  proposition  du  savant  illustre  qui  se 
tronve  actueliement  à  la  tête  de  nos  Intérêts  agricoles ,  ces  Vœux 
émanent  d'une  pensée  profonde. 

L'Agriculture  est  notre  profession  par  eTce!lence;car  elle  joint, 
aux  produits  matériels  qui  soutiennent  notre  existence,  des  résultats 
moraux  de  premier  ordre.  Si  ses  occupations  fatiguent  le  corps, 
elles  préviennent  l'ennui,  amortissent  lei  peines,  simplifient  les  be- 
soins, affaiblissent  les  passions,  améliorent  le  oceur,  procurent  enfin 
le  plus  possible  et  d'indépendance  et  de  bonheur  réel. 

Par  malheur,  nous  sommes  trop  disposés  à  méconnaître  ces  afan- 
lages.  De  vains  désirs  nous  éloignent  des  champs;  etiejeunehomme 
né  au  village  aspire  à  un  changement  de  position  dont  il  attend  le 
bonheur,  mais  qui  doit,  en  réalité,  amener  pour  lui  un  sort  tout 
eoDtrsire. 

Pour  intter  contre  d'aussi  funestes  tendances,  il  faut  que  l'édu- 
cation nous  ramène  à  l'Agriculture  dès  nos  premières  années,  comme 
elle  doit  nous  diriger  dans  le  sentier  de  la  religion,  de  la  vertu,  d? 
l'honneur. 

Or,  cette  direction  agricole  de  l'éducation  publique  n'existe  pas  ; 
et,  dqnis  l'éctde  gMimaire  Jusqu'à  la  Faculté  des  sciences,  on  garde, 
au  nijet  d»  l'Agrlonlture,  le  silence  le  plus  absolu. 
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Aussi,  combfea  de  fois,  séparée  de  toute  capacltâvn^mentutne, 
rinstraction  littéraire  du  bachelier,  au  lieu  de  former  nu  utile 
faisceau  de  lomiëFes,  &-l^ie  produit  contre  la  société  une  torclie 
d'incendie  I 

Combien  de  jaunes  gens  sont  devenus,  par  une  instruction  titté- 
Faire  ma!  appliquée,  de  véritables  sépulcres  blanchis  T 

Qued'erreursl  que  de  folies  1  que  de  passions  cupides  et  d'écrit 
de  révolte,  par  ce  fait  seul,  que,  dans  l'éducation ,  la  préférence  a 
été  pour  le  brillant  aux  dépens  de  l'utile  1 

Commencer  &  guérir  cette  plaie  sociale ,  tel  est  le  but  des  Vœux 
proposés  Vannée  dernière  par  M.  Dumas,  et  dont  votre  Commission 
vous  propose  le  renouvellement  presque  textuel. 

Pour  ce  qui  concerne  l'introduction  de  l'Agriculture  dans  le  pro- 
gramme des  grands  et  des  petits  séminaires  ;  attendu  que  ces  éta- 
blissements ne  dépendent  pas  du  gouvernement,  auquel  doivent 
s'adresser  les  vœux  du  Congrès,  que  d'ailleurs  plusieurs  évëques 
sont  entrés  déjà  dans  la  voie  que  désire  le  congrès,  votre  Commission 
a  cru  convenable  de  ne  pas  renouveler  le  Vœu  émis  sur  ce  point  l'an 
dernier,  mais  plut^K  d'exprimer  sa  re6on  naissance  sur  ce  qui  a  été 
fait  et  ses  espérances  pour  ravenir. 

En  résumé ,  votre  Commission  vous  propose  d'émettre ,  snr  rin~ 
itruction  agricole,  les  Vœux  suivants  : 

•  Art  1".  —  Que  la  création  de  nouveHes  Fermes-écoles  se  bas» 
avec  nue  grande  circonq)ection. 

>  ArL  3.  —  Que  les  Conseils  généraux,  les  Comices  et  les  Sociétés 
d'Agriculture  soient  to4Jours  consultas  à  cet  égard. 

■  Art.  3.  —  Que  pour  les  Écoles  régionales,  on  utilise  de  préfé- 
rence les  propriétés  nationales  exploitées  actuellement  par  l'État, 
et  les  éublissements  d'enseignement  agricole  placés  dans  les  meil- 
leurea  conditions. 

■  Art  fl.  —  Que  l'Enseignement  agricole  pratique  soit  mis  &  la 
portée  des  orphelins,  des  enfonts-trouvês  et  des  jeunes  détenos. 

>  Art  5. — Que  l'enseignement  des  écoles  primaires  soit  développé 
dans  nnsens  agricole,  et  qu'à  cet  effet,  un  terrain  de  petite  étendue 
soit  mis ,  autant  que  possible ,  à  la  disposition  des  élèves. 

D  Art  6.  -~  Que  l'enseignement  des  sciences  naturelles  dans  les 
écoles  secondaire^  soit  également  développé  dans  «n  sens  tfricole. 
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•  Art  7.  —  Que ,  dans  chacuoe  des  Facultés  des 
créé  une  chaire  d'Économie  rurale, 

•  Art.  8,— Qu'à  tous  les  degrés  de  l'enseignement,  on  mette  entre 
les  mains  des  élèves  des  livres  d'Agriculture,  de  Sylviculture,  d'Hor- 
ticulture, de  littérature  agricole  et  d'Économie  rurale. 

»  Art  9.  —  Que  des  encouragements  Importants  soient  accordés 
pour  la  rédaction  et  ta  traductiou  d'ouvrages  de  ce  genre  appropriés 
à  cbaque  région ,  et  que  l'Administration  fasse  pénétrer  ces  livres 
dans  les  campagnes  en  tes  donnant ,  soit  &  titre  gratuit,  soit  i.  prix 
réduits. 

H  Art  10.  —  Le  Congrès  exprime  sa  satisraction  de  voir  que  l'In- 
struction agricole  pénètre  dans  l'enseignement  des  grands  et  des 
petits  séminaires.  » 

(  Voir  la  discussion  de  ce  rapport  p.  S35  et  suir. ,  et  le  Résumé 
des  Vœux  émis  par  le  Congrès  sur  cette  question ,  p.  252.  ) 
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REBOISEMENT. 


RAPPORT  DE  M.  RAMPONT. 


Uessikurs  , 

Dans  la  séance  du  30  mars  dernier,  le  Congrès  central ,  discutant 
ta  question  forestière,  a,  sur  les  conclusions  de  la  Sous-Commis- 
sion des  Forêts,  formulées  par  M.  Chevandier  son  rapporteur,  ex- 
primé le  vœu  que  le  sol  forestier  fût  divisé  en  deux  catégories  ren- 
fermant : 

La  première ,  les  bois  dont  l'existence  importe  à  ta  conservation 
du  soi  ou  au  Régime  des  Eaux,  et  dont  le  déMchement  doit  éti'c  .it)- 
Bolument  interdit  ; 

La  deuxième,  les  bois  dont  t'arractiement  n'est  pas  une  cause  de 
destruction  du  sol,  et  pour  lesquels  te  Congrèsdemande  qu'ils  soient 
abandonnés  à  une  liberté  sagement  réglementée. 

En  môme  temps  qu'il  votait  l'émission  de  ces  Vœux,  le  Congrès 
renvoyait  à  la  Sous-Commission  des  Forets,  déjà  chargée  par  lui  d6 
l'examen  du  rapport  de  la  Société  centrale  d'Agriculture  de  Nancy, 
l'arlicle  h  du  projet  ajourné  par  le  Congrès  de  18/i9, 

Cet  article  à  porte  :  qu'il  soit  réservé  à  tout  propriétaire  de  t>olB 
le  droit  de  défriclier,  en  plaine,  une  étendue  de  bois  égale  à  cella 
qu'il  aurait  plantée ,  depuis  cinq  ans  au  moins ,  soit  dans  le  même 
département ,  soit  dxins  un  département  limitrophe. 

Le  rapport  adressé  par  la  Société  d'Agriculture  de  Nancy, 
conclut  : 

1°  A  ce  que  l'on  soumette  les  propriétaires  de  bois  qui  opéreraient 
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des  délHobements ,  à  une  taxe  de  200  tt.  par  hectare ,  et ,  qu'à  l'a- 
venir, on  ne  défeade  plus  de  défricher  que  les  forêts  situées  sur  le 
sommet  et  le  penchant  des  montagnes  ; 

2*  Que  cette  taxe  de  200  fr.  soit  consacrée  à  indemniser,  k  raison 
de  75  fr.  par  hectare,  les  propriétaires  ou  les  communes  qui  boi- 
seraient des  terrains  incultes  ou  trop  médiocres  pour  produire  avan- 
tageusement autre  chose  que  du  bois; 

3*  A  une  protection  plus  efficace  des  forêts. 

11  résulte  du  vots  précédemment  émis  par  le  Congrès,  que  la 
sflTiculture  pourra,  un  jour,  se  renf^mer  dans  lee  sois  montueux 
«u  peu  fertiles ,  en  abandonnait  successivement ,  et  en  raison  d'une 
liberté  prudemment  réglée  «  les  sols  plans  et  riches  que  lea  bois 
recouvl^nt  encore.  Le  commenc^nent  de  la  solution  proposée  est 
dono  eielutivement  relatif  k  l'assiette  forestière. 

En  renvoyant  à  votre  Sous-Comraissioa  des  forêts  l'article  h  du 
projet  de  1^49  et  le  rapport  de  Nancy,  le  Congrès  lui  a  imposé  la 
tâche  d'examiner  la  question  forestière  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction des  bois,  et  de  son  importance  pour  le  pays. 

En  effet,  d'accord  avec  !e  Congrès  pour  reconnaître  les  vices  dé 
l'assiette  desforéts.l'articleù  et  le  rapport  de  Nancy  posent,  comme 
condition  générale  de  défrichement,  le  reboisement  en  sol  infertile 
ou  montueux.  tls  accordent  une  inodifîcation  dans  l'assiette  des 
bois ,  mais  ils  défendent  d'en  diminuer  la  production  ou  au  moins 
l'étendue  pour  le  présent 

Les  obstacles  apportés  par  l'État  aux  défrictements  rapides  et  dé- 
sastreux des  temps  passés,  lui  ont  éié  commandés  par  des  considé- 
rations du  plus  haut  Intérêt  général.  La  force,  la  prospérité ,  la 
grandeur  militaire  ou  industrielle  du  pays,  la  fécondiiédesonsol, 
la  vie  de  la  France  enfin  étaient  en  cause.  L'État  a  dû  les  défendit. 

Cette  nécessité  existc-t-elle  encore  aujourdliul  au  jnëme  degré? 

La  marine,  lea  consb^ctions  de  Chemins  de  fw,  lea  usliies  et 
■  tout  genre  consomment  chaque  année  une  grande  quantité  de  bois; 
et  si  pour  tous  ses  liesoins  la  France  était  réduite  i  as.  seule  pro- 
duction  forestière,  elle  aurait  &  peine  ta  moitié  de  ce  qui  lui  est 
indispensable;  mais  le  commerce  extét^eur  lui  fournit  une  quantité 
DDtable  de  beia  pour  s«  muioe  et  ses  oonstFucUâqs  t  sas  raj^ines 
i  v^Mr,  sas  hsims  iMt  ftlimantées  par  un  agent  de  CQiBbuBtiw 
phu  eeooMitré ,  ploB  piBâsaat,  qae  la  «éaio  àè  l'immme  uracto  «ox 
VOnàOtt  âe  la  tore  et  qa'ij  leaii  fiartwiti  fc  MtbBtitHV  as  beit. 


)bï  Google 


378  GOHGUblS  CKINIKAL  U'AGRIUULTUHE. 

La  production  actuelle  du  bois  semblerait  donc  moins  Indispen- 
sable. 

Gardons-nous  des  illusions  du  présent,  et  portons  nos  regards 
vers  l'avenir  :  c'est  le  devoir  des  corps  appelés  à  conseiller  les 
États.  La  force,  la  puissance  industrielle  d'un  peuple  se  mesurent 
ali^OUrd'hulàTabondanae  de  son  combustible;  la  consommation  de 
cet  agent  de  puissance  est  si  considérable  à  cette  heure  (et  elle  na 
peut  que  s'accroître)  que  les  savanis  les  plus  compétents  en  sont 
arrivés  &  douter  que  les  bassins  bouillers,  même  les  plus  riches, 
puissent  pendant  de  longues  générations  suffire  ik  l'immense  de»- 
truction  qui  s'en  fait,  et  ils  concluent  qu'il  est  d'une  sage  et 
indispensable  prévoyance ,  de  préparer  avec  sollicitude ,  pour  un 
avenir  assignable,  les  éléments  de  remplacement  d'une  matière  qui 
s'use  sans  se  réparer  Jamais  ;  qu'un  de  ces  éléments  est  la  conser- 
vation aussi  complète  que  possible  de  notre  production  Torestiëre, 
et  sa  reconstitutioB  sur  tous  les  sols  inutilement  ou  dangereus«- 
ment  employés  à  d'autres  cultures. 

Cette  mission  est  celle  de  t'Ètat,  tuteur  prévoyant  de  l'avenir, 
aussi  bien  que  protecteur  éclairé  du  présent 

La  situation  actuelle  est  donc  celle-ci  :  La  France,  grâce  à  la 
houille  d'une  part,  aux  bois  étrangers  de  l'autre ,  n'est  pas  encore 
menacée  de  disette  de  bois  ;  cet  état  peu  durer  longtemps ,  mais  11 
aura  un  terme. 

D'un  autre  c61é,  son  assiette  forestière  est  mauvaise;  ses  bois 
reposent  en  partie  sur  des  sols  qu'ils  ne  devront  quitter  jamais , 
mais  aussi  en  partie  sur  des  terrains  plans  et  fertiles ,  dont  la  ri- 
chesse incontestable,  prodigieuse  même  pour  quelques-uns ,  vien- 
drait, mieux  utilisée ,  concourir  à  l'accroissement  de  la  prospérité 
fénérale  dn  pays. 

Le  Congrès  a  deux  intérËts  puissants  à  sauvegarder  :  le  présent, 
qui  profiterait  du  défrichement  des  bois  en  bon  sol  ;  l'avenir,  qui 
lui  demande  une  production  forestière  considérable. 

Le  premier  de  ces  intérêts  a  reçu  une  satisfaction  suffisante  par 
le  vote  du  30  mars  ;  le  second ,  le  plus  impérieux ,  appelle  toute 
l'attention  et  la  prudence  du  Congrès. 

Gomment  conserver  à  l'avenir  une  production  forestière  suffi- 
sante en  gratifiant  le  présent  de  la  richesse  des  sols  de  plidne  ai 
fécondés  par  les  détritus  accumulés  par  une  longue  culture  fores- 
tière? Votre  Commission  a  pensé  que  la  solution  du  problème  se 
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trouva  dans  la  corrélation  à  établir  entre  l'iiatorlsatioii  de  déRrlcber 

des  bois  en  bon  sol ,  et  l'injonction  d'un  reboisement  proportionnel 
des  sois  montueux  et  infertiles. 

Elle  a  pensé  que  l'État,  conservant  tous  ses  droits  sur  te  Hégime 
des  Forêts,  pouvait  seulement  permettre  !a  transposition  de  ces 
mêmes  értâts  à  des  forôts  de  création  nouvelle  ;  que  la  faculté  de 
défricher  librement  ne  pourrait  être  accordée  qu'en  échange  d'un 
reboisement,  sinon  équivalent  pour  le  moment  en  production,  égal 
au  moins  en  étendue  et  dans  de  lionnes  conditions  de  durée  et  de 
croissance. 

Elle  a  admis  qu'un  reboisement  effectué  depuis  cinq  années,  et 
constaté  en  bon  état  de  peuplement  et  de  croissance ,  contribuerait 
ik  faire  obtenir  au  possesseur  l'autorisation  de  défricher  une  éten- 
due de  terrain  proportionnelle  au  sol  reboisé. 

Que  pour  le  propriétaire  qui  n'aurait  pas  à  offrir  un  remplace- 
ment semblable,  il  sera  établi  une  taxe  proportionnée  i.  la  valeur 
des  droits  de  l'État,  basée  sur  l'évaluation  des  différentes  valeurs  des 
bois  divisés  par  catégories. 

Qu'en  aucun  cas,  cette  taxe  ne  pourrait,  par  hectare  délHché, 
être  moindre  que  la  somme  moyenne  reconnue  nécessaire  au  re- 
peuplement d'un  hectare  de  terrain  {1). 

Que  le  produit  de  ces  taxes  sera  employé  par  l'État,  soit  en  en- 
couragements aux  communes  ou  aux  particuliers  qui  voudront  re- 
boiser, soit  en  travaux  de  reboisement  exécutés  par  l'État  lui- 
même. 

Enfin ,  que  la  justice  exigeait  que  sans  attendra  une  révision  ca- 
dastrale, les  propriétés  défrichées  fussent  soumises  au  régime 
d'impôts  qui  leur  seraient  propres. 

Votre  Commission  propose  à  l'examen  du  Congrès  les  Vœux  sui- 
vants : 

■  1°  Le  Défriehement  d'un  bois  donnera  lieu  au  payement,  par  le 
propriétairo,  d'une  taxe  dont  la  quotité  par  hectare  sera  fixée  par 
catégories  basées  d'après  la  production  forestière  possible  du  sol  & 
défricher  ; 

u  3°  En  aucun  cas ,  la  taxe  ne  pourra  descendre  au-dessous  de 
120  fr.  par  hectare; 
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■  3*  Le  produit  des  taiea  ainsi  perçues  sera  anployé  par  l'État, 
soit  en  encouragement  aus  ReboisemenU  exécutés  par  tes  cont- 
munes  ou  les  particuliers ,  soit  en  travaux  de  Reboisement  eicécutéi 
directement  par  l'État; 

»  A°  Il  pourra  être  fait  remise  Jusqu'à  due  concurrence  de  la  taxa 
dont  il  est  parlé  dans  les  articles  précédents,  au  possesseur  d'une 
plantation  nouvelle ,  exécutée  depuis  cinq  ans  ati  moins  et  dix  ana 
au  plus,  et  en  bonnes  conditions  constatées  de peuplem^t  et  de 
croissance  ; 

B  6°  Les  bols  défrichés  supporteront,  à  l'avenir,  les  contributions 
foncières  dans  la  même  proportion  que  les  terrains  soumis  i  une 
culture  analogue  dans  la  commune.  ■ 

(Voir  la  discussion  de  ce  Rapport  p.  354  et  auiv.  Le  r^et  de  l'ar- 
ticle 1"  ayant  entraîné  de  fait  le  rejet  de  tous  les  autres  arUcles, 
la  question  s'est  trouvée  journée.  Elle  reste  donc  i  l'étude.) 
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EXPLOITATIONS    AGRICOLES 

mï\m  m  dboits  d'ogtroi. 

ItAPPOKT  DE  M.  MARTINET. 

Messieurs, 

Les  questions  d'Impôts  sont  des  questions  délicates,  celles  des 
octrois  surtout.  SI  cet  iaip^t,  qui  excite  tant  de  récrtmlnatioot, 
est  Justifié  par  les  besoins  toujours  crolssanta  des  villes  dont  les 
ressources  ordinaires  Bont  Insuffisantes ,  Jamais  cependant  il  no 
doit  frapper  sur  l'Industrie  agricole  ;  autrement  c'est  une  injustice 
qua  la  nécessité  mëtne  ne  saurait  excuser. 

Voos  le  saveE,  messieurs,  depuis  trente  ans  nos  villes  ont  doonë 
à  leurs  établissements  de  tous  geni-es  un  développement  immense; 
des  améliorations,  des  embellissements  réclamés  par  l'état  actuel 
de  notre  société ,  ont  fait  entreprendre  des  travaux  considérables, 
fet  la  plupart  de  nos  Villes ,  si  ce  n'est  toutes ,  ont  dépassé  et  bien 
BD  delà  souvent  leurs  ressources.  Pour  faire  face  &  ces  dépeasts, 
exagérées  (t^fols ,  les  revenus  ordinaires  ne  suçant  plus  «  et  le 
produit  de  centimes  extraordinaires  étant  insuffisant  égaltrtaent, 
quelques-unes  n'ont  trouvé  d'autres  moyens  que  d'au^nenter  le 
produit  de  lenr  octroi,  en  reculuit  les  limites  de  u  per- 
ception! 

Ces  limites ,  qui  d'abord  avaient  été  établies  &  l'extrémité  d«  ces 
villes,  ont  été  portées  un  peu  au  delà,  puis  à  un,  deux  et  enfin 
jUsqtt'à  trois  kilomÈtres.  Bi  cet  état  de  choses  n'avait  eu  pour 
conséquences  que  de  créer  de  nouveaux  contrlbnabiea-coDSOtaiBia- 
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teurs,  c'eût  été  fâcheux  sans  doute,  mais  l'équité  n'eût  pas  eu  ii  se 
plaindre;  mais  ie3  conséquences  ont  été  bien  plus  graves,  messieurs. 
Par  suite  de  cette  extension,  des  exploitations  agricoles  se  soot 
trouvéts  comprises  dans  les  limites  de  l'octroi.  Qu'en  est-il  résulté? 
Que  les  produits  de  ^  ferme  noa  livrés  &  la  consommation  urbaine, 
mais  à  la  nourriture  des  bestiaux ,  à  l'ensemeDcement  des  terres,  i, 
l'exploitation  de  cette  ferme  euân ,  ont  été  frappés  du  droit  d'oc- 
troi. Cela  est-il  justet  Votre  Commission  n'hésite  pas  à  répondre: 
Nont 

Des  renseignements ,  qu'un  de  nos  honorables  collègues  nous  a 
fournis,  nous  ont  fait  connaître,  par  exemple,  que  les  droits  qui 
frappent,  dans  une  ferme  qu'il  exploite ,  la  consommation  annuelle 
d'un  cheval,  s'élèvent  &  13  fr.  environ,  et  à  10  fr,  50  c,  pour  chaque 
béte  à  cornes.  Les  engrais  eux-mêmes  ne  sont  pas  exempts  du  droit, 
puisque  la  paille  qui  sert  &  les  former  est  également  imposée. 
Quant  aux  produits  qui  ne  sont  pas  consommés  dans  la  ferme,  il  est 
un  moyen,  il  est  vrai,  de  les  soustraire  au  droit,  c'est  l'en- 
trepôt 

c'est  déjii  une  charge  énorme  pour  le  cultivateur  que  ce  droit 
prélevé  sur  les  objets  de  sa  consommation  ;  mais  pour  l'excédant 
de  cette  consommation,  les  produits  qu'il  destine  à  la  vente,  voyez, 
messieurs,  quelles  formalités  exige  l'entrepût  Aucune  récolte  ne 
peut  être  enlevée  du  sol  sans  que  préalablement  la  déclaration  n'en 
ait  été  faite  au  bureau  de  l'octroi,  avec  énonciatlon  sur  timbre  des 
objets  soumis  aux  droits,  évaluation  dont  l'exactitude  est  souvent 
contestée.  Visite,  trimestrielle  au  moins,  des  employés  de  l'octroi, 
et  recollement  des  objets  soumis  àTentrepAt,  véritable  exercice 
enfin  plus  gênant  pour  le  cultivateur  que  l'exercice  lul-œéme  ne 
l'est  pour  le  débitant  de  boissons. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  oblige  le  cultivateur  i  faire 
botteler  ses  fourrages,  opération  qui  exige  des  frais  dont,  en  toute 
circonstance ,  Il  pourrait  s'affranchir  à  l'égard  de  Ceux  destinés  k  ses 
bestiaux. 

Le  déplacerait  pour  la  constatation  de  la  quantité  des  fourrages 
et  grains  consommés  réclame  encore  une  dépense  à  la  charge  de 
l'agriculteur.  Ce  déplacement  des  fourrages  souvent  répété  leur  fait 
éprouver  une  dépréciation  lorsqu'ils  sont  livrés  k  la  rente. 

Votre  Conmilssion,  messieurs,  frappée  de  cet  état  de  choses,  a 
été  unanime  &  reconnaître  qu'il  était  indispensable  de  porter  re- 
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mëde  &  un  préjudice  aussi  grave  causé  à  l'Agrieulture ,  et  elle  m'a 
chargé  de  vous  proposer  d'émettre  le  Vœu  suivant  : 

a  Que  les  fermes  situées  en  dehors  des  villes ,  et  comprises  dans 
«  les  limites  de  l'Octroi  soient  affranchies  des  Droits  d'Octroi.  » 

Ce  seul  objet  concernant  les  octrois  ayant  été  renvoyé  à  votre 
Commission,  elle<a  dû  fixer  son  attention  sur  ce  point  seulement. 
Mais  elle  a  pensé,  cependant,  devoir  rappeler  au  Congrès  que  déjà, 
dans  ses  précédentes  sessions,  la  questioa  des  Octrois,  en  général, 
avait  été  la  sujet  d'Importantes  discussions  suivies  de  Vœux  émis, 
et  qu'il  était  nécessaire  de  les  rappeler  au  gouvernement. 

(Voir  la  discussion  de  ce  Rapport  et  le  rejet  de  ses  conclusions , 
p.  259  et  260.  ] 
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SUR  L'ENQUÊTE 

RELATIVE 

AUX  INDUSTRIES  QUI  PEUVENT  VENIR  EN  AIDE  A  L'AGRICULTURE. 


RAPPORT  DE    M.  E.  DE  BRYAS. 


Messiecrs, 

Vous  avez  chargé  votre  Bureau  de  nommer  une  Commission  spé- 
ciale ,  afin  d'étudier  sous  un  jour  nouveau  et  i  un  point  de  vue  un 
peuplus  large,  la  question  n°  5  de  votre  programme,  ayant  pour 
titre  ;  Indication  de»  Industries  pouvant  le  plus  facilement  s'allier 
aux  exploitations  agricoles,  àam  le  but  de  retenir  les  ouvriers  dam 
Us  eampognes. 

Vous  nous  avez  donné  mandat  de  poser  les  bases  d'une  vaste 
Enquête  pour  éclairer  le  Congrès  sur  lea  causes  qui  faisaient  émigrer 
les  habitants  des  campagnes  vers  les  villes,  pour  signaler  les  moyens 
d'empêcher  cette  tendance  en  donnant  «ne  nouvelle  activité  aux 
travaux  agricoles  proprement  dits,  et  en  indiquant  l'ensemble  des 
Industries  qui  peuvent  être  exercées  sans  exiger  une  mise  de  fonds 
considérable,  l'emploi  de  machines  compliquées,  et  enfin  qui  per- 
mettent de  ne  s'y  adonner  qu'à  moments  perdus ,  pendant  les  temps 
du  chOmage  de  l'Agriculture. 

Votre  Commission ,  par  mon  organe ,  n'a  nullement  la  prétention 
do  résoudre  directement  le  problème  si  vaste,  si  grave  que  vous 
voua  êtes  posé  ;  elle  n"a  prétendu  traiter  que  la  question  de  possibi- 
lité et  d'opportunité.  En  indiquant,  par  une  nomenclature  plus  ou 
moins  complète,  les  industries  auxquelles  les  paysans  se  livrent  avec 
dessuccès  divers  dans  certaines  contrées  delà  France,  nous  n'au- 
rions pas  encore  réussi  h  attaquer  la  tendance  et  le  mal  dans  sa 
racine.  Il  n'était  pas  d'ailleurs  en  notre  pouvoir  de  dresser  une 
statistique  des  faits  particuliers  de  cette  nature,  disséminés  sur 
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tous  les  points  du  territoire  :  nous  n'avons  devant  nous  qne  qnetquei 
heures ,  et,  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  1!  faut  des  mois ,  peut-être 
desannèes,  pour  arriver  i  des  résultats  assez  complets,  asses  positifs, 
pour  mériter  d'être  soumis  à  votre  examen.  Vos  décisions  ont  un 
grand  poids  et  beaucoup  de  retentissement  dana  le  pays,  elles  ne 
peuvent  s'appuyer  sur  l'erreur  ou  le  doute  ;  c'est  avec  le  flambeau 
da  la  vérité,  puisée  aux  sources  tes  plus  sûres,  que  nous  devons 
éelmirer  et  guider  les  populations  agricoles,  que  nous  avons  spécia- 
lenoat  mission  de  représenter  duis  cette  enceinte. 

La  Commission  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  ne  pouvait,  à  elle 
seule,  indiquer  les  causes  qui  s'opposent  au  développement  de  notre 
prospérité  agricole,  et  signaler  les  moyens  de  lever  ces  obstacles; 
c'est  le  grand  œuvre  du  Congrès  tout  entier;  l'ensemble  de  vos  tra- 
vaux serésume  dans  cesétudes.  Vous  émancipez  l'Agriculture  de  ses 
entraves,  en  traitant  la  question  du  Crédit  foncier,  et  en  posant  tes 
bases  d'un  système  propre  à  faire  afiltier  les  capitaux  vers  les  entre- 
prises rurales  à  des  conditions  modérées,  et  en  réclamant  une  légis- 
lation favorable  au  défrichement  des  terres  incultes;  vous  préparer 
et  ménagez  l'avenir  de  notre  marine  et  de  mille  autres  industries , 
ep  appelant  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  la  conservation  et 
l'amélioration  de  nos  forêts,  A  quoi  bon ,  messieure ,  continuer  cette 
nomenclature;  j'ai  pris  une  si  faible  part  à  vos  travaux,  qu'il  m'est 
permis  de  vous  dire  que  cette  session  aura  été  féconde  en  bons  en- 
seignements pour  le  pays. 

Il  y  aurait  eu  imprudenoej  de  notra  part,  h  trancher  la  question 
entre  les  diSërents  systèmes  économiques  qui  peuvent  régir  uot 
relations  commerciales  avec  les  autres  peuples.  Imprimer,  ou  seu- 
lement indiquer  une  tendance  absolue  vers  l'Agriculture  ou  l'Indus- 
trie, favoriser  l'une  aux  dépens  de  l'autre,  nous  edt  semblé  con- 
traire au  génie  et  aux  destinées  de  la  France;  la  nature  a  tsaei 
largement  pourvu  et  doté  notre  patrie  à  ces  deux  points  de  vue  pour 
la  maintenir  au  niveau  de  la  civilisation  la  plos  avancée,  ainsi  qu'au 
premier  rang  et  parmi  les  nations  agricoles  et  parmi  les  nations  in^ 
dustrielles. 

Vous  reconnaîtrez  aussi  avec  nous  que  bien  peu  d'industries  Iso- 
lées, pratiquées  à  la  campagne,  sont  de  nature  à  échapper  à  la  loi 
générale  qui  se  développe  chaque  jour  davantage  sous  l'intluencede 
la  machine  à  vapeur  et  du  perfectionnement  de  l'outillage  :  l'indus- 
Irie  tend  à  ie  conoentrer  dans  de  grandes  manufactures;  elle  re- 
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court  utilement,  éaei^quement  &  la  division  la  plus  extrême  du 
travail ,  pour  produire  à  bas  prix  et  répandre  les  bienraits  de  la  vie 
à  tion  marché  :  ces  phénomènes  ne  peuvent  se  produire  qu'à  l'aide 
degrand9capitaux,"ilssonten  opposition  directe  avec  la  perpétuité 
de»  métiers  k  la  main  et  la  prospérité  de  ces  fabrications  en  détail 
dont  nous  cherchons  à  prolonger  l'existence. 

Toutes  ces  théories  voua  sont  trop  connnes  pour  noua  y  arrêter 
plus  longtemps,  passons  aux  difficultés  pratiques  que  nous  reacon-  ' 
Irons  à  remplir  directement  la  mission  dont  nous  sommes  chargés. 
Pour  faire  une  Enquête  complète  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  nous 
avons  admis  que  nous  aurions  tout  d'abord  recours  aux  Sociétés 
d'Agriculture  et  aux  Comices  cantonaux  ;  malheureusement  le  ré- 
seau de  ces  institutions  n'est  pas  encore  assez  régulier,  assez  serré, 
assez  vaste,  pour  rayonner  du  centre  aux  extrémités,  et  reSéler  de 
la  circonférence  au  centre,  que  nous  représentons,  une  lumière 
assez-intense,  pour  nepas  laisser  bien  des  points  dans  l'obscurité  et 
bien  des  contrées  intéressantes  complètement  inexplorées.  Il  fau- 
drait donc  pour  combler  ces  lacunes  s'adresser  au  Gouvernement, 
le  mettre  en  demeure,  par  un  Vœu,  de  saisir  de  cette  question  les 
Conseils  généraux,  cantonaux,  municipaux;  lui  seul  dispose  des 
moyens  suffisants  pour  nous  venir  en  aide  et  recueillir  tous  les  ma- 
tériaux d'un  travail  préparatoire ,  sur  lequel  le  Congrès  aurait 
pu  s'étayer  à  sa  prochaine  session.  Alors ,  tout  naturellement ,  est 
venu  à  notre  mémoire  un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  qui 
a  ordonné  une  vaste  Enquête  dans  toute  la  France  :  les  juges  de 
pdx  en  étaient  chaînés  dans  chaque  canton.  En  recueillant  nos 
souvenirs,  nous  vous  déclarons  que  ce  travail ,  fait  avec  plus  ou 
moinsde  soins  et  d'intelligence,  suivuit  lezèleet  lemérite.des  in- 
termédiaires ,  a  partout  recueilli  et  consigné  des  masses  de  faits 
dont  des  esprits  intelligents  pourraient  tirer  le  plus  précieux  parti. 
Votre  Commission  a  pris  aussitôt  la  résolution  de  s'adresser,  soit  au 
ministre  de  l'Agriculture,  soit  k  la  Commission  de  l'Assemblée  légis- 
lative chargée  du  dépouillement  de  tous  ces  documents,  pour  savoir 
quelle  suite  on  comptait  donner  k  cette  Enquête.  Par  un  hasard  des 
plus  heureux,  le  président  de  cette  Commission  est  un  des  hommea 
que  nous  nous  honorons  aux  plus  justes  titres  de  compter  parmi 
nous  :  aussi  est-ce  auprès  de  l'honorable  M,  Darblay,  que  nous 
nous  sommesrenduspourpuiser  les  renseignemwts  que  nous  allons 
vous  transmettre. 

L'Assemblée  constituante ,  avec  l'audace  et  la  puérilité  qui  s'al- 
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tient  b))]jours  dsns  les  temps  de  révolution,  avait  décrété  que  la 
iDinlëre  se  ferait  dans  un  mois  :  néanmoins  les  dossiers  ne  sont  ve- 
nus que  lentement,  quelques-una  ont  été  égarés,  et  elle  a  alidiqué 
Bes  pouvoirs  avant  qu'elle  pût  s'occuper  de  tirer  parti  des  faits  ra- 


L' Assemblée  lé^slatlve ,  il  y  a  sept  mois ,  a  nommé  une  Commis- 
sion  composée  de  quinze  membres ,  pour  faire  te  dépouillement  des 
pièces  :  H.  Darblay  en  est  le  président,  M.  Lefèbre-Duruflé  le  rap- 
porteur. La  masse  des  documents  à  compulser  est  énorme ,  il  n'a  pas 
été  fait  de  tableau  analytique  des  diverses  Industries ,  ni  de  classifl- 
cations  par  arrondissement  et  département,  de  sorte  que  la  tiesogne 
tout  entière  est  à  faire  :  elle  ne  saurait  exiger  moins  d'un  mois  d'un 
travail  continu  et  opiniâtre  pour  chacun  des  quinze  membres  qui  se 
Bont  réparti  les  dossiers;  ils  ne  peuvent  cependant  négliger  de 
remplir  leurs  autres  devoirs ,  aussi  un  seul  jusqu'à  présent  a  fini  sa 
tAche  et  a  remis  son  travail,  mais  il  sait  et  croit  pouvoir  vous  assurer 
que  les  autres  sont  fort  avancés  dans  leurs  classifications ,  et  qu'a- 
vant peu  un  rapport  général  pourra  être  présenté.  Il  résulte  de 
l'examen  sommaire  de  tous  les  dossiers,  que  partout  l'Enquête  a  été 
réelle ,  et  elle  donne  des  résultats  tels  qu'il  serait  difficile  d'en  obte- 
nir de  meilleurs  dans  l'état  actuel  de  l'instruction  et  des  connais- 
sances qui  existent  dans  nos  campagnes. 

Nons  avons  pensé,  messieurs,  et  vous  penserez  sans  doute  avec 
nous,  qu'il  ne  serait  pas  opportun  de  demander  l'appui  et  l'inter- 
vention du  Gouvernement  pour  une  nouvelle  Enquête,  alors  que 
l'Assemblée  législative  fait  les  plus  louables  efforts  pour  tirer  un 
bon  parti  de  celle  qui  a  déjà  eu  lieu ,  et  dont  le  résultat  n'est  pas 
encore  connu. 

Cepend^t ,  malgré  le  mérite  des  hommes  chargés  de  ce  travail , 
malgré  la  confiance  que  leurs  lumières  nous  inspirent,  nous 
croyons  devoir  vous  proposer  d'émettre  un  Vœu ,  qui  sera  transmis 
par  le  ministre  compétent  à  l'Assemblée  législative  ,  pour  que  sa 
Commission  de  l'Enquête  s'attache  spécialement  i:  faire  ressortir  et 
à  mettre  en  lumière  tous  les  documents  renfermés  dans  les  dossiers, 
qui  seront  de  nature  à  donner  un  nouvel  essor  à  notre  Agriculture, 
ou  qui  indiqueront  des  Industries  qui ,  dans  certaines  contrées  de 
la  France ,  s'allient  fructueusement  aux  trjivaux  des  champs ,  sans 
leur  faire  une  concurrence  dangereuse  et  nuisible. 

Telssont  l'esprit  et  l'intention  du  Vœu  que  nous  avons  formulé  dans 
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A  qui  ont  été  distribuées  et  mises  loiu  VM  yeu.  Si  It 
bat  et  le  résulUt  que  nous  poursuivons  u'étaient  pas  ccHnpl^ment 
atteints,  nous  serions  les  premiers,  à  notre  prochaine  session ,  i  lé- 
(damer  du  Gouvernement  un  supplément  d'Enquête,  au  point  de 
vue  tout  spécial  qui  nous  occupe. 

1«  mal  est  trop  profond,  tropancienpourAtre  atteint  et  déraciné 
en  un  senl  jour  ;  la  question  est  trop  immense  pour  ëf/e  radicalft- 
ment  résolue  ;  il  ne  s'agit  de  rien  de  moins,  en  eOet,  que  d'attacher 
aux  travaux  des  champs  vingt-quatre  millions  d'hommes,  qui  aujour- 
d'hui se  sentent  un  penchant  irrésistible  à  émigrer  vers  les  villes, 
soit  par  l'attrait  d'une  augmentation  de  salaire ,  soit  pu  l'appât  de 
ces  plaisirs  factices  et  funestes,  qui  sont  le  triste  apanage  des  grands 
c^itres  de  population.  Pour  résoudre  sAr^nent  ce  problème ,  H  I^t 
demander  à  tous  sagesse  et  modération ,  il  faut  multiplier  les  tra- 
vaux de  l'Agriculture,  etieur  allier  certaioes  Ijodustries  pour  conju- 
rer les  chômages.  Si  nous  arrivons  à  une  solution  avantageuse ,  pra- 
tique pour  chacune  de  nos  contrées,  suivant  la  n^ure  de  son  sol  et 
de  ses  ressources ,  nous  n'aurons  pas  encore  atteint  la  félicité  par- 
fklte,  i  laquelle  nous  ne  saurions  adirer,  mais  nous  aurons  dn 
moins  franchi  quelques  nouveaux  degrés  de  cette  iounense  échelle, 
qu'on  appelle  la  civilisation ,  et  qui  procure  aut  génératians  qui  se 
succèdent  de  nouvelles  ressources  pour  conqu^ir  un  bien-être  re- 
latif dont  les  nations ,  comme  les  hommes  raisonnables,  doivent  sa- 
voir se  contenter. 

CONCLUSIONS. 

K  Le  Congrèfl  central  d'Agriculture  signale  la  itéc«BBité  iJs  eoiMl&- 
ter  par  le  recueil  des  bits  existants ,  quels  seraient  lai  neyena  de 
retenir  les  populations  dans  les  campagnes,  et  d'angnenter  la 
masse  des  productions  naturelles  du  pays. 

»  Le  Congrès  prie  le  ministre  ccmtpétent  de  reporter  à  la  Com- 
nlssion  de  l'Assemblée  législative  chargée  de  l'Enquête  le  Vœu 
que  cette  Commission  fasse  particulièrement  ressortir  tousles  do- 
cuments qui  doivent  mettre  ces  moyens  en  lumière  et  les  rendre 
pratiques.  ■ 

(  Ces  Conclnrions  ont  été  adoptées  sans  dlscnsslini  ;  «olr  p.  MO.  ) 
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RAPPORT  DE  M.  Frédéric  de  ROVIXEIVOIS. 


Le  Congrès  ne  peut  renouveler  tous  les  Vœus  qu'il  a  émis  dans 
les  sessions  précédentes;  cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'un  point  im- 
portant qui  reste  en  souffrance ,  c'est  le  devoir  du  Congrès  d'insis- 
ter auprès  du  Gouvernement  et  d'appeler  de  nouveau  sa  sollicitude. 
Il  est  inutile  de  rappeler  le  rdle  que  joue  en  France  l'Industrie  de  la 
Soie,  tout  à  la  fois  agricole  et  maoufacturière.  Agricole,  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  populaire ,  de  plus  accessible  aux  plus  pauvres  habitants 
descampagnes:  il  n'est  personne  qui  ne  paisse  cultiver  quelques  mû- 
riers ou  élever  une  petite  quantité  de  vers  k  soie  ;  partout  où  cette 
Industrie  est  pratiquée,  elle  répand  l'aisance.  ManuCïcturiëre,  elle 
fait  vivre  des  populations  entières,  des  villes  immenses,  et  elle  est 
une  des  sources  les  plus  fécondes  de  nos  échanges  avec  l'étranger. 

En  18*S  et  1848,  le  Congrès  central  d'Agriculture  a  émis  des 
Vœux  qui  portaient  sur  trois  des  points  les  plus  importants  de  cette 
Industrie  ;  1°  nécessité  de  faire  étudier  les  moyens-d'arrêter  les  ra- 
vages causés  par  les  maladies  des  vers  à  soie;  3*  nécessité  égale- 
ment d'arrêter  la  dégénérescence  des  races  de  vers  à  soie;  3*  con- 
Tenance  de  supprimer  le  droit  de  «ortie  sur  nos  soies  grèges. 

Depuis  lors  le  Gouvernement  a  fait  faire  quelques  études  sur 
les  maladies  des  vers  k  soie,  et  principalement  sur  la  muscar- 
dine-  UU.  Guérin-Uëneville  et  Eugène  Robert  ont  commencé  à  cet 
égard  une  série  detravaux  du  plus  grand  intérêt;  mais  les  maladies 
dés  animaux  sont  comme  celles  des  hommes ,  il  faut  quelquefois 
chercher  longtemps  avant  d'y  trouver  un  remède  ou  un  adou- 
cissement. C'est  ce  qui  arrive  pour  la  muscardine  :  aucun  résul- 
tat n'a  pu  encore  être  obtenu  ;  le  fléau  est  toujours  intense ,  me- 
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iinçjnl,  mystérieux ,  cl  les  ravages  augmentent  sans  cesse.  Plus  de 
vingt  millions  sont  cnlevésainsi  chaque  année  à  nos  sériciculteuis. 
Il  faut  donc  redoubler  d'efforts  et  de  persévérance ,  et  loia  d'inter- 
rompre les  études  et  les  expériences,  il  i'aul  leur  donner  un  noit- 
veau  développement. 

A  r^ard  de  la  dégénérescence  des  races ,  qui  devient  effrayanle 
sur  beaucoup  de  points,  par  suite  de  l'ignorance  ou  des  préjugés 
des  populations  séricicoles ,  rien  n'a  encore  été  fait.  Il  serait  de  la 
plus  haute  importance,  cependant,  de  prendre  à  cet  égard  de  sé- 
rieuses mesures,  car  c'est  là  la  base  de  l'Industrie  de  la  Soie;  et 
quoiqu'il  ne  s'agisse  que  d'uo  cbétif  insecte,'  comme  cet  insecte 
donne  à  la  France  une  richesse  de  plus  de  iOO  millions  chaque 
année ,  on  ne  devrait  pas  bésiter  à  faire  en  petit  pour  les  races  de 
vers  ce  que  l'on  fait  en  grand  pour  des  races  d'animaux  de  vo- 
lume plus  considérable,  la,  noble  race  cliovaliae,  la  race  bovine, 
c'est-à-dire  de  fonder  des  établissements  spéciaux  pour  rechercher 
et  propager  les  meilleurs  types  de  reproduction. 

Quant  à  la  suppression  du  droit  de  sortie  sur  les  Soies  grèges 
françaises .  le  Congrès ,  dans  ses  Vœux  précédents ,  en  a  compris 
également  toute  l'importance  pour  notre  sériciculture. 

Du  moment  que  les  Soies  étrangères  entrent  librement  en 
France  (elles  ne  sont  frappées  que  d'un  isimple  droit  de  balance  de 
Set  li)c.  parkilc^.],  pourquoi  emp6clieratt-on  les  Soies  françaises 
de  sorlir,  ou  du  moins  pourquoi  les  grëverail-on  d'un  droit  de 
sortie  1  Dés  qu'il  y  a  liberté  pour  les  premières,  il  doit  y  avoir 
également  liberté  pour  les  secondes. 

Jusqu'en  1856,  lasortie  des  Soies  était  entièrement  prohibée; 
depuis,  on  a  faft  un  premier  pas  important,  on  s'est  contenté 
d'un  droit  de  sortie  de  3  fr.  par  kilogr.  pour  les  soies  grèges ,  et  de 
2  fr.  pour  les  soies  ouvrées. 

On  n'a  pas  vu  que  nos  fabriques  aient  souffert  de  ce  nouvel 
état  de  choses;  elles  ne  souffriraient  pas  davantage  d'une  liberté 
complète.  En  effet,  dès  que  les  Soies  étrangères  peuvent  entrer 
librement ,  les  Soies  françaises  sont  obligées  d'avoir  des  prix  en 
rapport  avec  ces  Soies,  et  de  suivre  une  espèce  de  cours  général, 
souspeinedenepasêlrevendues;  par  conséquent  nos  fabricants 
sont  toujours  assurés  de  ne  pas  être  à  la  merci  des  producteurs 
français;  ils  n'ont  donc  aucun  intérêt  à  ce  que  les  Soios  françaises 
soient  frappées  d'un  droit  de  sortie. 
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D'uD  autre  c6lé.  la  suppression  du  droit  u'entratuerait  pas  Is 
Trésor  dans  des  perles  coasidérables,  car,  en  moyenne,  le  droit 
do  sortie  ne  rapporte  pas,  par  «anée,  |dus  de  200,000  Trancs. 

Quant  aux  producteurs  de  cocons  et  aux  ûiateur?,  le  droit  est  pour 
eux  une  chai^  encore  assez  lourde  et  tout  à  fait  injuste;  car  du 
moment  qu'on  ne  iea  protège  pcis  contre  l'entrée  et  la  concurrence 
dwSoies  étrangères,  on  doit  les  laisser  maltrds  de  vendre  leurs  pro* 
duits  oi)  bon  leur  semble  et  de  les  porter  sur  des  marchés  étrangers 
quand  ceux  de  France  sont  encombrés.  Depuis  1847,  la  Chambre  des 
Manufactures  de  Ganges  n'a  cessé  de  présenter  à  cet ^ard  les  récla- 
mations les  plus  énergiques;  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  et 
lesCbambres  de  plusieurs  autres  villes,  ont  émis  des  opinions  éga- 
lement Tavorables  à  la  suppression  ;  le  Comice  agricole  d'Alais  a  pris 
&  cet  égard  une  déhbération  toute  récente;  enQo  la  Chambre  des 
Représentants  Tient  d'àtre  saisie  de  la  question.  Lo  renouvellement 
des  Vœux  émis  par  le  Congrès,  en  1845  et  1848,  serait  encore  sur  ce 
point,  en  ISSO.dela  plus  grande  opportunité. 

En  conséquence ,  la  Commissiou  a  l'honneur  de  proposer  au 
Congrès  de  renouveler  ainsi  ces  Vœux  : 

«  !•  Que  le  Gouvernement  Tasse  étudier  les  moyens  d'arrêter  les 
ravages  occasionnés  par  les  maladies  des  vers  à  soie  et  d'améliorer 
les  races 

»  2°  Que  le  Gouvernement  supprime  le  droit  de  sortie  sur  les  Soies 
grèges  et  le  réduise  à  un  simple  droit  de  balance.  > 

(  Ces  Conclusions  ont  été  adoptées  par  le  Congrès ,  voir  p.264.  ] 
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DRAINAGE. 


RAPPORT  DE  M.  DE  VEAVGE. 


Est-H  posdble  de  s'ocmper  des  qaeations  relatives  à  la  l^'da> 
don  dea  Eaux,  des  irrigations  enfin,  sans  parler  des  assainisse- 
ments ï  Assainir  et  arroser  sont  éyidemment  les  deux  questions  vî- 
tales  de  l'Agriculture,  eties  peuples  qui  se  sont  le  plus  adonnés  aax 
sciences  agricoles  se  sont  occupés  de  l'un  aussi  bien  que  de  l'autre, 
L'Angleterre  et  surtout  l'Ecosse  ont  fait  de  l'assainiasement  un  art 
tout  particulier  connu  sous  le  Dom  de  Drainage. 

Ne  nous  serait-il  pas  possible  de  profiter,  en  France,  de  ce  mode 
d'assainissement  ?  le  Drainage  n'ofi'rirait-il  pas  pour  nous  des  avan- 
tages immenses ,  incontestables ,  presque  au-dessus  des  autres  arti 
agricoles  7  C'est  ce  qu'il  semble  facile  à  démontrer. 

Et  d'abord,  messieurs,  qu'esU»  que  le  Draimtfftf 

Ce  n'est  autre  chose  que  faire  écouler  de  la  terre  une  surabon- 
dance d'eau  qui  devient  nuisible  à  la  végétation. 

Comment  j  parvenir I  par  quels  moyens?  et  quels  sont  les  avan- 
tages à  en  retirer?  telles  sont  les  questions  à  résoudre,  sous  leur 
véritable  point  de  vue, 

Sans  entrer  dans  tout  le  système  de  la  végétation ,  et  noua  occa- 
per  des  questions  plijsiques  qu'elle  entraîne,  nous  pouvons  dire 
ceci  :  C'est  que  rien  ne  peut  produire  sans  eau ,  et  que  trop  d'eau 
est  un  obstacle  &  toute  prodMction. 

Laisser  jouir  la  terre  de  l'eau  qui  lui  est  nécessaire;  la  laisser 
s'enrichir  des  sédiments  que  la  pluie  ou  les  irrigations  déposent 
dans  son  sol  en  se  filtrant  k  travers;  et  lui  procurer,  à  une  certaine 
profondeur,  une  issue  par  où  elle  puisse  s'écouler,  tout  en  laissant 
jouir  le  cultivateur  de  ia  totalité  superficielle  de  son  terrain  ,  tel 
est,  messieurs,  l'objet  du  Drainage. 
Les  calculs  depuis  longtemps  sont  feits  :  ils  peuvent  varier  sui- 
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Yftnt  les  dlflërenls  sots  à  drainer  ;  mais  les  expériences  ont  prouvé 
que  plus  le  fossé  ou  drain  était  profond,  et  étroit  &  sa  base ,  plus  les 
résultats  étaient  efficaces  et  immédiats.  De  même  que,  sauf  les  ex- 
eqXioas ,  l'on  doit  mettra  entre  chaque  drain  la  même  distance  ea 
pieds  que  le  drain  a  de  pouces  eu  profoodcur,  —  soit  donc  12  mè- 
tres pour  1  mètre  de  profoodeor. 

Pent-étr«  va-t-on  dire  ;  Quel  Immense  traTail  I  quelle  effrayante 
maln-d'œurrel  A  cela  il  y  aura  à  répondre  :  Mais  aussi  quels  ho- 
menses  rêsuHats  &  obtentr  l  quel  art  agricole  avantageux  quf  peut 
assurer  atn  ealtivateurx  une  grande  augmentation  de  produits, 
une  dinrtnution  notable  dans  les  frais  ultérieurs  de  culture ,  et  sur- 
tout sortir  des  villes  une  moltitude  de  bras  sans  ouvrage  poor  leur 
donner  du  travail  dans  les  campagnes  ! 

Cette  fndustrle  ou  cet  art  du  Drainage ,  tout  oonvean  en  France, 
oM^eralt  InévHaUement  le  propriétaire  à  s'occrtper  d'Agriculture 
et  &  faire  ce  qui  se  fait  ciiez  nos  voisins  d'outre-mer,  c'est-à-dî» 
à  s'asHoder,  poor  afnri  dire,  avec  son  fermier,  en  ayant  avec 
M  on  bail  è  long  terme ,  au  moyen  duquel  tous  les  deux  sont  inté- 
rasBés ,  run  i  angnenter  les  revenus  de  ht  terre  pour  tout  te  temp9 
descn  fermage,  raatre  à  augmenter  la  valeur  de  sa  propriété ,  en 
proStaot  ensMOblfl  de  rintérdt  readu  par  le  capital  employé  au 


Généralement,  eu  Angleterre,  le  fermier  paye  au  propriétaire  de  4  à 
SpoDTiM  d'intérêt,  de  l'argent  employé  par  cehrt-ct  an  Drainage, 
et  se  trouve  encore  amplement  dédommagé  paie  I^ugmratatlon  des 
fmKiuftsqiie  procure  ce  travail  ft  son  expioltatloa. 

Uesseors,  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  produire ,  car  e'ost  la 
production  qui  fait  l'aient  Nous  sommes  dans  un  siècle  où  l'on 
cherche  à  en  foire  par  tous  les  moyens,  et  c'est  parce  que  l'Agricul- 
ture, Jusqu'ici  pratiquée  sans  toute  l'intelligence  désirable ,  dao» 
beaucoup  de  nos  provinces,  n'eu  a  pas  produit  assez,  que  vous 
voyez  journelleioeiit  l'émigration  des  gens  des  campagnes  pour  ve- 
nir se  jeter  dans  les  grands  centres  de  population»,  où.  se  trouvcat 
les  établissements  d'industrie  manufacturière. 

Le  Drainage  serait  un  des  plus  puissants  moyens  pour  fournir  de 
l'ouvrage  aux  bras  inoccupés,  et  les  retenir  au  pays.  Les  petits  pro- 
priétaires suivraient  l'exemple  des  grands,  les  produits  du  sol  aug- 
mentenùent  infailliblement,  et  avec  eux  entratoeraient  le  goât  de 
l'Agriculture  et  du  travail ,  ainsi  que  la  jOttissaoM  de  la  srossUtA 
par  le  propriétaire. 
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A  l'exception  des  terrains  à  sous-sols  sablonneux  et  calcaires, 
tous  les  autres  sols  peuvent  être  drainés. 

Cn  des  obstacles  qui  avaient  empêché  longtanps  te  Drainage  de 
faire  des  progrès,  était  l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait,  dans  bien 
des  coDtriéœ ,  de  pouvoir  se  procurer  assez  de  pierres  pour  combler 
le  fond  des  drains,  ou  encore  le  prix  énorme  auquel  en  revenait  le 
transport  Mais  cet  obstacle  n'existe  plus  depuis  que  tes  Anglais  ont 
inventé  des  machines  au  moyen  desquelles  on  fabrique  en  terre 
comme  la  brique,  depuis  600  jusqu'à  1,500  tuyaux  par  heure  de 
33  centimètres  de  longueur  sur  2  à  3  centimètres  de  diamètre. 

Ces  tuyaux,  cuits  comme  tes  tuiles,  briques  et  autres  objets  de 
poterie,  reviennent  &  fort  Iwn  marché  en  raison  de  la  facilité  et  de 
la  promptitude  de  la  fabrication,  et  se  placent  d'autant  plus  vite 
qu'il  n'y  a  qu'à  les  poser  les  uns  au  bout  des  autres,  en  ayant  soin 
qu'ils  ne  puissent  être  dérangés  par  la  pression  de  la  terre  au  mo- 
ment oii  vous  recomblez  le  drain. 

Ces  fossés  ayant  au  moins  1  mètre  35  centimètres  de  profondeur, 
les  eaux  souterraines  y  trouvant  une  issue  ne  monteront  pas  vers 
la  couche  supérieure  du  sol;  et  les  eaux  pluviales  qui,  après  avoir 
Imbibé  la  terre,  auraient  été  retenues  par  cesous-soid'a^le  jusqu'à 
ce  qu'elles  fussent  absorbées  par  la  chaleur  et  l'évaporation ,  trou- 
vant une  issue,  lasuivrootet  s'écouleront  parles  tuyaux  des  drùns. 

Une  des  conséquences  à  signaler  du  drainage  est  l'ameublement 
des  terres  ai^ileuses  ;  mais  surtout  son  grand  avantage  est  de  lais- 
ser pénétrer  l'air  atmosphérique ,  et  de  réchauffer,  de  la  sorte ,  les 
terres  qui  n'étaient  froides  que  par  la  présence  de  l'eau. 

Est^ll  nécessaire  d'ajouter  les  bienfaits  que  ce  genre  de  travail 
produlr^t  dans  tous  les  pays  humides  et  malsains  où  des  fièvres 
viennent,  chaque  aimée,  prouver  les  influences  pernicieuses  des 
miasmes  et  exhalaisons  des  eaux  croupissantes  7 

Vous  apprécierez  sans  doute,  messieurs,  les  avantages  impor- 
tants à  retirer  du  drainage.  Si  un  exemple  entre  mille  pouvait  vous 
édifier,  j'ajouterais  un  fait  expérimenté  dernièrement  «Dans  im 
»  pacage  dont  la  moitié  était  fort  humide ,  et  l'autre  assainie  par  le 
»  drainage,  un  troupeau  de  moutons  fut  divisé  ;  ceux  qui  vivaient 
»  BUT  le  terrain  drainé  se  portèrent  constamment  à  merveille  ;  les 
■  autres ,  au  contraire ,  éprouvèrent  tontes  les  maladies  qui  affectent 
»  ordinairement  les  bêtes  ovines  dans  les  terrains  trop  mouillés.  ■ 

Que  l'on  juge  donc  de  l'influence  que  peut  exercer  te  Drainage 
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BUT  la  qualité  des  herbages ,  et  des  résultats  &  obtenir  pour  les 
bestiaux  sur  ces  terrains  ainsi  assainisl... 

En  résumé ,  messieurs ,  àms  un  moment  où  chacun  doit  apporter 
le  tribut  de  ses  lumières  et  do  ses  connaissances  à  l'amâlioraUon 
générale  : 

1-  En  donnant  du  travail  aux  ouvriers  sans  ouvrage  dans  les 


2°  En  augmentant  les  produits  agricoles  qui  puissent  tout  à  la  Tois 
donner  une  plus-value  d'intérêts  aux  propriétaires  et  fermiers,  et 
procurer  aux  populations  pauvres  une  nourriture  plus  saine  et 
moins  coûteuse  ; 

3°  En  déterminant  les  propriétaires  à  vivre  davantage  dans  leurs 
propriétés ,  afin  d'y  répandre ,  par  l'exemple  et  la  pratique ,  le  goût 
et  la  science  de  l'Agriculture, 

Je  ne  crois  pas  que  rien  puisse  y  parvenir  plus  promptement  qu9 
rindustrie  du  Drainage. 

Oi^ane  de  la  Sous-Commission  qui  a  bien  voulu  me  nommer  rap- 
porteur, je  viens  en  son  nom  vous  exprimer  sou  désir  de  voir  le 
Congrès  demander  au  gouvernement  la  solution  des  Vœux  sui- 
vants : 

■  1°  Faire  venir  d'Angleterre  des  machinesà  fabriquer  les  tuyaux 
de  drainage  afin  de  les  exposer  à  l'Institut  national  agronomique  de 
Versailles,  et  les  Caire  principalement  choisir  parmi  celles  qui  sont 
dans  le  libre  commerce ,  el  qui  puissent  être  imitées  par  les  agri- 
culteurs ou  fabricants  français; 

H  2°  Que  les  plaines  soient  traversées  par  de  grands  fessés  ou  vi- 
danges communales,  dans  lesquels  viendront  se  jeter  les  eaux  se- 
condaires, comme  du  reste  l'exprime  l'art.  7  de  la  Commianon  des 
Vœux  dans  la  session  de  16AB,  Vœu  renouvelé  comme  n'ayant  pas 
reçu  de  solution  ; 

•  3°  Faire  traduire  en  français  les  meilleurs  ouvrages  anglais  qui 
traitent  la  question  du  Drainage,  > 

(  Les  Conclusions  de  ce  Rapport  ont  été  adoptées  par  le  Congrès, 
sans  discussion  ;  voir  p.  26ili.  ) 
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RÉGIME  DES  EAUX. 


RAPPORT  DE   M.  DE  PISTOYE. 


Uessibubs. 

Le  Congrès  centra!  d'Agriculture  a  été  saisi  de  quati'e  propositions 
relatives  au  Bégime  des  Eaux;  it  a  renvoyé  ces  propositions  à  la 
CoeiiDission  des  Vœai  ;  ce!)e<â  *  chargé  une  Sons-Commissioa  d'en 
faire  l'examen.  Dès  lors  eelte  son^cominission  a  pris  le  nom  de 
Sons-Coiomiasioa  du  Régime  des  Eaux  (1}. 

La  première  proposition,  présentée  par  H-  Batailler  au  nom  du 
Comice  Rgrioole  du  Loiret ,  signale  à  rattenlion  dn  Congrès  ■  les 

*  avaaiages  que  l'Agriculture  doit  retirer  de  l'emploi  des  cours  d'eau 

•  pourVirrigaliOD  des  terres,  s 

La  seconde,  émanée  de  If.  Jobez,  demande  la  réformation  de 
l'art.  644  du  Code  civil.  La  disposition  actuelle  permet  aux  pro- 
priélaires  riverains  des  Eaux  courantes,  antres  qoe  celtes  du  do- 
maine pabik.  de  s'en  servir  à  leur  passage;  etmftme,  lorsque  ces 
Eaux  travejrsenl  un  héritage,  le  détenteur  de  ce  domaine  peut  les 
dériver  daos  riolervalle  qu'elles  y  pareourent,  mais  à  la  charge  de 
les  rendre,  k  la  sortie  de  ses  fonds,  à  leur  cours  nattirpf. 

L'aulemr  de  ka  propoeiliOD  voyant  dana  la  loi  civile  rexclusJon  des 
non-riverains,  demande  que,  sur  chacun  des  eows  d'eau  du  terri- 
toire, un  règlement  d'administration  publique  fixe,  d'après  levo- 
hime  des  eaux  el  le  niveau  des  terres,  la  zone  qui  de  chaque  côté 
est  irrigable ,  afin  d'étendre  à  toutes  les  propriétés  comprises  dans 


(I)  La  SoDS-Cammiasian  dei  Eaux  était  composie  do  MU.  de  Gauro]i,  pTi$idM, 
Jobei.  n^ilairt,  de  Pliioye,  Baiiiller,  Salllei,  d«  Tciace,  de  Nab«t,  DilfcM, 
GBillier,  Niville,  Lupin ,  d'imtaourl,  Sievd-Daiil,  Plgte. 
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cette  zone,  les  droits  qui  aujourd'hui  sont  râserrés  à  ceux  dont  les 
propriétés  bordent  let  Eaux  eovrantes. 

La  troisième  proposilion ,  formulée  par  MM.  Saillet,  d'Imécourt 
etdePisloye,  demande  que  les  Vœux,  précédemment  émis  par  le 
Congrès  sur  la  question  du  Bëgime  des  Eaux ,  soient  repris,  coor- 
donnés, et  au  besoin  modifiés  ;  et  qu'ils  soient  renouTelés,  en  distin- 
guant ce  qui  appartient  au  domaine  législatlT,  de  ce  qui  est,  dès 
aujourd'hui ,  dans  le  pouvoir  réglementaire  du  gouTernement. 

Enfin  la  quatrième  proposition ,  présentée  par  M-  le  docteur  de 
Loslolot-Bachouâ ,  et  qui  nous  a  été  renvoyée  dans  notre  séance  du 
samedi,  25  mars,  consiste  à  demander  qu'une  mesure  législative 
oblige  tout  propriétaire  à  retenir  et  à  utiliser,  sur  sou  terrain,  toute 
la  quantité  d'eau  que  les  nuages  peuvent  y  verser. 

Cette  proposition  repose  sur  ce  principe,  qu'il  ue  tombe  que  la 
quantité  d'eau  nécessaire  à  la  terre,  et  elle  a  pour  but  de  prévenir 
infailliblement  les  inondations  et  la  perte  des  engrais  liquider  desti* 
nés  à  augmenter  la  masse  des  produits  alimentaires. 

Telles  sonl,  messieurs,  lesdiverses  propositions  dont  vous  avez  été 
saisis.  Il  nous  a  paru  que  la  troisième  proposition  pouvait  embrasser 
les  première,  deuxième  et  quatrième,  daus  la  discussion  générale 
des  Vœux  déjà  émis,  et  des  Vœux  tomplémeiilaircs  dont  nous  de- 
vons accompagner  le  travail  résumé  des  sessions  p 


Tout  le  Régime  des  Baux  se  résume  en  deox  mots  r  assainir  et  ar- 
roser ;  c'est  à-dire  enteTer  aui  terrains  bas,  humides  et  maréca- 
geux, les  Eaux  qui  les  rendent  malsains  et  improductifs;  donner 
aux  terres  élevées  et  arides  l'Eau  qui  lem'  œjuique ,  et  par  li  leur 
reudre  la  végétalioa  et  U  richesse. 

Ces  deux  buts  doivent  être  continuellement  présents  à  l'esprit  de 
l'Administration,  dont  Umts£ion  providentielle  eattsaivantl'ex- 
pressiou  de  la  lui  en  (orme  d'inslrnclion  des  lâ-^  août  1790}  «da 
»  [irocurer  le  Libre  cours  des  Eaux  -,  d'empêcher  qno  les  prairies  ne 
»  soient  submergées  pir  U  trop  grande  élévation  des  écluses,  det 
>  mouLioset  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivières;  de 
B  diriger  enliii ,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  Eaux  du  terri- 
»  toire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  l'ir- 
e  rigation.  n 

L'irrigalion  sert  {«iiujipalemegt  à  tugmenler  les  forces  ^^jduc 
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tricesdela  terre;  mais  dessécher  et  assainir,  c'est  travailler  égale- 
menl  à  féconder  la  production,  en  même  lemps  qu'on  assure  la  sa- 
lubrité publique;  à  ce  double  titre ,  s'il  était  possible  de  séparer  hs 
irrii;ations des  assaÎDissements,  il  faudraitdonc  commeucer parles 
travaux  d'assaiDissemenl. 

C'est  dans  cet  ordre  logique  que  nous  devrons  analyser  et  repro- 
duire les  Vœux  précédemment  émis  par  le  Congrès  central  d'Agri- 
culture. 

EnGa ,  il  faut  traiter  à  part  les  choses  communes ,  et  principale- 
ment les  choses  d'organisation  administrative  quant  aux  Eaux. 

Toutefois ,  avant  de  discuter,  nous  devons  nous  borner  &  rappeler 
dans  leur  intégrité  les  Vœux  qui  ont  été  émis  dans  les  trois  sessions 
de  1847,  1S4S  et  1849,  en  suivant  l'ordre  chronologique  dans  lequel 
ilsse  sont  produits.  . 

En  1847,  deux  séries  de  Vœux  ont  été  émises  :  la  première  partie 
au  rapport  de  H.  Thierry,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëiat.  En 
voici  le  texte  : 

«  1*  Le  Congru  remercie  le  ^uvemement  des  mesures  qu'il  a 
prescrites  pour  l'étude  des  grands  Cours  d'Eau  du  royaume ,  et  le 
prie  d'étendre  le  même  travail  aux  Cours  d'Eau  qui  ne  sont  ni  na- 
vigables ni  flottables,  sans  préjudicier  au  droit  de  propriété; 

»  2°  Que  le  gouvernement  veuille  bien  recommander,  aux  auto- 
rités départementales,  ia  stricte  exécution  des  lois  sur  le  libre  cours 
des  Eaux;  qu'il  prépare  des  mesures  I^islatives,  pour  établir  des 
travaux  d'art,  dans  le  double  but  de  prévenir  les  désastres  causés  par 
les  inondations,  et  de  réserver  pour  l'arrosemeut  l'excédant  des 
Eaux; 

■  3*  Que  le  gouvernement  veille  à  ce  que  la  loi  du  1/i  floréal 
an  XI ,  relative  au  curage  des  Cours  d'Eau  non  navigables  ni  flot- 
tables, soit  plus  régulièrement  exécuta;  que  les  anciens  r^le- 
ments  et  usages  locaux,  relatifs  au  curage  des  rivières,  soient  re- 
cneilUs  dans  chaque  département,  et  soumis  à  une  Commission 
formée  au  chef-lieu ,  pour  mettre  ces  usages  et  règlements  en  hi^'- 
mohie  avec  notre  législation  actuelle,  et  les  transformer,  le  plus 
promptement  possible ,  en  ordonnances  royales  portant  r^lement 
d'administration  publique  ; 

■  h'  Que  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  les  dessèchements  des 
marais ,  soit  modifiée  de  manière  à  rendre  les  opérations  de  dessè- 
chement plus  faciles  et  plus  promptes ,  et  surtout  à  favoriser  les 
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associations  de  propriétaires  qui  voudraient  entreprendre  eux- 
méiaes  Tassai  nlssement  de  leurs  marais  ; 

■»  6°  Que  des  dispositions  législatives  donnent  aux  associations, 
syndicales  agricoles,  dont  la  constitution  est  aujourd'hui  précaire 
et  indéterminée,  des  règles  fixes  et  un  caractère  légal,  tout  en 
conciliant  l'uniformité  des  règles  générales  avec  la  liberté  qui  doit 
régner  dans  les  mesures  d'application  locale; 

•  S*  Que  le  gouvernement  favorise  dans  les  départements  la  créa- 
tion d'uQ  service  d'Agents  des  Cours  d'Eau  à  la  nomination  des  pré- 
fets ,  lesquels  agents  seraient  chargés  de  toutes  tes  mesures  nëces^ 
saires  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  le  Régime 
des  Eaux  ; 

B  7°  Que  le  gouvernement  porte  sa  sollicitude  sur  l'amélioration 
des  terrains  humides,  au  moyen  de  grands  Tossés  d'assainissement , 
dits  vidanges  communales.  Aucune  disposition  législative  ne  règle 
l'ouverture,  l'entretien,  le  curage  de  ces  ouvrages  si  nécessaires  à 
l'Agriculture ,  dans  la  moitié  de  la  France  ;  que  cette  omission  soit 
réparée; 

B  8°  Que  le  système  de  participation  forcée ,  établi  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  pour  l'endlguement  de  la  mer  et  des  rivières, 
soit ,  dans  certains  cas  et  par  des  lois  spéciales ,  ét«ndu  à  d'autres 
grands  travaux  auxquels  la  loi  ne  s'applique  pas,  mais  qui  assure- 
raient une  protection  nécessaire  à  l'Agriculture.  ■ 

Tels  sont ,  messieurs ,  ea  ce  qui  louche  spécialement  l'assainisse- 
ment  des  terres ,  les  Vœux  émis  par  le  Congrès  dans  ta  session  de 
1847. 

Dans  la  même  session ,  au  rapport  de  M.  d'Estemo ,  le  Congrès  a 
émis  les  Vœux  suivants  : 

a  f  Que  le  droit  d'appui  pour  les  barrages  soit  consacré  par 
notre  législation,  conformément  &  la  proposition  présentée  à  la 
Chambre  des  députés,  par  MM.  d'Angeville  et  de  Lafaretle; 

B  3°  Que  les  circonscriptions  soient  modifiées  en  ce  qui  concerne 
le  Régime  et  la  Police  des  Eaux ,  de  sorte  qu'elles  aient  pour  basea 
les  bassins  ou  versants  naturels,  et  non  plus  les  divisions  adminis- 
tratives  par  départements  et  arrondissements; 

B  3*  Que  le  gouvernement  continue  i  prendre  les  mesures  finan- 
cières et  législatives,  et  à  faire  exécuter  les  études  topograpbiques 
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{m^rea  &  msttre  les  Eaux  du  pAya  à  1k  disposition  de  l'A^cnltHre, 
et  &  faciliter  les  associations  de  propriétaires  pour  les  irrlgatioi»; 

»  k°  Que  daDs  les  travaux  de  canalisation  qu'il  y  aurait  lieu  d'ei- 
treprendre,  d'achever  ou  d'améliorer,  l'AUininistration  ne  perde  pas 
de  vue  les  Prises  d'Eau  dont  l'Agriculture  peut  avoir  besoin  ;  que  le 
gouveniemeut  mette  à  la  disposition  de  l'Agriculture  les  Eaux  dis- 
ponibles des  canaux  de  navigation  ; 

»  5°  Que  l'étude  de  l'irrigation  soit  généralisée  par  la  création  de 
cours  spéciaux  ; 

»  6°  Que  les  fonnalités  exigées  pour  l'obtention  des  autorisatioiis 
de  Prises  d'Eau  soient  simplifiées  et  abrégées; 

it  T  Que  des  dispositions  législatives  fixent,  autant  que  possiUe, 
les  conflits  de  juridiction  qui  s'élèvent  journellement  entre  les  tri- 
bunaux ordinaires  et  l'Administration  «  relativement  aux  cours 
d'Eau.  » 

En  1848 ,  à  mon  rapport ,  et  alors  que  la  terre  était  encore  \iesi- 
blante  sous  nos  pieds ,  à  la  suite  de  la  révolution  de  février,  le  con- 
grès a  émis  les  Vœux  suivants  : 

«  Le  Congrès,  persistant  dans  les  Voeux  émis  en  18&7  sur  le  R^ 
glme  des  Eaux,  indique  comme  urgents  lestravaux  qui  concernent; 

■  l°Lecurageetleredressement  des  Cours  d'Eau  non  navigables, 
ni  flottables,  ."i  la  diligence  de  syndicats  formés  par  les  intéressés; 

B  2°  Le  dessèchement  des  marais,  et  spécialement  celui  des  marais 
communaux,  Siares  et  flaques  d'eau  ; 

«  3"  Les  irrigations ,  en  mettant  à  la  disposition  des  arrosants  les 
Eaux  du  domaine  public  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  naviga- 
tion; 

»  ù*Que,  dans  les  ressources  mises  par  le  gouvernement  à  la  dis- 
position des  travailleurs ,  pour  la  création  d'ateliers  nationaux ,  une 
part  convenable  soit  affectée  à  l'exécution  des  travaux  d'irrigation, 
dedeifièchementetd'assalnlssement  des  terres,  pour  venir  en  aide 
à  ta  classe  ouvrière  (1).  « 

(I)  Lttilelierfnalioniiti.  lels  qu'on  voulait  tes  organiicr  i  la  porte  dta  grandis 
villsi,  n>ui  iraisnt  apparu,  déi  lai  premiers  jours,  comme  an  danger  immcnu ,  cl 
c'est  dans  le  but  de  conjurer,  autant  que  possible,  les  oialbeurgqui  devaient  en  tlH 
la  conséquence ,  et  dans  le  désir  de  (Irer  un  proUl  réel  de  dépenses  If  îles  en  pure 
perte,  que  nous  avions  demandé 'l'éiabliMeinent  Immédiat  d'ateliers  de  iraviu 
■  publies  de  dessteheinent,  d'Irrigation,  et  de  ciirage  des  peiïia  cours  d'eau,  sooi 
>■  ta  direction  de  sjndicals  choisis  parmi  tes  intéressés."  (  Voir  notre  rapport  do 
3  (Dan  titl ,  compte  renilo  de  la  «eiiion  de  IMI ,  pefes  gl-tt,} 
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BfiAo ,  dus  la  setaion  de  IftW,  If.  d'Bitenw  étant  rapporteur,  et 
sur  plusieurs  points,  mal);ré  les  codcIusIdds  de  son  rapport,  ont 
ité  émifl  tes  derniers  Vceux  qu'il  mo  reste  à  vous  faire  connaître. 

Cee  Voeui  sont  unsi  conçus: 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

■  1'  Qu'il  soft  «romfs  k  l'Assemblée  législative  un  projet  de  loi 
Ayant  ponr  objet  de  déterminer  les  droits  des  copropriétaires  h 
l'usage  des  Eaux  des  Cours  d'Eau  non  navigables  ni  flottables  ; 

»  2°  Que  les  propriétaires  non  riverains  puissent  fitre  compris 
dans  les  syndicats  établis  dans  nn  but  de  l'irrigation,  et  puissent,  au 
besoin,  provoquer  la  constitution  de  ces  syndicats. 

D  Le  tout  aux  conditions  suivantes: 

n  Que  les  non-riverains  feront  reconnaître  par  l'administration 
compétente  qu'il  existe  un  volume  d'eau  dispooible  non  emirfoyé; 

ti  Qu'ea  cae  de  difficulté ,  ils  feront  reconnaître  et  proclamer  le 
tartfitère  d'utilité  publique  de  letu^  travaux; 

H  Qu'ils  contribueront,  comme  les  riverains,  aux  dépenses  de 
enrage ,  de  redreesement  et  d'élargissement  des  Cours  d'Eau  non 
navigables  ni  flottables. 

»  3*  Que  le  service  spécial  organisé  p^  arrêté  du  ministre  des 
nvvaux  publics,  en  date  du  16  novembre  18&8,  soit  rétabli  dans 
tous  les  départements  ;  qu'en  conséquence ,  les  travaux  d'irrigation 
à  créer  avec  des  Eaux  non  navigables  ni  flottables  soient  confiés  à 
des  ingénieurs  hydrauliques  spéciaux,  assistés  d'agents  voyers  et 
antres  agents  pour  la  géologie  et  la  chimie  ;  que  la  décision ,  lors- 
qu'il ne  s'agira  pas  d'une  question  de  propriété ,  soit  attribuée  anx 
préfets ,  en  Conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  ; 

»  4°  Que  l'Administration  soit  invitée  à  mettre  à  la  disposition  des 
arrosants  toutes  les  Eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  i,  la  navigation 
et  aux  usines  établies  ; 

»  5°  Que  l'instruction  des  demandes  de  concession  de  Prise  d'Eau 
pour  l'irrigation  sur  les  rivières  navigables,  ou  d'autorisation  pour 
les  Cours  d'Eau  non  navigables  ni  flottables,  soit  désormais  complè- 
tement gratuite,  et  n'entraine  plus  de  frais  à  payer  par  les  impé- 
trants aux  agents  salariés  de  l'État  ; 

■  6*  Que  toutes  les  questions  touchant  l'utUisation  de  tontes  les 
Eaux  du  territoire  français  soient  attrïbuées  à  une  seida  AdmiDt»< 
tratiofi; 
n  V  Que  toutes  le^i  questions  hydrauliques  d'intérêt  | 
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■oient  eiamtaées,  snr  les  lieux,  psr  les  c^&mbres  consaltatlTea 
d'Agriculture; 

»  8*  Qu'à  l'exemple  du  Commerce ,  l'Agriculture  soit  représentée 
dans  le  Conseil  supérieur  des  Travaux  publics,  et  cODsultée  uotam- 
nieDt  sur  les  travaux  relatifs  au  dessèchement  et  à  l'assainissement 
des  terres; 

*  9*  Que  le  curage,  le  redressement  et  la  délimitation  de  tous 
les  Cours  d'Eau  non  navigables  ni  flottables  aient  lieu  en  exécution 
d'arrêtés  administratifs  pris  d'office  ou  à  la  diligence  de  syndicats 
formés  par  les  intéressés  ; 

B  10°  Que  la  Commission  permanente  du  Congrès  donne  suite  à  la 
demande  formée  l'année  dernière  d'une  enquête  sur  l'État  des  Cours 
d'Eau  du  pays  et  les  ressources  qu'ils  présentent,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  dessèchements. 

»  Insistant ,  pour  le  surplus ,  sur  les  Vœux  précédemment  émis.  » 

Tels  sont .  messieurs,  en  ce  qui  touche  le  Régime  des  Eaux ,  les 
Vœux  qui  ont  été  émis  par  le  Congrès  central  d'Agriculture  pendant 
les  trois  sessions  de  1 8i7, 1 8iS  et  1 849. 

Vous  connaissez  en  détail  Içs  Vœux  précédemment  émis ,  nous 
pouvons  donc  entreprendre ,  en  sûreté  de  conscience,  notre  lâche 
d'analyse,  d'examen  et  même  de  correction  ;  car,  si  nous  tombons 
dans  quelques  erreurs,  la  fidélité  avec  laquelle  nous  avons  rapporté 
les  Vœux  émis  par  nos  devanciers,  fournira  le  moyen  de  redresser 
nos  torts  et  de  nous  ramener  aux  premières  doctrines. 

D'après  l'ordfe  que  nous  avons  indiqué ,  c'est  d'abord  d'assai- 
nissement, puis  d'irrigation,  et  enfin  d'administratiOD  que  nous 
aurons  à  vous  entreleoir. 

§!• 
t>i$  travaux  fAuainUtement  et  de  Ûestéchemenl. 

Pour  cette  première  pariie  de  notre  travail  nous  devrons  surtout 
suivre  la  trace  du  travail  dont  le  savant  M.  Amédée  Thierry  a  été 
le  rapporteur. 

!•  En  1fU7  le  Congrès  a  remercié  le  gouvernement  des  études 
qu'il  avait  entreprises  sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public;  le 
moment  est  venu  de  le  prier  de  rendre  compte  au  public  d'études 
qui  remontent  déjà  à  une  date  ancienne. 


)bï  Google 


RËOIHE  DES  EAUX.  403 

11  fanl  renouTeler  la  prière  d'études  sérieuses  et  utiles  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

La  sagesse  des  nations  l'a  dit  avant  nous  :  les  petits  ruisieaax 
font  lei  grandei  rivUref,  si  l'on  veut  prévenir,  sur  les  grands  cours 
d'eau ,  ces  inondations  désastreuses  qui  promènent  la  désolation  et 
la  mort  sur  des  contrées  entières,  il  faut  étudier  leurs  affluents  des 
■vallées  secondaires ,  et  remonter  d'étages  en  étages,  pour  ainsi  dire, 
jusqu'aux  sources  qui  descendent  du  flanc  des  montagnes,  pla- 
cées à  point  de  partage  et  établissant  la  limite  des  divers  bassins 
des  cours  d'eau. 

I)  faut  que  ces  études,  faites  avec  ensemble  et  précision ,  nous 
donnent  l'inventaire  exact  des  richesses  que  notre  main  noncha- 
lante laisse  chaque  année  rouler  par  milliards  dans  le  gouffre  béant 
des  mers;  peut-être  alors  nos  yeux,  enfin  dessillés,  verront-ils  ce 
qui  devrait  être  fait  depuis  longtemps. 

De  simples  décisions  ministérielles  suffisent  pour  nous  donner 
satisfaction  et  pour  prescrire  les  études  que  nous  demiindans. 

ï>  Il  y  a  trois  ans ,  alors  que  les  revenus  publics  placés  dans  un 
état  toujours  croissant  de  prospérité,  permettaient  au  gouvernement 
d'entreprendre  des  améliorations ,  on  pouvait  lui  demander  de  pré- 
senter des  lois  dans  le  but  d'ordonner  la  construction  de  grands  tra- 
vaux d'art,  établis  dans  le  double  but  de  prévenir  les  inondations  et 
de  créer  des  réserves  pour  les  irrigations  ;  mais  aujourd'hui  il  y  au- 
rait folie  h  présenter  au  gouvernement  une  telle  requête,  nous  ne 
pouvons  donc  qu'attendre ,  à  ce  sujet ,  des  temps  meilleurs. 

3°  La  sagesse  de  la  loi  du  H  floréal  an  XI  sur  le  curage  n'a  pas , 
que  nous  sachions,  rencontré  de  contradicteur;  seulement  l'Admi- 
Dtstralion  a  toujours,  plus  ou  moins,  fait  défaut  à  la  tâche  importante 
qui  loi  est  confiée  ;  il  faut  donc  stimuler  son  zèle.  11  existe  sur  cette 
matière  des  règlements  anciens  qui  émanent  des  arrêts  de  l'ancien 
Conseil  du  Roi,  des  Cours  de  Parlement,  des  Cours  de  la  Table  de 
marbre ,  des  Chambres  des  domaines,  des  Cours  des  Aides ,  des 
États  souverains,  desintendants,  et  même  des  simples  Lieutenants  de 
police  des  bailliages.  Enfin  il  existe,  dans  certains  pays,  des  usages 
locaux,  conslatés  soit  par  transactions  entre  intéressés,  soit  par  dé- 
libérations des  municipalités  ou  paroisses. 

Il  faut  que  ces  monuments  de  la  sagesse  do  nos  pères  soient  re- 
cueillis avec  soin ,  et  coordonnés;  il  est  utile  de  les  mettre  en  bar- 
monip  avec  notre  organisation  nouvelle;  il  est  donc  nécessaire  que 
des  Commissions ,  composées  spécialement  des  délégués  des  com- 
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muDM  inHwBBiefl,  «oient  appelén  à  rériser  et  à  ooordoaner  oea  usa- 
ges ou  ces  règlements  ancieDS. 

Hais  il  n'existe  pas  partout  des  vùKlemeots ,  des  usages  de  ce 
genre;  ce  n'est  que  lorsque  Les  inoudatioas  viennent,  coup  sur  coup, 
ravager  une  contrée,  que  tes  habitants,  tirés  àe  leur  léthai^'^,  de- 
mandent à  l'autorité  de  se  former  en  association  syndicale,  pour 
assurer  en  commun  le  libre  ëcoulemeut  des  Eaux,  et  l'établissement 
de  digues  protectrices,  ou  de  prises  d'eau  d'arrosage  qui  dénvent  le 
trop  plein  des  Eaus. 

Nous  appuyant  en  ce  point  sur  les  Vœui  émis  en  1848,  nous  de- 
mandons que  le  gouvernement  prenne  l'initiative,  et  qu'il  ordonne, 
sur  tous  les  cours  d'eau  ob  cela  est  nécessaire,  la  formation  d'asso- 
ciations syndicales  chargées  de  veiller  au  salut  commun.  Si  nous 
étions  assurés  qu'à  la  tête  de  chaque  dép;ii'tement  il  y  aura  toujours 
un  préfet  actif,  connaissuot  les  hommes  et  les  choses  confiées  à  son 
administration ,  même  en  présence  du  régime  de  suiîi'age  universel 
qui  nous  gouverne,  nous  n'hésiterions  pas  à  demander  qu'en  sui* 
Tant  tes  traditions  des  lois  de  l'Empire ,  la  nomination  des  syndics 
ftil  confiée  aux  préfets;  mais  eussent-ils  tous  toutes  les  qualités 
ddeirables,  nos  préfets,  dans  ces  temps  de  trouble  et  d'agitation, 
oot-iks  bien  le  temps  de  songer  à  tous  les  cours  d'eau,  petits  et 
grands,  delear  département?  Dans  cet  état  des  choses ,  <fu'[|  nous 
soM  permis  de  demander,  aujourd'hui ,  ce  que  nous  demandions  il 
7  a  plosienrs  années  :  que  les  Intéressés  nomment  eux-mêmes 
leurs  syndics;  mais  comme  il  s'agit  d'une  œuvre  importante,  si  les 
intéressés  négligent  de  faire  cette  aontination ,  que  les  préfets  aient 
le  droit  de  nommer  d'office  les  membres  des  associatioBS  syi^icales 
que  les  lois  des  4  pluyiCis*  an  VI  et  14  Oortel  aa  XI  pku>Hrt  déji 
sous  leur  autorité. 

QttaBd  o«e  aaeociatioBsseroBt  fEHrmées,  ce  qu?  itooB-Ieur  dentaa- 
dois  est  htm  simple  ;  t  Délimites ,  redressez ,  curez  les  cours  d'eau 
qui  TOUS  iont  confiés,  dirons-nous  aux  syndics;  oceupez-vous  àes 
plus  petits  comme  des  plus  considérables  ;  sur  c^iaque  bassin  eonSé 
k  voire  vigilance,  t&chez,  lorsqu'une  rigole  desceud  à  pic  des  pla- 
teaux supérieure,  de  déterminer  les  propriétaires  voisins  à  créer 
des  rigoles  de  dérivation  presqu'à  niveau  ;  par  là  vous  forcerez  tes 
Eaux  èk  pénétrer  dans  le  sol ,  qu'elles  ravinent  a»jourd'htri  ;  par  ces 
dérivations  os'  prévient  la  formatiM  des  torrents,  le  ravinement 
dea  ternùns  en  pwte  et  l'ensaWeiBeiit  des  cours  d'eau;  or  ces  tra- 
vaux Bisple»  et  Eaciles  seo*  p«a  dtspendient  » 
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Ii'«périeiK«  à'va  àm  membras  de  la  Sous-Commission  lui  a  dé- 
montré (1)  qu'ilya  plusde  terraios  iDondës  pat  les  cvms  û'ean  les 
plus  faibles  que  par  les  rivières  les  plus  fortes.  Seulemeat,  la  jour 
où  celles-ci  débordent ,  ce  ne  sont  plus  des  pertes  individuelles ,  ce 
soot  des  calamités  publiques  qu'on  a  à  redouter.  L'établissement  de 
fossés  de  retenue  et  de  dérivation  multipliés,  doivent  se  combiner 
aiec  les  travaux  ds  curage  et  de  redressement*  afin  de  prévemr 
l'inoodatiOD  des  plaines  principales,  oti  le  cours  des  Eaut  cet  plus 
lent  que  dans  les  petites  vallées  supéritares  (%)i 

Telle  doit  être  l'Utile  mission  des  associaiioos  de  curage  et  d'irri- 
gation ;  rimmonsité  des  services  qu'elles  sont  appelées  k  rendre  nous 
fera  purdoûoer  les  détails  dans  lesquels  noua  Sommes  entrés. 

La  proposition  de  M.  le  docteur  Lostoiof-Bachoué  serait  sans 
doute,  si  ed  fait  elle  était  réalisable,  un  remède  efficace  contre  ce 
danger  des  inondations  ;  mais  des  doutes  séiieux  se  sont  élevés  sur 
rulitilé  pratique  du  préservatif  indiqué  ;  enllo  ce  mojeu  fût-il  pra- 
ticable en  fait,  serait'il-convenable  que  le  législateur  entrât  daus  ce 


(1)  H.  Oaillin  (de  l'TonDfl]. 

(:>}  M.  le  comie  Daru,  dans  Is  rapport  li  remKrqsable  qa'!)  *  bil  i  Is  Chimbrs  da* 
pairs,  ie  IS  juin  isif,  sur  le  projet  de  loi  mlaUC  i,  ta  répaMlion  des  dommigei 
camés  par  Ica  inondations  de  Ig4«,  indiqne  las  i«Q»  ■HccvssfreS  do  lotMiAtablit 
en  U^es  boiiionlalcB  sur  les  terrains  an  paDle,alle«  lelaaiMs  d'eau  daBi  les  pajf 
deinantagoe,<:oiaDie  êunt  les  seuls  ramèiles  codUo  les  inondations. Voici  en  <|ueU 
termes  le  saiant  rapporteur  développe  celle  pensée  féconde  : 

•  Nous  irons  dit  que  les  inondations  étaient  dues  à  l'arriiM  simultanée  dei 
eaulqiKioas  lesaHueMe,  grands  et  petite,  apportefitai)!  «riérea  principales.  SI 
deno  on  «rréiait  les  crues  dans  I*  région  même  »b  elles  ae  torment,  si  ou  las 
échelonnait  de  manière  à  iei  rendre  successives,  en  les  retenant  dans  lea  parties 
BUpéiieores  pendant  un  certain  lem[r8.  leur  irruption  ne  ponifail  plus  6[re  nuBSl 
soudaine,  aussi  violente,  cela  est  évident;  il  y  a  biea  Imgtempa  qaa  l'idée  de  oe 
moyen  est  venue  -,  la  nature  elle-même  rindicguait.  Elle  a  placé  en  effet  le  lac  de 
Genève  coAine  une  sorte  da  modiratadf  d«  fcaOI  MtM,  et  d«b>  ftvtthna  eiter 
une  foule  d'exemples  de  ce  geiue.  •> 

Ce  n'eal  pas  seuicLiieat  dans  les  pajs  de  montagne  o4  sont  les  afQuents  de  fa  . 
Loire  et  du  RMne,  ceï  imx  grands  ibéâtteï  dés  hiondatlona,  c^est  aaitl  dans 
lesdéparteneBlsderOaeiI,qHSCsUetliesriese  troBte  vétitM  pu  d*  triples  elpé- 
[ïences.  Ainsi ,  suivant  le  rappeit  fait  au  Conseil  gtnérsl  de  la  Sarlbe  par  U.  de 
Henneiet ,  charge  du  service  des  irrigations  dans  ce  déparlement  ^session  de  iMS), 
les  inondations,  et  pins  Fréquentes  el  pins  desMIfenaes,  qni  désolent,  depn^ïquiDi» 
à  vingt  ans,  ce  déparle  meut,  et  lui  causent  annuellement  nne  perte  moyenne  de 
1,000,000  à  i,:lOO,di)0  Ir.,  tt  proviennent  ni  de  ptuieiï  ni  de  neiges  plus  abondâmes  ; 
ces  IfMnialatitftil  sont  daes  atii  travaui  de  curage  bits  Mr  les  loMés ,  lelS  ckemios 
et  rujsseaui,  de  manière  i  piécipller  leur  cours  vers  les  rivières  inférieures  ,  sans 

:s  barrages  dans  les  vallées  latéralea,  ou    ' 
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genre  de  prescriptions  f  Cetie  atteinte  profonde  portée  aux  principes 
de  liberté  décrétas  en  1791  par  l'Assemblée  coostituante ,  ce  serait- 
elle  pas  un  premier  pas  dans  cette  voie  d'asservissement  général  oh 
choses  et  personnes  seraient  impiloyablemeot  poussées  par  nos 
moderaes  novateurs? 

Nous  avons  pensé  qu'on  ne  pouvait  prescrire  l'établissement  de 
fossés  couverts  et  plantés  d'oseraies  ou  d'autres  arbustes  qui  se  plai- 
sent dans  les  terrains  humides ,  aux  citoyens  français  auxquels  la 
grande  Assemblée  constituante  a  dit  :  «  Les  propriétaires  sont  libres 
»  de  varier  à  leur  gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres.  » 

Ce  sont  les  associations  syndicales ,  qui  seules ,  tantOt  par  l'exem- 
ple et  le  conseil,  tautôt  par  un  secours  en  travail,  tantdt  pv  une 
exécution  directe  faite  d'office ,  peuvent  atteindre  ce  résultat. 

Or,  messieurs,  pour  iàire  ces  améliorations  importantes,  est-il 
nécessaire  de  mettre  en  mouvement  la  machine  législative  ?  pas  le 
moins  du  oioode;  il  suffirait  qu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique, général  àtoute  la  France,  vlnt,enB'appuyaDt  sur  les  lois 
des  12-20  août  1790, 4  pluviôse  an  VI  et  14  floréal  an  XI ,  ordonner 
d'oQice  la  formation  d'associations  syndicales  partout  où  cela  est 
nécessaire ,  sans  attendre  que  des  inondations  réitérées  soient  ve- 
nues arracher  les  populations  de  nos  campagnes  à  l'apatbie  hérédi- 
taire qui  leur  fait  négliger  l'assainissement  et  l'irrigation  des  cam- 
pagnes. Là  où  d'ancieos  usages  et  d'anciens  règlements  existent,  de 
simples  arrêtés  préfectoraux  suffisent  pour  atteindre  ces  résultats. 

4°  et  S°  Après  vous  avoir  entretenus  de  la  formation  des  associa- 
tions syndicales,  et  vous  avoir  indiqué  quelques-uns  des  travaux 
d'assainissement  et  d'amélioration  qu'elles  seules  peuvent  utilement 
entreprendre,  nous  devons  maintenant  vous  parler,  messieurs ,  des 
travaux  de  dessèchement  des  marais. 

En  cette  matière ,  comme  l'a  dit  M.  Amédée  Thierry  dans  son 
rapport  de  1S48  (1) ,  la  toi  de  1807  est  toute-puissante;  mais  cette 
loi  ne  r^le  qu'un  seul  des  modes  suivant  lesquels  peuvent  s'exécu- 
ter les  dessèchements,  celui  où  un  entrepreneur  coacessionaaire 
se  charge  de  l'exécutiou  des  travaux ,  et  reçoit  pour  sa  récompense 
une  partie  de  la  plus-value  obtenue  par  ses  ouvrages. 

Le  principe  sur  lequel  repose  la  loi  est  de  toute  raison  et  de 
toute  vérité,  on  doit  le  maintenir;  mais  les  formes  sont  trop  mul- 
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tipliées ,  et  déplus ,  elles  sont  mal  définies;  il  ne  faut  pas  seulement 
âlre  UD  ingénieur  habile  pour  bien  coordonner  les  ouvrages  d'un 
dessèchement,  il  faut  avant  tout,  aujourd'hui,  être  un  jurisconsulte 
consommé,  car  les  difficultés  de  droit  sont  au  moins  aussi  grandes 
que  celles  que  doit  surmonter  l'art  de  l'ingénieur.  Encore  n'est-il 
pas  sûr  qu'au  milieu  du  dédale  des  formes  et  des  procédures  le  plus 
habile  sera  assuré  de  garder  le  fil  conducteur. 

De  là  Tient  qu'il  s'entreprend  peu  de  dessèchements,  et  que  ceux 
qui  s'entreprennent ,  ou  ne  s'achèvent  pas ,  ou  finissent  au  milieu  de 
procédures  qui  absorbent  le  plus  elair  et  le  plus  net  des  bénéfices. 

Enfin,  la  loi  est  muette  sur  les  entreprises  qu'il  serait  le  plus 
imporlant  de  favoriser,  c'est-à-dire  sur  celles  qui  seraient  exécutées 
par  les  intéressés  eux-mêmes. 

Nous  avons  voulu ,  messieurs,  autant  que  cela  nous  était  pos- 
sible dans  le  court  délai  qui  nous  était  donné,  ajouter  quelques 
pointe  de  vue  nouveaux  à  ceux  qui  avaient  été  indiqués  par  nos 

devanciers. 

Parmi  les  marais ,  qui  sont  tons  pins  on  moins  insalubres,  il  en 
est  qui  sont  notoirement  pestilentiels;  il  faut  que  le  gouverne- 
ment, après  avoir  constaté  cette  insalubrité  notoire ,  en  ordonne 
la  destruction  ;  ce  n'est  pas  là  une  atteinte  au  droit  de  propriété , 
ce  n'est  qu'un  exercice  légitime  du  droit  de  police,  en  vertu  du- 
quel le  gouvernement  doit  veiller  à  la  salubrité  publique.  Il  ne 
doit  pas  être  plus  permis  de  garder  un  marais  dont  les  émanations 
délétères  empoisonnent  tout  un  canton,  que  de  conserver  une 
maison  menaçant  ruine;  ce  dernier  point  est  depuis  longtemps 
réglé  par  la  législation ,  parce  que  le  danger  qu'il  s'agissait  de  pro- 
hiber était  sous  l'œil  de  l'autorité  elle-même;  maissil'on  s'attache 
à  la  gravité  du  mal ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  est  évident  que  les 
marais  notoirement  insalubres  auraient  dû  éveiller  à  un  plus  haut 
degré  ta  vigilance  de  l'Administration. 

Cependant  les  marais  insalubres  n'étant  pas  le  résultat  de  la 
main  de  l'homme,  le  propriétaire  pourra  toujours  se  libérer  de  l'o- 
bligation du  dessèchement  par  l'abandon  tel  qu'il  est  réglé  par 
Tart.  66  de  la  loi  du  3  frimaire  an  TH. 

II  existe  enfin  une  autre  nature  de  marais,  qui  en  raison  de  la 
qualité  de  leurs  détenteurs,  appellent,  àun  point  de  vue  spécial,  l'at- 
tention du  législataor  :  vous  avez  déjà  nommé,  messieurs,  les  ma- 
nie communaux. 
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LeB  cammonea ,  paracmnes  purement  Givitee ,  par  le  fait  qn'eUes 
sont  des  démembrementa  du  grand  tout  qui  conetitue  la  France, 
SODt  GOuUifies  pourrÂdministration  de  lears  biens  à  des  règles  spé- 
ciales. Ainsi,  Undis  que  les  particuliers  ont  te  droit  de  se  ruiner,  de 
dâvorer  l'avenir  au  profit  du  présent ,  les  eomiaunes,  ces  fractions 
de  l'£tat  lui-mâme,  sont  pour  leurs  emprunts ,  pour  leurs  budgets , 
pour  raliënalLOii  de  leurs  biens,  dans  une  dépendance  réelle  de  l'État. 

Bien  qu'aujourd'hui  on  rêve  la  décentralisation,  nous  demandons 
l'extension  de  ce  principe  de  tutelle  de  l'Administration  en  ce  qui 
touche  les  marais  ;  nons  demandons  que  s'ils  sont  déclarés  suscep- 
tibles de  produit,  les  marais  communaux  soient  desséchés  sncces- 
eivement  et  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Or,  veuillez  remarquer,  messieurs,  que,  par  l'effet  de  la  loi  du  2S 
août  1792  qui  a  attribué  aux  communes  les  terres  vaines  et  vagues 
usurpées  par  la  féodalité ,  les  communes  sont ,  en  France ,  les  plus 
grands  propriétaires  de  marais. 

Il  importe,  eo  tout  cas,  que  la  statistique  des  marais  communaux 
soit  exactement  dressée  :  c'est  ce  que  nous  avons  demandé,  en  ap- 
pelant le  concours  de  l'Administration  des  contributions  directes  et 
du  cadastre ,  qui  seule  possède  l'état  exact  de  ces  propriétés. 

Eufln ,  lorsqu'un  marais  appartient  à  des  particuliers,  comme  le 
dessèchement  d'une  portion  n'est  possible  qu'autant  que  la  totalité 
est  desséchée,  nous  demandons  que  si  la  liberté  d'une  partie  des 
détenteurs  doit  être  violentée,  ce  soit  en  faveur  du  dessèchement, 
et  non  en  faveur  du  maintien  d'un  état  de  chose  improductif  et 
nuisible. 

Au  surplus,  nous  demandons  que  la  majorité  l'emporte  sur  \a 
minorité;  mais  pour  apprécier  de  quel  cdté  est  la  majorité,  comme 
la  matière  est  essentiellement  réelle,  c'est  l'étendue  de  terrain  et 
non  le  nombre  des  détenteurs  quj  doit  faire  la  loi  (ij. 

6'Bni847  le  Congrès  a  émis  leVœuquedesdisposilions  législa- 
tives vinssent  donner  aux  associations  syndicales  agricoles,  des 
r^les  fixes  et  un  caractère  légal.  Ce  recours  au  législateur  était  ra- 
tionnel de  la  part  de  ceux  qui  affirmaient  que  les  associations  syn- 
dicales agricoles  n'avaient  aujourd'hui  qu'une  constitution  précaire 
et  indéterminée. 

Dans  la  même  session  ce  Congrès  a  demandé  au  gouvernement 
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(je  porlfir  sa  sollicitude  sur  l'amâlioration  de  m'Huas  humides,  au 
moyen  de  fo»sôs  d'aasaiuisBemâQt ,  dile  vidanges  communales.  Ce 
Vceu  était  euoore  l'eipressjoa  logique  des  Vœux  de  ceux  qui  affir- 
maient  <>  qu'aucune  disposition  législative  ne  régie  l'ouverture,  l'en- 
n  tretien  et  lo  ourage  de  c<is  ouvrages  ei  nécessaires  à  l'Agriculture. 
»  dans  la  moitié  de  la  France.  * 

Pour  nous,  messieurs ,  nous  avouB  la  profonde  convictioa  qu'il 
O'est  pas  besoin  de  recourir  au  législateur  pour  atteindre  cas  deux 
résultats  éminemment  désirables  ;  mais  comme  l'autorité  du  Goa- 
grès  et  de  son  savant  rapporteur  (l),  sont  de  nature  à  ébranler  nos 
convictions,  nous  avons  réuni  ces  deux  dispositions  en  une  seule,  et 
nous  en  avons  appelé,  oit  à  des  rëglemenls  d'admiaistration  pu- 
blique généraux,  ou,  e'il  en  est  réellemanl  besoio ,  à  des  disposi- 
tions législatives  (2J. 


(n  U.  AiDidi*  Tliltny,  miltre  dm  re^niMi  an  Conseil  d'Eu!. 

(3)  U  n'ul  peai-<Ire  pis  bori  d«  propoi  d'àooacer  iai  bcMiremenI  les  malir*  (nr 
lesquels  8'ippale  noire  eoniiclion ,  qu'il  n'esl  pas  besoin  en  celle  nialiâr*  de  n- 
poBriraultgiRlaMuti 

(*  £ii  tt  qui  tmeh»  lei  aiiociaUoiu  lyndicalci  :  &og<  l'iDOleii  régline,  IM  dl- 
viraea  aulaTlléiquIi'accupiienldt  >■  Police  dei  Eaai  lancUonn aient  la  larnullon 
d'aasoGialiona  sjndicalMd'iriiiiaiECtde  curage;  de  destioberDentetd'endlguenKUt; 
le  plus  souvenl,  loulefois,  ce»  atiocialloni  itaienl  autoriites  par  de*  êtttu  du 
Conseil  du  floi. 

Ce  droit  deconiacrer  les  mioeiallsna  ijndlcalei  n'a  pas  diaparn  Ion  de  noife 
arf>inisillon  nouvelle  de  mo.  Beulemenl  II  a  cessé  d'apparlenir  aux  (ribunaui  de 
l'ordce  Judiciaire  ;  el  si  aucun  (etie  de  cette  époque  n'en  fait  mention  d'une  ma- 
nière eipresse.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  ijiie  la  loi  dea  13-  3»  aoat  itM, 
d'après  les  lermea  ginéraax  que  noas  avons  rapporlts  ci-dessug  (page  asT),  aurait 
tulH  pour  conrérer  i  cet  égard  aux  autorités  déparleiDeoMles  Mot  pouvoir  sous 
l'anloritâ  du  Roi, comme  ebef  suprême  de  la  nation  elde  l'adminislralioni  msia  il 
rallait  recoDTir  au  Poutoii  lègislalif  lui-même  toutes  les  [ois  qu'il  s'sgisssit  de  l'iu- 
blissement  de  taies  nouTelles,  même  iocilea  j  el  dés  lors,  d'après  l'espiil  de  la 
.  léKisIalion  d'alors,  nous  pensons  que  la  (ormalinn  des  associations  lerrilorlales  au- 
rait dQ  émaner  de  l'Assemblée  nationale  elle-même  qui  absorbait  le  plus  possible 
les  attributions  du  Pouioir  eiéculif ,  conire  lequel  elle  élail  en  délliflce. 

Hais  unemeillenreréparliliondes  Pouvoirs  s'élabl il  en  l'an  Vlll,psr  la  Censli- 
(ution  du  31'frjmaire,  et  en  vertu  de  l'arrélé  des  Consuls  du  S  nivdsa  sulrant 
(art.  0).  11  est  évident  que  le  Pouvoir  eiécutif  central  a  repris  le  droit  de  faire  des 
TéHlemenU  d'administration  publique,  le  roateil  d'Eut  entendu.  Dés  eati*  épstiae 
donc,  le  pouveir  règlements  ire.  en  vertu  duquel  leBei  en  md  Conseil,  avant  itM, 
auloriiiit  les  associa  tioa  s  territoriales,  avait  passé  eux  Consuls  en  Cap  sel  I  d'Élal. 
Plus  tard  la  loidn  isaoïésl  an  XI.  après  avoir  confirmé  eipreaséBent  les  usages 
anciens  ou  les  réglemeals  relatifs  au  bon  emploi  des  Eaux  non  navigables  ni  Dat- 
lablea,  a  déclaré  qu'en  cas  de  cbangemeni  1  y  apporter,  il  devrait  ta  être  réfère  au 
Souvernemenl  en  Coneeil  d'Eut. 

Dés  eelle  épo>|ne  {iisqo'é  noa  loura,  par  une  tèria  d'actaa  tnanta  du  F*nTeir 
eiéraUr,  et  délibérés  en  Conatil  d'Etat,  m  a  vu  succéfrirénent  M  IHaM  dM«s«o- 
daihuiB  de  enrage,  de  dessAcbenunt  et  d'IrrlgatiaB. 

'   «Mris.anl 
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7*  Eo  termiaant  celte  premiâre  partie  de  notre  travail,  nons 
nous  sommes  demandé,  messieurs,  quels  étaient  les  encourage- 
ments qu'il  bllail  eollîciter  du  gouvernement  dans  le  but  d'esciter 
les  travaux  d'assainissement. 

Plusieurs  membres  (1}  ont  cité  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  a 
f^it  des  prêts  considérables  îi  l'Agriculture  pour  favoriser  toute  es- 
pèce de  dessèchement  et  d'améliorations  agricoles  :  ces  prêts  doi- 
vent être  remboursés  au  moyen  d'annuités  de  6 1/2  pour  100  payées 
pendant  vingt-deux  ans. 


dd  iiicaiuit«inant  «tri  erèéei  comme  le)  soeitlia  inonjmes  proprement  dilei , 
e'«a(-l-dlre  fat  le  Goanmemeat  en  Conwil  d'Etat. 

On  Dis  c»  principe!;  il  luRIrait  cependint  d'un  décret  règlemenlaiTe  gènèul 
poumppeler  ces  i]octrine>,elleTert<iiii  lea  doutes. 

En  présence  de*  n^italloni  qui  ont  été  raitea ,  il  sérail  bon  uns  douta  qu'ail  t«ils 
délai  précis  Tint  lerer  toutes  les  diffleullésj  mtii  d'tprés  les  textes  et  les  [siUqDa 
nous  venons  de  rappeler,  l' Ad  mini  s  [ration  msrche  et  fait  le  bien,  et  il  Tandralt,  i 
Htiiena,  qu'oti  lui  apporIM  on  leite  précis  pour  la  condamner  1  ['Inactian.elpoDr 
qn'elle  pOtso  permettre  de  retaier  de  (scilller  les  sméliaratioDS  qu'OD  lai  signale, 
■Ion  que  les  Administrations  qui  l'ont  préoéd6e  n'ont  éprourA  i  cet  égard  aucim 

1»  S»  M  ftti  tavelu  les  viâam/et  tcmaunalti  :  Sont-elles  ntiles  dans  telle  ou 
telle  loealllé,  et  taut'll  les  créer?  La  loi  générale  du  9  mai  iBtl,  sur  l'eipropria- 
tion  pour  cause  d'u^lité  publique,  suffit  poor  donner  le  droit  à  l'Administration 
d'en  lulorlaer  l'ouierture,  et  une  rais  qu'elles  sont  ouvertes,  la  loi  du  I4  Borétl 

Il  faut  que  les  intéressés  demandent  la  [ormalion  d'une  association  syndicale  par 
bassin,  à  comprendre  dans  un  même  réseau  de  ridanges  communales,  et  j'ai  la 
certitude  que  leur  demande  sera  accueillie.  Ainsi ,  s'il  n'f  a  pas  de  loi  spèdale  wt 
les  Tidangea  communsles .  les  lois  générales  suffisent  pour  en  obtenir  l'établisse- 
ment et  en  aiiarer  l'entretien. 

(1)  Qu'il  noua  aoitpermiadersppeler  ici  que,  dans  un  travail  publié  en  i si»  sur 
b  deâtnielion  dit  ilangi  maritajeux  et  ituoliiires,  nous  aïons  montré  t'inautB- 
ttiice  du  sisiéme  d'encouragement  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  et  établi  qu'on 
deTrall,  mais  lorsque  l'état  des  llnsncea  ie  permettra ,  combiner  le  sïstéme  de 
prêta  prstiquè  en  Aniileterre,  avec  le  projet  de  loi  élaboré  en  nu  par  le  Ht- 
Dlstéredes  flnances.  En  vertu  de  ce  projet,  il  derail  i  avoir  eiemption  d'impdls 
pendant  vingt-cinq  ans,  i  charge  de  dégrever  de  tomme  pareille  les  conlingenla 
communaux  et  départementaui  ;  mais  en  leianiAe,  à  l'eipiratlon  da  délai  de 
Kvaur.  c'était  le  Trésor  qoi  devait  proSter  de  racoroisiement  de  la  valeur  bn- 

Nous  Tondrions  qnll  j  eAt  exemption  d'impdts  pendant  la  période  déterminée 
pour  l'eiécutlon  des  travaux,  prêt  par  le  gouvernement  remboursable  par  annnitéi, 
oemme  en  Angleterre,  et  que  l'Klat  Mt  appelé  à  proHIec  de  raceroissemeal  des 
Talenri  imposables  dét  que  la  mise  en  valeur  aérait  réalisée.  Hais  répétons  ce  qna 
noBS  avons  dll  en  I14II  :  •  11  n'est  qu'un  mojen  de  permettre  au  Trésor  publie 
>  d'entrer  dans  las  voies  d'imélioraijon*  que  nous  venons  de  signaler,  c'est  que 

■  l'ordre  renaisse,  c'est  que  lei  hommes  qui  se  posent  en  régénéraleon  de  U 

■  société  consentent  A  la  laisser  vivre  pour  l'améliorer  eniulie,  et  qu'ils  cessent 
B  de  conspirer  ta  ruine  en  proitituanl  les  préceptes  de  (raiernilé  et  de  charité 

■  donnés  par  la  religion  lArétienne,  préceptes  tacrés  qui  ne  sont  dans  leurs  mains 

■  qna  des  armes  pour  attaquer  la  tamilleet  l«  propriété,  ce«  deux  baseafond*- 

■  Bintilei  de  l'ordre  sodtl.s 
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On  a  cité  âgalemeot  ce  que  fait  en  ce  moment  le  gouverneinent 
français  vis-à-vis  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  auxquelles  il 
garantit  no  minimum  d'inlérét. 

Ces  deux  modes  d'encouragements  ont  été  repoussés ,  lé  premier 
comme  éiant  inopportun,  dans  l'état  actuel  de  nos  finances;  le 
second  comme  étant  diamétralement  contraire  au  butqu'on  se  pro- 
pose d'atteindre.  En  effet,  tous  les  travaux  réels  d'assainissement , 
qui  seront  exécutés  avec  intelligence,  doivent,  d'après  l'expérience 
récente  de  l'Angleterre,  procurer  de  10  à  12  pour  100  d'intérêts. 
Garantir  un  minimum  d'intérêt  aux  travaux  d'assainissement ,  ce 
serait  donner  une  prime  à  ceux  qui  voudraient  se  donner  seulement 
l'apparence  d'assainir  leurs  terres ,  sans  le  foire  réellement. 

Ces  deux  moyens  écartés,  nous  avons  été  conduits  à  demander 
que  toute  entreprise  de  dessèchement,  de  drainage ,  de  colmatage 
ou  d'irrigation  fût  nominativement  comprise  dans  les  améliora- 
lions  que  la  loi  du  3  frimaire  ao  VII  (voir  les  art.  11M16)  pro- 
tège en  leur  assurant  une  exemption  de  surtaxe  pendant  un  délai 
déterminé  ;  ce  n'est  pas  que  les  principes  posés  par  la  loi  de  l'an  VII 
cous  aient  paru  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  taire;  mais,  en  pré- 
sence de  la  pénurie  du  Trésor  public ,  nous  ne  nous  sommes  pas 
senti  le  courage  de  demander  au  gouvernement  français  de  suivre 
la  marche  bien  préférable,  au  point  de  vue  économique ,  du  gou: 
vemement  anglais.  Nous  avons  demandé,  ne  pouvant  faire 
mieux ,  que  les  exemptions  de  surtaxe  soient  données  d'office 
aux  associations  et  aux  concessionnaires  qui  procèdent  en  vertu 
d'une  autorisation  du  gouvernement;  que  les  dispositions  rigou- 
reuses de  l'art.  117  de  la  loi  du  5  frimaire  soient  rapportées,  et 
qu'aucune  fia  de  non-recevoir  ne  puisse  être  opposée  aux  agricul- 
teurs qui  auraient  d'abord  entrepris  leurs  travaux  d'amélioration, 
avant  de  faire  constater  régulièrement  l'état  primitif  de  leurs  pro- 
priétés, toute  preuve  restant  à  la  charge  du  demandeur. 

Telles  sont,  messieurs,  les  propositions  que  votre  Sous-Commis- 
ÙOD  du  Bégime  des  Baux  m'a  chargé  de  vous  soumettre,  principa- 
lement en  ce  qui  touche  les  travaux  d'assainissement,  de  curage , 
d'endiguement  et  de  dessèchement. 

S  II. 

Travaux  d'Irrigation. 

En  cette  maUère ,  comme  en  toute  autre ,  il  faut  passer  du  simple 
au  composé  ;  dès  lors  il  est  rationnel  de  s'occuper  des  irrigations 
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{HîTéee  ftvaat  de  s'élerer  jusqu'aux  entrepriBas  d'intérôt  collectif  et 
géséfal. 

Or,  dans  cet  ordre  d'idées,  au  premier  raog  des  questions  qui 
dominent  les  irrigations  iodividuelles,  se  présente,  tout  d'abord, 
celle  de  la  propriété  des  petits  cours  d'e&a ,  question  que  le  Con- 
grès, EUr  1»  proposition  de  son  honorable  président ,  M.  Dupin,  i 
r^lue,  en  lEUT,  ea  faveur  des  riverains  contre  les  non-riTeraios. 

LaSous-CofliniissionduHÉgimQdesEaux  était  au  surplus  saisiede 
laqtieetioo  d'une  manière  directe.  H.  Charles  Jobez  avait  demandé; 
«  que  fart.  6U  du  Code  civil  fat  modifié  de  manière  que  le  droit  à 
»  l'usage  des  cours  d'eau  non  navigables,  f&t  étendu  à  toutes  les 
»  propriétés  comprises  dans  des  zones  suseeplibles  d'être  arrosées 
»  par  des  canaux  d'irrigation  tirés  de  ces  cours  d'eau,  >  Suivant 
l'auteur  de  cette  proposition  &  ces  lones  seraient  déterminées ,  pour 
»  chaque  section  de  cours  d'eau,  par  un  règlement  d'administration 
>  publique  rendu  en  considération  du  volume  des  Eaux ,  relative- 
»  ment  à  l'étendue  des  terres  susceptibles  d'être  irriguées,  n 

A  cette  proposition ,  ainsi  formulée ,  votre  Sous-Commission  du 
Bégime  des  Eaux  a  répondu  : 

i°  Que  la  propriété  des  petits  cours  d'eau  n'était  point,  dans 
l'application  des  lois  existantes ,  concédée  exclusivement  aux  rive- 
rains; en  effet,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion ,  telle  qu'elle  résulte  de  ses  arrêts  des  U  février  1833 ,  sur  la 
pente  des  cours  d'eau,  10  juin  ISifi.surla  propriété  même  des  Eaux 
et  de  leur  lit,  et  d'après  la  pratique  constante  de  t' Administration 
et  du  Conseil  d'Ëtat ,  sous  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé, de  Tan  VJII  jusqu'à  nos  jours,  les  petits  cours  d'eau  n'ont  pas 
été  attribués  en  pleine  propriété  aux  riverains; 

2°  Que  la  fixation  des  zones  irriguables ,  telles  qu'elles  sont  défi- 
nies par  H.  Jobez,  offrirait  de  nombreuses  difficultés,  et  que,  ces 
zones  devant  Sire  déterminées  comme  si  tous  les  terrains  à  y  com- 
prendre devaient  user  des  iriigations,  il  arriverait  toujours,  parle 
non-usage  des  riverains  anciens  et  nouveaux ,  qu'un  volume  d'Eau 
considérable  serait  comme  aujourd'hui  perdu  pour  les  irriga- 
tions. 

Par  ce  double  motif,  nous  n'avons  pas  pensé  que  la  proposition 
qui  vous  était  faite  pût  être  admise. 

Hais  quand  nous  avons  entendu  H.  Jobei  nous  expliquer  com- 
ment Ift  crainte  d'avoir  à.  soutrair  des  procès,  qui  sont  dispendieui 
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Béin«  alors  qu'on  les  gagne ,  l'avul  empêcha  d'améliorer  par  les 

irrjgatioas  un  vaste  terrain  qui  appartient  à  sa  famille ,  nous  aroos 
compris  qu'il  fallait  sortir  do  l'état  de  doute  dans  lequel  nous  som- 
mes placés  en  préseDce  de  la  division  des  auteurs  et  des  tergiver- 
sations  de  la  jurispradence  des  Iribunaus  de  l'ordre  judiciaire. 

Au  point  de  vue  de  la  législation,  la  question  est  plus  facile  k 
résoudre  qu'an  point  de  vue  de  la  jurisprudence  ;  nous  n'avons  pas 
à  entrer  dansnno  discussion  de  texteset  d'opinions  d'auteurs,  nous 
n'avoDsqu'&nousdemanderquelieest,  des  deus  solulioos,  celle  qui 
offre  le  plus  d'avantage,  celle  qui  doit  raciliter  mieux  le  développe- 
ment des  irrigations  en  France  î 

La  solution  de  la  question,  à  ce  point  de  vue,  ne  pouvait  être  un 
seul  instant  douteuse.  Eu  effet,  ceux  qui  soutiennent  que  les  Eaux 
couranles,  autres  que  celles  qui  font  partie  du  domaine  public,  ne 
sont  pas  la  propriété  exclusive  des  riverains,  reconnaissent  que  ce- 
pendant entre  plusieurs  héritages  en  faveur  desquels  ou  demande 
l'irrigation,  la  proximité  forme  uu  titre  de  préférence.  Les  rive- 
rains sont  donc ,  aux  yeux  de  tous ,  les  premiers  usagers  des  petits 
cours  d'eau. 

Hais  Bi  celui  dont  la  propriété  borde  une  Eau  courante  ne  veut 
pas  ou  ne  peut  pas  s'en  servir,  nous  ne  voulons  pas  qu'il  puisse 
dire  :  «  Cette  Eau ,  qui  coule  et  qui  passe  pour  aller  se  perdre  à  la 
9  mer,  elle  est  ma  propriété,  je  ne  veux  pas  qu'un  autre  l'utilise 
»  sans  me  payer  telle  indemoilé  que  bon  me  semblera.  »  Voilà  ce 
que  combattent  ceux  qui  refusent  de  ranger  les  ruisseaux  et  les 
petites  rivières  pai'mt  les  choses  qui  appartiennent  aux  rive- 
rains (1). 

(1^  L'an  dts  grands  arguments  d«  asm 
■ouUeaneDt  qus  l«s  Eani  non  navigables 

raïns.  contisle  i  dire  qu'aiant  iTss  ces  peUIs  cours  rl'eau  apparienaiem  aai  sei- 
gneurs Céedaui,  el  que  foule  d'aUribullon  eipr«sse  â  l'Bul,  c'esl  aui  rirerains 
qae  celle  propriété  b  élé  dévolue,  par  le  seul  fait  de  l'abolilloQ  du  régime  Féodal. 
Il  n'en  donc  paa  bors  de  propos  de  dire  quelle  était  celte  propriété  féodale.  Or, 
est-ce  que  le  seigneur  féodal  recevait  de  l'Elatune  indemnité  lorsqu'on  détournait 
les  Eaui  qui  étaient  sa  propriété,  pour  alimenter  un  canal  !  Loin  de  li  .  lorsqu'on 

des  Eaui,  il  éUitde  règle  que  le  concessiannaire  recevait  comme  récompense  de 
aes  traraui  le  lit  de  luua  les  cours  d'eau  abandonnés;  c'est  qu'en  elTel,  suivant  le 
précepte  énergique  des  usages  du  Rousslllon  ,  les  Eaoi  non  navigables  n'élaienl 
|ia*  dans  la  propriélé  privée  des  seigneurs,  mats  dani  leur  pouvoir  féodal ,  afin 
d'en  faire  Jouir  le  public  :  <  Slrala ,  vim  puiiteH ,  aqua  cxtrrenUi  et  [imlei  vivi... 
>  in  Mcpalrid,  lunl  de  foleilalibMt ,  no»  ai  fu^eant  per  allodium,  tel  leneani 
ni»  dominio,  led  lintomni  lewKpori  md imparamtnlum  dMcforun  populorum..- 
•  él  tin*  alijtm  toMtilulo  intiilio,»  Voir  les  Métnoliea  de  la  Sooièlà  rajaléd'A- 
grioullnre.i.  II,  p.  tG3  et  ïM,  Mémoire  du  savant  U.Jaubertds  Passa, 
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Aussi  votre  Sous-Commission  du  Bâgime  des  Eaux  a-t-ell6  été 
unanime  pour  tous  proposer  d'émettre  les  Vœux  suivants  : 

«  Quant  aux  Irrigations  prieées  o»  inditiduellet  : 

»  Que  l'art.  6U  du  Code  civil  soit  modifié  de  façon  à  consacrer, 
d'uue  manière  définitive  et  irréfragable,  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'État  et  de  la  Cour  de  cassation,  qui  reconnaissent  que  les 
Cours  d'Eau  non  DavigablesniflottabtessoQt des  choses  communes, 
dont  la  propriété  n'appartient  à  personne,  et  dont  l'usage  est  seule- 
ment réservé,  par  préférence,  aux  riverains,  mais  sans  exclusion 
des  non-riverains,  lorsqu'il  existe  un  volume  d'Eau  disponible  non 
employé  par  les  riverains  ; 

»  Que  pour  l'exercice  des  droits  ci-dessus,  les  non-riverains 
jouissent,  sans  autre  condition  que  le  payement  d'une  juste  et  préa- 
lable indemnité,  du  bénéfice  des  lois  des  29  avril  l&iS  et  11  juil- 
let 1847.» 

Deux  mots  suffiront  pour  justifier  ce  dernier  point  :  La  loi  du  11 
juillet  1847  donne  au  propriétaire  qui  veut  se  servir  des  Eaux  pour 
l'irriKation  de  ses  terres  >  la  faculté  d'appuyer  sur  la  propriété  dw 
*  riverain  opposé  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  Prise  d'Eau.  > 
Or,  de  ces  mots  riverain  oppoié,  on  a  conclu  qu'il  fallait,  pour 
user  du  nouveau  droit  d'appui ,  posséder  déjà  l'une  des  rives.  C'est 
'  pourlrancher  cette  difficulté,  qui  ne  nous  semble  pas  sérieuse,  i 
nous  personnellement,  qu'il  a  été  dit  que  pour  user  du  droit  d'ap 
pui,  le  non-riverain  ne  devait  être  soumis  à  aucune  autre  condi- 
tion que  celledupayementd'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Plus  votre  Sous-Commission  du  Bégime  des  Eaux  a  apporté  de 
maturité  à  l'examen  de  celte  grave  question ,  moins  elle  a  laissé  de 
temps  à  la  Commission  des  Vœux  pour  s'en  occuper.  Aussi  celle-ci, 
dont  les  membres  étaient  peu  nombreux,  dont  les  moments  étaient 
comptés,  lorsque  nous  lui  avons  lu  les  conclusions  de  notre  rapport, 
a-t-dle  préféré  se  borner  &  poser  la  question  qui  nous  occupe  sans 
la  résoudre. 

Pour  nous,  qui  sommes  animés  de  la  connction  profonde  qu'il  est 
impossible  d'étendre  les  irrigations,  sans  expliquer  clairement  que 
les  riverains  n'ont  pas  le  droit  d'empêcher  les  non-riverains  d'user 
des  Eaux  ou  surabondantes,  ou  non  utilisées  par  les  héritages  rive- 
rains, il  nous  a  suffi  que  la  question  fût  posée ,  pour  être  assurés 
qu'elle  serait  résolue  dans  le  sens  de  l'iatérët  général,et  nous  nous 
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sranmes  bornas  à  reproduire  la  question  telle  qu'elle  a  été  formulée 
en  1849. 

Du  reste ,  si  nous  sommes  convaincus  qu'une  Assemblée ,  qui  je- 
présente  les  intérêts  des  améliorations  agricoles,  ne  peut  pas  inféo- 
der aux  riverains  nos  petits  cours  d'eau ,  nous  ne  voulons  pas  non 
plus  que  ces  Baux  soient  assimilées  aux  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  qui  font  partie  du  domaine  public  ;  car  si  cette  as- 
similation pouvait  éLre  f^ite,  aux  jours  où  le  Trésor  public  serait 
vide,  on  pourrait  voir  des  fioaaciers,  à  courte  vue,  tuer  la  poule  aux 
amfs  d'or,  en  imposant  toutes  les  usines  assises  sur  les  petits  cours 
d'eau,  et  en  frappant  de  taxes  onéreuses  les  prises  d'eau  d'irriga- 
tion. 

Aussi  avoQS-DOus  la  confiance  qu'en  demandant  au  législateur 
de  résoudre  la  question  relative  à  la  propriété  des  petits  cours 
d'eau  contre  les  prétentions  exclusives  des  riverains,  il  est  bon  de 
lui  demander  de  les  ranger  parmi  les  choses  dont  la  propriété  n'ap- 
partient à  personne ,  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  et  dont  la 
jouissance  est  réglée  par  des  lois  de  police,  en  attribuant  la  préfé- 
rence aux  héritages  les  plus  proches ,  et  par  suite  en  donnant  la 
priorité  aux  riverains. 

2>Quant  aux  irrigations  d'intérêt  général,  nous  n'avons  qu'à  de- 
mander la  consécration  publique  et  générale  de  ce  qui  se  pratique 
déjà  aujourd'hui.  Que  cette  consécration  vienne  de  la  loi ,  ou  d'un 
règlement,  d'administration  publique,  peu  importe,  pourvu  que 
tous  DOS  administrateurs  et  que  nos  agriculteurs  su:tout  sachent 
bien  quelles  sont  les  règles  à  suivre  en  cette  matière. 

Nous  n'avons  fait  au  surplus  que  reproduire  les  Vœux  de  l'an  der 
nier  ;  dès  lors  nous  pouvons  nous  dispenser  de  développements 
qui  se  trouvent  dans  la  discussion  qui  en  1849  a  eu  lieu  au  sein  du 
Congrès; 

5*  Nous  avons  renouvelé  le  Vœu  déjà  exprimé  à  plusieurs  reprises 
que  l'ÂdmiDistration  soit  invitée  à  mettre  à  la  disposition  des  arro- 
sants les  Eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  navigation  ou  aux 
usines  existantes ,  et  par  là  nous  avons  voulu  exprimer  en  même 
temps  le  Vœu  plus  spécial  que ,  dans  l'exécution  l'achèvement  et  le 
perfectionnement  des  canaux ,  l'intérêt  de  l'irrigation ,  qui  est  l'in- 
térêt de  la  production ,  fût  pris  en  considération  (1), 


(1)  Voir  l«  tfl  t  du  Vteni  d«  la  uuroii  da  itll,  an  ce  qnt  landw  la<  IrrliUio». 
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SdAd,  la  Sou»-ComiDissioa  in  Ré^^idie  des  Baux  t  ajouté  qa'û  lui 

paraissait  qu'à  l'avenir,  sur  le8  petits  cours  d'eau ,  aucune  rèsen» 
dans  l'intéfèl  éloigné  et  contingent  de  la  navigation  ne  devait  ^re 
imposée  aux  prises  d'eau  d'irrigation.  Ces  réserves ,  sur  les  conrs 
d'eau  dé|à  aRectés  au  service  public  de  la  navigation  on  dn  fiot- 
tage,  sont  l'application  du  principe  del'inaliéuabilité  dudomaiM 
public  ;  mats  les  étendre  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, et  stipuler  q n'en  cas  de  déclaration  d'utilité  publique,  les baii> 
r^es  et  prises  d'eau  seront  supprimés  sans  indemnité ,  alors  que , 
le  plus  souvent,  ces  réserves  n'anront  aucnne  application  réelle, 
n'est-ce  pas  entraver  l'exercice  du  droit  de  prise  d'eau  destinée  aux 
besoins  de  la  production ,  dans  un  iulérêt  plus  que  douteux  de  na- 
vigation? Or,  agir  ainsi  c'est  à  la  fois  s'écarter  et  de  la  science 
de  l'Économie  politique  et  des  régies  d'une  sage  administration. 
En  effet,  n'est-il  pas  évident  que  si  des  réserves  de  ce  genre  peu- 
vent arrêter  l'essor  de  l'irrigation  et .  par  suite,  par^yser  la  pro- 
duction, c'est  tarir  la  source  de  l'impôt  dont  l'épargne  eût  bien  fa- 
cilement formé  la  somme  suffisante  pour  indemiÙGer,  dans  les  cas 
bien  lares  d'exécution  d'une  nouvelle  navigation ,  les  propriétaires 
qu'on  aurait  été  dans  la  nécessité  de  priver  dn  bénéfice  des  irriga- 
tions ;  cela  est  donc  contraire  aux  régies  les  plus  élénsentaires  de  l'É- 
conomie politique.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  marche  actuellement 
suivie  est  également  contraire  aux  règles  d'une  administration  sage 
qui.pondéranl  chaque  intérêt  d'après  son  importance  réelle,  donne 
la  priorité  à  celui  qui  le  mérite  le  plus-  En  effet,  est-il  juste  de  sa- 
crifier la  production  au  tramport?  Pour  nous,  nous  ne  l'avons 
jamais  admis. 

Dans  l'arrêté  du  19  ventôse  an  VI ,  les  réserves  qui  inquiètent  les 
agriculteurs  et  dont  la  menace  de  suppression  sans  indemnité  est 
de  nature  A.  paralyser  l'industrie  ou  les  améhorattons  agricoles,  ne 
concernent  que  les  cours  d'eau  du  domaine  puhlic;  elles  ont  été 
introdwiessvr  les  cours  d'eaa  non  navigables  es  vertu^aifD^avË 
du  Conseil  d'État;  elles  n'ont  pas  toniours  existé  depuis  l'an  VI 
jusqu'à  noa  jonrs,  et  nous  espérooe  que  l'Administration,  mieux 
éclairée  par  un  nouvel  examen  de  k  question ,  fera  disparaître  ces 
réserves  matoncoirïreuses. 

4°  Par  ce  que  nous  avons  déjà  dk,  vouS  pressentez,  messieurs, 
les  raisons  qui  nous  font  désirer  que  sur  les  cours  d'eau  du  domaine 
public  en  général,  aucune  taxe  ne  soit  imposée  aux  prises  d'eau 
d'irri^tion. 
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Le  droit  do  rAdmimstration  de.  Tendra  aux  particoliers  les  Baux 
do  dotnafoe  public ,  moyennanl  des  taxes  réglées  entre  Fee  Admi- 
DistrstioDS  des  Piounces  et  des  Ponls  et  Chaussées,  n'aétédéfliiiti' 
-vemenl  consacré  que  par  la  loi  du  16  juillet  1S40  ;  niais  c'est  là 
une  faeuUé  et  non  une  obligation;  cela  résulte  et  du  texte  de  la  loi, 
el  dee  explications  du  rapporlear. 

Votre  Sous-Commission  du  Régime  des  Eaux  demandait  que  les 
entreprises  d'améliorations  agricoles,  si  dispendieuses  el  si  rares, 
fussent  toutes  encouragées  par  une  application  libérale  de  la  loi  du 
16  juillet  tSiO.  Quel  reproche  n'aurait  pas  en  effet  à  se  Taire  l'Admi- 
oistration  qui,  dans  ledésir  d'ameuerun  produit  direct  el  immédiat 
au  Trésor,  aurait  empêché  de  s'exécuter  une  amélioration  destinée 
à  doubler  ou  tripler  la  richesse  de  certaines  propriétés^  Enchaîner 
lluduslrie  et  arrêter  dans  sa  marche  la  richesse  publique,  n'est- 
ce  pas  tarir  la  source  des  contributions  indirecies  de  tout  genre 
que  l'accroissement  de  la  richesse  amène  toujours  dans  les  cais- 
ses du  Trésor?  Toutefois,  à  un  moment  où  le  budget  de  l'État 
est  en  déficit ,  votre  Commission  des  Vœux ,  dans  cet  esprit  de  ré- 
serve timorée  dont  vous  avei  déjà  eu  plusieurs  exemples ,  n'a  vonla 
former  ce  Vœu  d'une  manière  expresse  qu'en  faveur  des  travaux 
d'irrigation  proclamée  travaux  d'intérêt  public. 

Nous  espérons  que  la  discussion  fera  disparaître  celte  restriction 
et  que  vous  recoouallrezqu'en France,  oùroumanquedepflturages, 
toutes  les  irrigations  sont  d'utilité  publique ,  et  que  vous  revien- 
drez aux  termes  plus  absolus  des  Vœux  de. la  Sous-Commission  du 
Régime  des  Eaux. 

Je  Déterminerai  pas,  messieurs,  cette  seconde  partie  de  la  tâche 
qui  m'est  imposée ,  sàos  appeler  votre  attention  sur  une  dispositioQ 
qui  aurait  pour  but  de  douner  des  fàeitités  nouvelles  aux  grandes 
entreprises  d'irrigations,  sans  multiplier  les  barrages  et  prises 
d'eau  sur  k  lit  des  cours  d'eau  eux-mêmes ,  dont  l'établissoDent 
oStB  toujours  un  danger  réel  pour  ks  loondklions,  et  sans  nuire 
aux  droits  acquis  des  premiers  af  roeaols;  cette  dispositioD  aurait 
été  ainsi  conçue  : 

K  b°  Que  lorsqu'une  association  d'arrosage  ou  un  concession- 
naire de  cauaux  d'irrigation  embrasse,  dans  le  périmètre  de  son 
entreprise,  des  terres  déjà  arrosées,  l'AdministratioB  autorise,  en 
cas  de  nécessité,  la  modiftcalioa  ou  mâme  la  suppression  desPrises 
s  partienliers,  irtUfe,  p»'t'a680ciati«i)  ou  parle 
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concessionnaire,  de  rendre  au  propriétaire,  sans  fraiapoar  lui,  le 
▼olume  d'Eau  dont  il  disposait  -,  sauf  ensuite  à  celui-ci  à  contribuer 
aux  dépenses  d'entretien ,  dans  la  proportion  de  son  intérêt.  ■ 

Votre  Commission  des  Vœux,  sans  contester  l'avantage  qui  dOil 
résulter  de  l'application  de  cette  disposition ,  a  pensé  qu'elle  n'était 
que  secondaire,  d'un  usage  peu  commun ,  et  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire que  le  Congrèsentr&t  dans  ce  détail. 

EnHn ,  j'aurai  terminé  ma  tâche,  en  ce  qui  toucbe  les  irrigations, 
en  vous  faisant  connaître,  messieurs,  qu'une  discussion  longue  et 
approfondie  s'est  élerée  au  sein  de  la  Sous-Commission  du  R^me 
des  Eaus ,  sur  la  proposition  d'amener ,  entre  les  propriétaires  ds 
terrains  irrigables,  une  association  forcée,  lorsque  les  détenteurs 
des  deuxtiers  de  lapropriété  1g  demandent;  sauf  aux  dissidents  àse 
retirer,  dès  l'origioe,  de  l'affaire  en  se  faisant  payer  le  prix  de  leurs 
propriétés,  ou  enfin,  sauf  il  eux  à  se  soumettre  et  &  payer  leur  part 
contributive',  mais  lorsque  l'entreprise  est  exécutée.  "Bien  que  des 
règles  anal(%ues  soient  pratiquées  avec  avantage  dans  des  pajs 
voisins  (l),  votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'en  ce  moment  le 
principe  de  la  propriété  était  trop  violemment  attaqué  pour  qu'il 
fût  convenable  d'entrer  dans  une  voie  qui  ressemblerait  à  celles  du 
socialisme,  et  elle  a  écarté  celte  proposition. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  à  vous  soumettre  à  l'occasion 
des  Vœux  relatilk  aux  Irrigaiious. 


Adminiitration  dti  Eaux;  Instruelion  dei  demandée  relativet 
à  leur  ulUitalion. 

Pour  cette  dernière  partie,  messieurs,  notre  tâche  sera  plus  facile 
à  remplir,  et  nous  n'aurons  pas  à  vous  demander  longtemps  encore 
le  concours  de  votre  bienveillante  attention. 

i*  Il  ressort  clairemeqj  de  ce  que  nous  avons  déjà  eu  l'bonneurde 
vous  exposer;  qu'il  importe  de  combiner  l'ensemble  des  travaux 
sur  le  Régime  des  Eaux,  et  de  marier  pour  ainsi  dire  les  ouvrages  de 
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prise  d'eau  et  de  retenue  d'Jrrigaiion  avec  les  opérations  de  cur^e, 
afin  do  prévenir  les  inondalions  sur  les  cours  d'eau  principaux. 

Si  tous  les  cours  d'eau  Torment  entre  eux  un  tout  indivisible,  si 
ce  fait  est  universellement  reconnu  et  consacré  par  une  formule 
proverbiale,  il  semble  lexique  qu'il  y  ait  unilé  d'administration, 
aûn  d'obtenir  unité  de  direction  et  de  réglementation  sur  cette 
matière. 

Aujourd'hui  cependant)!  n'en  est  point  ainsi;  le  déparlement 
ministériel  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  distribue  des  secours  et 
des  encouragements  aux  entreprises  d'assainissement  et  d'irriga- 
tion, il  s'est  occupé  de  la  préparaiion  des  lois  dont  l'initiative  est 
due  h  H.  d'Angeville,  et  qui  ont  été  rendues  sous  la  date  des  2d 
avril  1845  et  il  juillet  1847  ;  et  bien  qu'il  n'ait  ni  la  tradition  ni  la 
pratique  des  questions  d'administration  relatives  au  Régime  des 
Eaux,  il  pi-épare,  dit-on,  un  projet  de  loi  sur  les  irrigations  et  sur 
les  dessèchements;  telle  est  au  moins  la  mission  d'une  CorrimissJon 
créée  aux  premiers  jours  de  la  révolution  de  février,  sous  le  minis- 
tère de  M.  Belhmoul. 

Au  département  de  l'Intérieur  appartiennent  la  surveillance  des 
opérations  de  curage  qui  s'exécutent  par  l'initiative  des  autorités 
municipales ,  et  qui  n'engagent  ni  les  intérêts  de  l'Industrie ,  en  ce 
qui  touche  les  usines,  ni  les  intéiéU  de  l'Âgricullure  en  ce  qui 
touche  les  irrigations  ou  les  dessèchements. 

Quant  au  département  des  Travaux  Publics,  qui  a  sous  ses  ordres 
les  ingénieurs  desponlset  chaussées  et  des  mines,  seul  il  adminislre 
les  cours  d'eau  du  domaine  public,  les  travaux  des  ports  maritimes 
et  l'établissement  desdiguesdedéfenseàla  mer,  contre  les  fleuves, 
rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables;  il  règle  l'éta- 
blissement des  usines  et  des  prises  d'eau  d'irrigations  individuelles, 
sur  tous  les  cours  d'eau  navigables  ou  non  navigables;  c'est  lui  qui 
prépare,  par  ses  ingénieurs,  les  grands  canaux  d'irrigation  dont  il 
poursuit  la  déclaration  d'utilité  publique;  c'est  lui  qui  assure  l'or- 
ganisation et  ta  police  des  associations  de  dessèchement,  d'irri- 
gation ou  de  curage  intéressant  las  usines,  les  irrigations  et  les 
dessèchements- 

Nous  renouvelons  le  Vœu  émis  par  le  Congrès ,  que  toutes  les 
attributions  relatives  au  Régime  des  Eaux  soient  conGées,  pour  la 
législation  et  pour  radministralion,  fi  une  Administration  unique. 

Le  Congi-ès,  l'an  dernier,  avait  été  plus  loin,  il  avait  demandé 
que  le  Ministire  des  Travaux  publics  fût  réuni  &  celui  da  l'Agrioul- 
27 
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lun  t  nous  avoDS  demandé  à  la  Sous^ommission  dn  Régime  àa 
Eaux  de  noua  dispenser  de  reproduire  celte  proposition  qui  nout 
parait  sortir  du  cercle  spécial  de  ses  attributions,  et  elle  nous  a 
ftutorifé  à  Dous  en  abstenir. 

D'ailleurs,  veuillez  le  remarquer,  c'est  surtout  sur  place  et  daus 
1k  départements,  que  l'Agriculture  a  tMsoin  de  contrôler  lesprqBb 
de  travaux  publics  qui  l'intéressent.  Dès  qu'elle  aura  une  repré- 
Bentatlon  naturelle,  les  Chambres  consultatives  viendront,  comme 
les  Chambres  de  commerce,  contrôler  tous  les  projets  de  travam 
publics,  et  dès  tors  il  n'y  aui'a  plus  d'intérêt  à  demander  que  L'ad- 
ministration soit  confiée  aux  bureaux  situés  rue  de  Vareones  oi 
rnâ  Saint-Dominique;  partout,  dans  les  deux  AdminiBtratio□s,soJe^ 
ea  assurés,  l'Agriculture  trouve  des  défemeura  niiis  et  qui  mettent 
à  la  servir  tout  oe  que  Ja  main  du  créaiuur  a  pu  leur  départir  de 
lomières. 

î*En  t848,  quand  l'honorable  M.  Vivien,  alors  minisire  des  Tra- 
vaux publics,  a  décidé  qu'il  serait  créé  un  service  spécial  d'ingé- 
nieurs chaînés  de  toutes  les  questions  hydrauliques,  il  avait  été, 
&  ce  qu'il  parait,  convenu  entre  les  deux  dépariements,  de  l'Agri- 
culture et  des  Travaux  Publics,  que  l'organisation  du  service  hy- 
draulique serait  complétée  par  la  création  à  Paris  »  d'une  Commis- 
■  fiioa  permanente  dans  laquelle  les  deux  déparlementt  de  PAgri- 
•  cutlare  et  de»  Travaux  public*  teraienl  également  repritenléi,  et 
.  »  à.  laquelle  seraient  soumises  les  études  des  ingénieurs  du  scrTice 
»  spécial.  »  (Ce  sont  là  les  termes  de  la  circulaire). 

La  Coinmissiou  des  Vœux,  sur  la  proposition  de  la  Sous-Com- 
missfon  du  Régime  des  Eaux,  a  pensé  qu'en  renouvelant  le  Vœu 
déjà  émis  l'an  dernier  sur  la  création  de  cette  Commission  perma- 
nente, promise  en1Si8,  il  fallait  exprimer  bien  clairement  que 
cette  Commission  devait  avoir  pour  mission  de  représenter /a  id«i« 
pratique  de  Vagriculltur  et  la  tcievce  hydraulique  de  ringénieur. 
Une  demande  de  la  Commission  permanente  duCongrès  central, 
adressée  aux  deux  dépariements  de  l'Agriculture  et  des  Travaux 
publics,  nous  avait  déjà  indiqué  avec  précision  dans  quel  sens 
le  Vœu  de  l'an  dernier  devait  ôlre  renouvelé;  nous  ne  faisons  donc 
ici  que  reproduire  les  demandes  formulées  par  la  Commission  per- 
manente du  Congrès  central. 

S*  Ce  qui  importe  à  la  défense  des  droits  de  l'Agriculture,  noua 
l'avons déj&dH,  c'est  qu'elle  ait,  dans  chaque  département,  une 
nprtuntation  Ugale,  et  qm  lea  Chambres  conaaltKtivcfl  soient 
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consultées  sur  toutes  les  entreprises  qui  intéressent  !'A([ricultare,  et 
spécialement  sur  les  questions  bydrauliqueB  d'intérêt  général. 

C'est  là  un  Vœu  émis  l'an  dernier,  et  les  propositions  dont  la  lé- 
gislature était  saisie  pouvaient  faire  espérer  que  binntût  la  France 
posséderait  des  Chambres  couaultatiies  d'Agriculture  régulièrement 
Oi^anisées;  mais  puisqu'il  n'enest  point  ainsi,  nous  demandons 
qD'll  soit  formé  dans  chaque  département  une  Commission  hydrau- 
lique, composée  mi-partie  d'ingénieurs,  d'administrateurs  et  d'a- 
griculteurs consommés ,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarlheet  de  Snine-et-Harne.  L'initiative  ds  ces  Com- 
missions hydrauliques  est  due  en  grande  partie  à  H.  de  Hennezel. 
ingénieur  du  service  spécial  hydraulique  dans  le  département  de 
laSartbe,iloot  te  nom  est  cher  aux  amis  des  améliorations  agricoles. 

4*  Nous  nous  proposons  de  renouveler  le  Vœu  émis  l'an  dernier 
par  le  Congrès  en  ce  qui  touche  le  rétablissement,  dans  tous  les 
départements,  du  service  hydraulique  organisé  par  arrêté  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  du  1 6  novembre  1848. En  vous  reportaut, 
messieurs,  à  la  discussion  de  l'an  dernier,  vous  pourrez  vous  péné- 
trer du  but  que  le  Congrès  désire  atteindre  par  là. 

Les  connaissances  spéciales  des  ingénieurs  en  font  les  hommes 
les  plus  propres  à  assurer,  par  des  ouvrages  établis  au  moyen  de 
calculs  précis ,  le  boa  emploi  des  Eaux  ;  mais  pour  cela  il  faut  que, 
descendant  des  hauteurs  de  la  science  à  l'étude  pratique  de  l'Agri- 
culture ,  ils  observent  avec  soin  les  résultats  de  l'expérience;  or,  il 
faut  uoe  certaine  aptitude  pour  s'occuper  avec  succès  d'études  hy- 
drauliques ;  de  là  la  peosée  de  spécialiser  ce  service  et  de  le  confier 
seulement  à  quelques  ingéaieurs.  Ajoutons  que ,  placé  comme  l'ac- 
cessoire de  tous  les  services  publics  de  routes,  de  pools,  de  canaux , 
de  chemins  de  fer,  etc.,  le  service  hydraulique  avait  bien  quelques 
chances  d'être  nu  peu  négligé;  c'est  là  certainement  une  des  causes 
des  lenteurs  qu'on  reproche  aux  instructions  suivies  pour  régula- 
riser soit  l'élablissemeut  des  usines ,  soit  la  crédUon  des  irrigations. 
Éviter  les  lenteurs,  obtenir  la  formation  d'ingénieurs  agriculteurs, 
tel  est  le  but  du  Congrès  en  demandant  le  rétablissement  du  service 
spécial  hydraulique  dans  tous  les  départements. 

Et  afin  que  la  marche  des  affaires  ne  soit  pas  retardée  par  trop 
de  concentration ,  et  qu'euQa  la  nature  de  l'instruclioa  soit  pro- 
portionnée à  l'importance  des  affaires  elles-mêmes,  le  Congrès  a 
demandé  que ,  pour  les  prises  d'eau  simples  et  faciles  qu'il  s'agit  de 
faire  sur  les  petits  ruisseaux,  après  les  uivelleinenla  et  les  projet» 
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de  dôrivatjon  prépnrës  par  le  propriétaire  ou  par  son  ^mèlre . 
l'iogénieur  puisse  déléguer  même  les  agents  Toyers  pour  faire  éla- 
dier  les  projeLi  de  ces  barrages  sans  importance.  Qu'il  en  soil  ainsi 
de  tous  les  ouvrages  k  établir  sur  les  cours  d'eau  dont  le  volume 
est  si  faible  qu'on  n'a  à  redouter  aucune  inondation. 

Que  s'il  s'agit  d'apprécier  la  nature  et  la  qualité  du  sol  ou  celles 
des  Eaux ,  alla  de  constater  soit  la  quantité  d'Eau  à  attribuer  aux 
arrosages  soit  les  propriétés  chimiquts  des  Eaux  à  employer  aux 
irrigations,  qu'alors  l'ingénieur,  déjà  initié  aux  sciences  de  la 
géologie  et  de  la  chimie,  se  mette  en  rapport  avec  les  savants  qui 
sont  les  maîtres  de  ces  sciences  spéciales  (1). 

S*  L'Agriculture  vit  d'épargnes  et  d'économies;  elle  n'a  ni  les 
succès  brillants ,  ni ,  grâce  à  Dieu ,  les  cbâraages  de  l'Industrie. 
Pour  l'Agriculture  donc,  les  honoraires  qui  sont  dus  aux  ingé- 
nieurs à  l'occasion  de  leur  intervention  dans  la  réglementation  des 
prtsesdVau  d'irrigation  constituent  une  charge  bieu  lourde.  Le  Cou- 
grés  a  demandé  qu'à  l'avenir  l'instruction  des  aCTaires  hydrauliques 
fût  entièrement  gratuite. 

L'intervention  de  l'Administration  pour  la  réglementation  des 
Eaux  est  une  vériLible  magistrature:  ilétait  juste  de  demander  que 
les  épicéa  administratives  ne  survécussent  pas  aux  épices  judi- 
ciaires; c'est  là  ce  que  vous  avez  demandé  l'an  dernier,  et,  per- 
metlez-moi  de  le  dire,  j'ai  quelque  raison  de  croire  que  celle  ré- 
forme ne  se  fera  pas  attendre  longtemps. 

Seulement ,  de  même  qu'aux  termes  de  l'art.  301  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  des  frais  de  transport  sont  dus  aux  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  je  pense  que  des  fmis  analogues  cootioueront  à 
être  payés  aux  ingénieurs.  Cela  est  à  la  fois  digne  et  convenable. 

C  EnQn,  messieurs,  la  Commission  des  vœux,  sur  la  proposi- 
tion de  la  Sous-Commission  du  Régime  des  Eaux ,  vous  prie  de  de- 
mander que  les  formes  de  procéder  soient  simplifiées  et  abrégées, 
etque,  lorsqu'il  s'agit  de  prises  d'eau  qui  ne  soulèvent  aucune  oppo- 


(I)  A  ca  propoi ,  nooi  dcron)  dira  qaa  l'enté<itnement  it  I'ScoIb  an  poau  et 
cbauuM,  qai  ilcnl  MUroaner  celui  qui  est  donné  i  TEecle  p«l]r|echnii|uc,  w 

eomplèie  loui  \et  jours  par  des  nolioni  lurkol»;  un  couri  d'im^dlon  eil  cenSl 
1  U.  Nsii*all  dit  Buflbti,  Auiil  itoDi-nDiii  cru  inuliis  de  rippeler  d'une  miDltn 
principale  le  V(eu  cniii  e n  IB«7  par  le  Congrti,  relilivament  1  II  g«nériliuliaa 
de*  éludei  d'irrigaijon,  pir  la  crtilian  de  court  tpiclaâi.  Cette  maiitre  renlrill 
â«D>  Im  itlribniioni  de  liCammiuion  da  l'Bnteignemeniagrioole,  et  o«di  ti'a- 
Tani  1  en  taira  qa'ane  meatlon  (nnaluira. 
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sitlon,  l'autorisation  soit  donnée  par  arrfilé  prérecloml,  de  l'avis 
de  la  Commission  du  service  hydraulique  dont  ta  formation  a  été 
déjà  demandée. 

Les  mômes  formes  sont  suivies  pour  les  prises  d'eau  les  plus  sim- 
ples et  pqur  les  usines  les  plus  importantes,  sur  les  fleuves  et  sur  les 
ruisseaux.  Ne  serait-il  pas  possible  que  les  formes  et  les  délais  de 
l'instruction  fussent  mieux  appropriés  à  la  nature  même  des  affaires 
&  instruire? 

Nous  savons  très-bien  que  la  défense  des  droits  des  tiers  exige 
l'accomplissemeut  de  certaines  enquêtes:  plus  le  cours  d'eau  est 
faible,  plus  les  prises  d'eau  qu'on  veut  en  dériver  ont  d'importance. 
Tracer  à  cet  égard  des  règles  nouvelles  offre  une  grande  dJfQculté  ; 
nous  demandons  que  l'Administration  supérieure  étudie  la  question 
dans  le  but  de  simplifier  et  d'abréger  les  formes  et  les  délais  des 
instructions  qui  sont  suivies. 

Hais  il  est  une  mesure  qui  est  d'une  applicatiou  immédiate ,  c'est 
de  axer  ledélat  dans  lequel  chaque  fonctionnaire  devra  fournir  l'avis 
qui  lui  est  demandé  ;  par  là  on  nevei-ra  pas  des  affaires  s'éterniser 
pendant  plusieurs  années,  au  grand  préjudice  ou  de  l'Agriculture 
ou  de  l'autorité  morale  des  règlements  de  l'Administration;  car,  de 
deux  choses  l'une,  ou  l'agriculteur  attend  la  permission  et  perd 
pendant  longtemps  le  bénéfice  de  ses  améliorations,  ou,  par  provi- 
sion, il  exécute  son  travail  sans  attendre  la  règlemeotalion  adminis 
Iralive,  et  alors  on  demanda  k  quoi  serf  celte  r^lementation  ré- 
trospective. C'est  là  le  mal  auquel  nous  avous  voulu  porter  remède 
en  demandant  qu'un  règlement  d'administration  publique  vlat  fixer 
les  délais  dans  lesquels  chaque  fooctionnaire  sera  appelé  k  donner 
son  avis,  et  que,  le  terme  expiré,  les  pièces  soient  envoyées  à  l'Ad- 
ministration supérieure. 

C'est  surtout  sur  les  cours  d'eau  qui  séparent  deux  départements 
que  ces  lenteurs  se  compliquent,  soit  par  la  nécessité  de  doubles 
enquêtes,  soit  par  les  avis  des  ingénieurs  des  deux  départements. 

En  1817  le  Congrès  avait  pensé  que  ce  mal  était  assez  considé- 
rable pour  qu'on  dût  demander  au  législateur,  en  ce  qui  concerne 
la  Police  et  le  Régime  des  Eaux,  une  nouvelle  circonscription  du 
territoire  par  bassins  ou  versants  naturels,  indépendammeutde  la 
division  par  départemeols  et  arrondissements.  Une  telle  mesure 
nous  a  paru  excessive,  et  nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  de  de- 
mander que  dans  les  cas,  relativement  assez  rares ,  où  deux  ser- 
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Ticesd'infénleurs  devaient  interrenir,  oti  des  enquêtes  sucoemives 
avaient  lieu,  qu'à  l'avenir  les  suloriléB  départementales  eussent  à 
se  concerter  pour  qu'il  y  eût  simiillanëilé  dans  les  publications  st 
«nquAtes,  et  qu'un  aeul  service  d'ingânienr  fût  chargA  de  rinsinic- 
tjoo. 

Enfin ,  si  U  centralisatiou  a  cet  avantage  incunteatabls ,  d'élablfr 
l'uniformilé  dans  l'application  des  lois,  et  de  placer  sous  la  protM- 
tion  de  l'aulorilé  centrale  les  intérêts  et  les  droits,  que  les  in- 
fluences locales  voudraient  opprimer,  &  quoi  bon  recourir  A  l'Ad- 
ininistration  cntrale  lor.^que  tout  le  monde  est  d'aecord ,  lorsque 
demandeurs  riverains,  supérieurs  et  infôrleurs,  ingénieurs  et  prA- 
Als,  son  tunanJmessurcequ'it  s'agit  d'ordonner?  Ne  sufBrait-il  pas 
que,  pour  statuer  dans  la  plupart  des  cas,  l'Adminlatration  dép»r- 
letnentale  fût  entourée  d'un  Conseil  spâclal,  tel  que  la  Commission 
hydraulique  dont  nous  avons  demandé  ci-dessus  la  eréationT 

Voua  remarquerei ,  mesaieura,  la  cbangement  que  nous  avtns 
apporté  ici  aux  Vœux  émis  t'en  dernier;  ces  Vœux  consistaient  t 
lÛre  remettre  la  décision,  «  lorsqu'il  ne  s'agira  pas  d'une  quea- 
»  tiOD  de  propriété ,  aux  préfets ,  en  Conseil  du  préfecture ,  sauf 
■  recours;  *  nous  avons  pensé  que  l'Agrieulturaet  la  bonne  admi- 
nislralion  n'avaient  rien  à  gagner  i  riotarvention  des  Cdnseili  de 
préfecture,  composés  d'avocala  plusoa  moina  experts  en  droit  ad- 
ministratif,  mais  très4n  ha  biles  en  fait  de  pratique  des  irrigations 
etdequesUonsliydrauliques,  Nous  avons  pnasé  qu'on  pouvait  ram- 
plàoer  aveo  avantage  le  Coneeil  de  préfecture  par  la  Commission 
hydraulique  dont  noua  avune  £ùl  connaître  la  composition. 

Enfin  nous  avons  pensé  que  le  béoélloe  de  l'intervention  de  l'Ad- 
ministration centrale  devait  être  de  droit,  sans  frais  et  par  recours 
taiérarabique  administratif ,  toutes  les  fols  qu'il  y  a  opposition.  Nous 
avons  pensé  que  celte  marche  simple  et  facile  était  préférable  A 
celle  des  recours  qui  menaçaient  de  faire  dépenser  en  rédaction  de 
mémoires,  les  frais  épargnés  sur  l'intervention  des  Ingéoleura.  Tel 
ast  l'ensemble  des  Vœui  que  nous  vous  proposons  de  consacrer  de 
nouveau  par  votre  suiTrage.  Nous  n'avons  pas  reculé  devant  les 
difflcultéset  les  détails,  mais  l'importance  des  intérêts  qu'il  s'a- 
gissait de  recommander  A  toute  votre  attention  noDS  ont  soutenu; 
puisse  votre  bienveillants  attention  nous  avoir  suivi  dans  la  longue 
Barrière  que  nous  avons  dû  parcourir. 
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CONCLUSIONS, 
g  l".  ~Sn  et  qui  MiwAtf  lu  (nmmx  i'Auaimttmutti. 

<  i'Qm  l»  gasvememsaX  publia,  et  fasse  conoaltra  d'une  manière 
■péel&le  dans  ehaqne  département  intéressé,  les  documents  qu'il  a 
dA  reeusillir  par  tuits  des  études  prescrites  depuis  1846  sur  les 
panda  Cours  d'Eaadu  territoire  de  la  France; 

»  Qn'K  fasw  faire  des  études  complètes  sur  les  Cours  d'Eau  non 
wvigablM  ni  flottables  ; 

a  Qu'on  constats  notamment  le  volume  d'Eau  employé  aetnelle- 
ment,  soit  par  l'induslrie,  soit  par  l'Agriculture,  et  qu'on  indique  les 
points  où  des  dénvatiOQB  d'ialérôt  général  peuvenlAtrs  exéculéaG, 
aiasi  qufl  eeux  où  il  existe  des  forces  motrices  disponibles. 

«t*Qu'i1  prépare,  lorsque  l'état  de  nos  Bnances  le  permettra,  des 
mesures  lëêlslaliies  pour  établir  des  travaux  d'art,  dans  le  double 
but  de  prévenir  les  désastres  causés  par  les  iaondaiiODSet  de  réser- 
ver pour  l'irrigalion  des  terres  l'escédant  des  Eaui. 

•  S'OuelegouTemement  veille  à  ce  que  la  loi  du  14  floréal  an  XI, 
relative  au  c'jrage  des  Cours  d'Eau  non  uavigables  ai  flottables,  soit 
jMu  régulièrement  exécutée; 

n  Que  les  aacieos  règlements  et  usages  locaux,  relalirs  au  curage 
dea  riviàres ,  soient  reeueillis  dans  ebaque  département  et  soumît 
àuoe  Commission,  composée  spécialement  de  délégués  de?  Conseils 
municipaux  des  communes  iotéresEées.  pour  mettre  ees  usages  «t 
règlements  en  harmonie  avec  notre  législation  actuelle,  et  afin  de  les 
transformer,  ]e  plus  promptement  possible .  en  décrets  du  Président 
de  la  République,  portant  règlemenle  d'administration  publique; 

»  Que  tous  les  Cours  d'Eau  navigables  ou  non  navigables,  doDt 
les  Eaux  occasionnent  des  dommages ,  soient  adrainistrés  par  des 
associations  territoriales,  les  syndics  choisis  par  les  iotéressés ,  ou, 
en  cas  de  négligence,  nommés  d'office  par  \a  préfet; 

n  Que  les  syndics  aient  mission  d'assurer  le  libre  cours  des  Eaux , 
de  les  utiliser  par  dérivalions ,  et  de  prévenir  les  corrosions  etlea 
inondations; 

B  Que  le  curage ,  le  redressement  et  la  délimitation  de  tous  les 
Coure  d'Eau  dod  navigables  ni  flouables,  aient  lieu  en  exécution 
d'arrêtés  administralifi  pris  d'ofSce  par  les  préfets,  ou  &  la  diligen(i4 
des  syndicats  formés  par  lesiUtércfiBvs. 
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•  4*  Que  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  les  dessëchements,  soit 
ntodiUée  de  manière  i  rendre  ces  entreprises  plus  faciles  et  plus 
promptes;  que  toutes  les  dispositions  nouvelles  soient  précises; 
que  la  loi  &  intervenir  Tavorise  les  associations  de  propriétaires  qui 
voudraient  entreprendre  le  dessèchement  de  leurs  marais  ;  qu'ainsi, 
lorsque  les  propriétaires  de  plus  de  moitié  d'un  marais,  apparte- 
Dant  ù  des  particuliers .  en  demandent  le  dessèchement,  la  minorité 
soit  tenuedeseréunir&la  majorité,  à  la  charge  par  celle-ci  d'exé- 
cuter l'entreprise,  sauf  aux  apposants  à  remtwurser  le  montant  de 
leur  part  contributive  en  terrains  desséchés,  valeur  après  le  dessè- 
cbement,  la  plus-value  résultante  des  travaux  continuant  k  être 
attribuée,  en  plus  grande  partie,  à  la  majorité  qui  exécute  le  tra- 
TOil  (I). 

>  9*  Que  le  système  de  participation  forcée  établi  par  la  loi  du 
16  septembre  1807  po^r  la  construclioa  des  digues  à  la  mer,  ou 
contre  les  lleiives ,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  naviga- 
bles, soit  étendu  aux  marais  notoirement  insalubres;  et  que,  dans 
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qa'lls  n'ont  pia  abrogée  e]ipressément,el  prés  de  laquelle  ils  ont  édiUé  des  systèmes 
différents,  aieo  l»quets  peut  lontelols  >e  mirier  pirrallenient  le  régime  de  11 
eontribulion  i  frali  eamiiiun*  le]  que  nous  tenons  de  le  rippeipr. 
Celle  disposition  luHenneesl  peul-étre.  par  la  forne  des  iriditions.  le  prinéi|« 


BouTernement,   quoique  l'on  ait  lusUDé   leulenieot  du  consenlement  des   pl|i 

Pour  se  eonfarmer  i  l'édil  de  iss»,  la  lin  du  l'arlicle  ictuel  deisit  être  ainsi 
rédigé  :  •  Qu'iinsi.  lorsque  les  proprieiiires  de  pins  d«  moitié  d'un  maraû ,  appir- 
>  tenant  1  des  pariieulierf  ,«n  drmindent  ledeiiéeliemeai,  la  minorité  soil  lenin 
■  de  se  réunir  i  11  majorité,  fNmr  ep^ar  h  IrataiJd  (Voir  coRHiwH,  oiMi  fH'titil 
•  pTiieril  far  fartM*  l  it  PiiU  au  »  avril  Itw.  ■ 
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ce  cas,  la  nécessilé  des  travaux  soil  constatée  par  le.gouTer&e- 
meot; 

■  Que  les  niarais'comaïuuaux,  susceptibles  de  production,  soient 
successivement  desséchés,  dans  le  plus  brel  délai  possible,  etque 
la  statistique  cxncle  de  ces  soites  de  propriétés  communales  soit 
dressée  de  concert,  par  les  agents  des  contributions  directes,  du 
cadastre  et  des  Ponts-et-Chaussées. 

D  6*  Que  des  règlements  d'administration  publique  généraux,  on, 
s'il  en  est  besoin  ,  des  dispositions  législatives,  donnent  une  CDD- 
stitutlon  fisQ  aux  associations  syndicales d'endiguement,  de  des- 
sèchement, de  curage,  d'établissement  de  vidanges  communales  « 
de  colmatage  et  d'irrigation;  que  dans  ces  règlements  généraux, 
on  dans  ces  lois,  on  concilie  l'uniTormilé  des  règles  générales  avec 
les  usages  locaux  et  la  litiertê  qui  doit  régner  dans  tes  entreprises 
d'intérêt  agricole. 

n  7*  Que.  tant  que  l'état  de  nos  finances  ne  permettra  pas  défaire 
plus,  le  bénéHce  que  l'article  111  delatoî  du3frimairean  VII,  as- 
sure  aux  dessèchements,  soit  donné  à  toutes  les  entreprises  d'amé- 
lioration agricole  par  drainage ,  colmatage  ou  irrigation  ; 

V  Que  ce  bénëOce  soit  donné  d'oHIce  aux  associations  ou  anx  con- 
cessionnaires qui  entreprennent  ces  travaux  utiles  ; 

■  Qu'enÛQ ,  pour  les  particuliers,  aucune  déchéance  oe  puisse, 
pendant  cinq  ans ,  élre  opposée  k  leur  demanda  de  profiter  du  bé- 
néfice de  la  loi  précitéede  frimaire  an  TU,  toutes  preuves  à  chaîne 
du  demandeur. 

§  II.  £n  ce  qai  loucAe  Ut  Irrigations. 

n  Quant  aux  Irrigationi  privées  ou  indiviiuelle$  : 
B  I*  Qu'il  soit  soumis  à  l'Assemblée  l^slative  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déterminer  lesdroits  des  copropriétaires  à  l'u- 
sage des  Eaux  des  Cours  d'Eau  non  navigables  ni  flottables  (1). 

(0  La  SoDi-Commuiion  do  Régime  âtt  Eiai  mil  propost  li  dis|io>iIlsn  cU 

•  i>Qnc  l'art.  tM  du  Code  ciiïlMtlImodinédafiçnnicanuercr,  d'une  manière  df' 
flnillieel  lrrérr(EJb<e,  lajurîiprudtnce  du  Conseil  d'Bnlel  rie  la  Cour  de  cauaiion. 
qui  rpconnaîaunt  que  lei  cours  d'eau  non  navigables  ni  llnlLablFs  sonidn  cho-ei 
communes,  dnnt  la  prapriëlé  n'apparlienl  1  pcrigime.  el  dont  l'uiaiie  e«l  teuie- 
nienl  rtsenA.  par  prélérencc.  aui  riverains,  niaii  tont  eiclu«ian  de*  non-riie- 
rain*,  lenqu'il  riisle  un  Tolume  d'Eau  dliponible  non  emploi«  par  I»  riieraint; 

■  f  Qae  pour  l'eiereiee  des  droiw  cl-de^sai,  ies  non.riTeraini  Jouiisenl,  lanl 
■Dire  eondlikn  que  le  payement  d'une  Jade  et  préalable  iDdemaîU,  du  béotOee 
de*  lait  d»i9aTril  iMS  el  ii  jnillei  lUT.  ■ 
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•  Quant  aux  Irrigationi  dHntérét  général  : 

d2°  Que.parapplicatioD  des  rëi^kments  spéciaux  adoptés  parle 
Conseil  d'Ëtat,  des  règlements  d'admioislration  publique  généraux, 
on  des  dispositions  législatives ,  viennent  consacrer  pour  les  pro- 
priétaires non-riverains  le  droit  d'être  compris  dans  les  eyodicats 
d'arrosage,  et  de  pouvoir,  au  besoin,  en  provoquer  la  constitution, 
le  tout  aux  conditions  suivantes  : 

•  Que  les  non-riverains  Teront  reconnaître  par  l'AdministratiOD 
eompétente,  qu'il  existe,  en  dehors  des  Baux  employées,  un  TOlume 
diiponible; 

>  Qu'en  cas  d'opposition ,  ils  feront  rseonnattre  et  proclamer  l'n- 
tiltté  publique  de  leurs  travaux  ; 

«  Qu'ils  contribue  root,  comme  tes  riverains,  axa  dépenses  de  ta* 
nge,  de  redressement,  de  défense  et  d'élarfpssement  des  Conn  d'Ean 
qui  alimentent  leurs  irrigations. 

•  S*  Que  l'Administration  soit  invitée  à  mettre  à  la  disposition 
des  arrosants  les  Eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  &  la  navigation 
eiislante  ou  aux  usines  établies  ; 

n  Qu'à  l'avenir,  sur  les  Cours  d'Eau  non  navigables  ni  flottables , 
les  enlreprises  d'arrosage  ne  soient  pas  entravées  par  des  réserves 
de  suppression  sans  indemnité ,  dans  l'intérêt  de  travaux  ,  qui , 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  seraient  déclarés  d'utilité 
publique. 

I  4°  Que ,  lorsque  les  Prises  d'Eau  sur  les  fleuves  e(  riviirw  do- 
maniales sont  déclarées  d'utilité  publique  (1),  il  ne  soit  imposé, 
aux  concessionnaires ,  aucune  taxe  ou  redevance; 

»Que,  toutefois,  en  cas  de  demandes  en  coâciurence,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  raison  de  préférence  dans  le  plus  ou  le  moins  d'uti- 
lité des  entreprises,  celui  qui  ofl'i'e  la  redevanca  la  plus  forte  soit 
préféré  (2). 

(i)  D'tptét  la  propotiUan da  la  S«Da-CMnrtiiui»D  du  Bétima  dMEtni,  Ucsn- 
dllion  de  la  décliruuan  d'u)illl6  publique  des  prises  d'eau  n'éuil  pas  requit*. 

(1)  LaSsua-CaniBÙëitMldu  Bigin*  dei  bui  avait  ptopoté  hh  dernûrttlicJeqnl 
tUitaiwiSBntU.' 

•  t°  Ou  lotita'*"»  asMciation  d'arroiaRe  sa  un  G«iioes£ion[iiira  da  Mnau 
d'ifrigaUon  embntte,  dana  le  ptriiajire  d«  son  cnticpiiie,  dasuin*  déjà  lira - 
i4Mi  l'AdminiiiraliaD  auiorise,  eu  caa  de  nicataiié,  It  nodiflcaUun  pa  lûiM  !• 
■ipprMtlDadM  PiUm  d'£«u  et  ouiraiia  paniculier»,  t  ctiiifH«,pui'MM<'>>UM 
Mrar  U oattsaiBanaiW , d«  rtodr*  au  profiria taira,  iuilTtii  peur  lui,  le  la- 
laaa  d'f^  d*at  It  dwpMail;  sauf  cnaniM  î«fliù-el  4  cwilhtaei*n|  dtptlM^ 
d'entreiieu,  daai  la  praparUou  de  km  ifltifb  » 
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g  m.  En  ce  qui  touche  l'jtdminislration  des  Eaux  et  l'Inttruction 
des  demandet  relatinei  à  leur  atilùation. 

s  1*  Qaa  loutw  Its  quflBttOiM  louchant  imilitatioa  it  ti  Police  de 

totltes  les  Ëâut  da  territoirâ  fra&çais ,  soient  attribuées  A  une  seule 
AdmJDislration. 

v  2°  Qu'il  soit  forma  près  de  l'Administration  centrale ,  ainsi  que 
cela  avait  été  projeté  en  1848,  une  Commission  permanente,  oti  la 
science  prili^Qs  dt  l'agriculteur ,  et  11  Bciencfl  lîifdniiliqH  de  l'in- 
génieur soient  également  représentées. 

>  3°  Que  dans  chaque  département  toutes  les  questions  hydrauli- 
ques d'iûtéi'êt  général  soient  examinées,  surleslieux,  par  lesCbam- 
bres  consultatives  d'Agriculture  ; 

»  Qu'en  attendant  cette  représentation  légale  de  l'Agriculture ,  il 
soit  formé  dans  chaque  département  des  Commissions  bydrau- 
hques,  organisées  comme  celles  de  la  Sarthe  et  de  Seine- et- 
■uns. 

«  4*  Que  le  service  bjdraaliqne ,  orgaaisA  pu  arrltâ  du  ministn 
dM  Travaui  publies,  du  16  novembre  1848,  soit  rétabli  danatoufi 
iM  dépariemenls  ;  et  que  la  réglementation  des  travaux  d'irrigatioa 
sur  les  Cours  d'Eau  non  navigables ,  sOlt  confiée  à  des  Ingéaienic 
ftbai^és  spécialement  du  Service  hydraulique,  iiauf  k  eux  A  le  faire 
assister  par  les  agents  voyers,  ou  par  des  géologues,  ou  die  chi- 
mistes, suivant  la  nature  des  affaires. 

v  K*  Que  l'Inslruction  des  demandes  de  concession  de  Prises 
d'Eau ,  pour  irrigation,  sur  les  rivières  du  domaine  public,  ou 
d'autorisation,  sur  les  Cours  d'Eau  non  navigables  ni  flottables, 
Eoit  désormais  gratuite. 

>  6°  Que  Ise  formas  de  procéder  soient  simplifiées  et  abrégées; 
que  les  délais  pendant  lesquels  chaque  fouclionnaire  sera  appelé  à 
donner  son  avis  soient  déterminés  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  et  que,  le  terme  expiré,  les  pièces  soient  envoyées 
à  rAdministriition  supérieure;  que .  lorsqu'il  s'ugit  de  Prises  d'£au 
qui  ne  soulèvent  aucune  opposition,  l'autorisation  soit  donnée  par 
arrêté  préfectoral ,  sur  l'avisde  la  Commission  du  service  hydrauli- 
que, dont  la  formation  est  demandée  ci-dessus  n"  5.  » 

JV.  B.  Ce  Bappon,  déposé  à  la  fin  de  la  séance  du  SS  man,  n'a 
pas  pu  être  discuté  par  le  Congrès  fiiute  de  temps;  il  servira  do 
base  &  la  discussion  du  Régime  des  Eaux  en  IWI. 
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RÉFORME  HYPOTHÉCAIRE. 


RAPPORT  DE  H.  J.  B.  HEBERT. 


lA  Commissioa  du  Crédit  foncier  ayant  apprécié  favorftbtement 
les  diverses  obserratioas  que  ]'ai  eu  l'tiooDeur  de  lui  soumettre  sur 
la  Réforme  hgpoihécaire,  m'a  chargé  de  vous  les  exposer,  de  vous 
proposer  d'émellre  le  Vceu  qui  termine  ce  rapport,  et  de  répondra 
•01  objectiODs  qui  pourraient  être  faites. 

Je  me  conforme  aux  volontés  do  la  Commission,  et  j'entre  de  sailA 
en  matière. 

g  I.  VB  LA  BSFOMMB  HrPOTHtUIWt. 

Ls  question  de  la  Sifornu  hypothécaire  doit,  selon  moi,  se  di- 
viser en  deux  parties,  la  question  pratique  et  la  question  théo- 
rique. 

La  question  théorique  est  celle  de  savoir  si  l'on  doit  conservnr, 
modifier  ou  supprimer  le  régime  dotal ,  l'hypothèque  légale ,  celle 
judiciaire,  le  droit  de  résolution  du  contrat  de  vente,  le  privilège 
du  vendeur  et  tous  autres  droits  plus  ou  moins  exorbitaals. 

Je  pense  qu'il  n'appartient  qu'aux  iuriscnnsultes,  aux  écono- 
mistes, aux  législateurs,  de  résoudre  celle  question,  à  la  solution 
de  laquelle  je  dois  et  je  veux  rester  éti'aDgcr. 

La  question  pratique  est  celle  de  savoir  quel  est  le  mode  le  plus 
simple ,  le  plus  certain  et  le  moius  onéreux  surtout,  de  procurer  b 
chacun  la  possibilité  de  connallro  toute  modiflcation  et  tout  dé- 
membrement de  la  propriété,  l'existence  des  hypothèques  légales 


)bï  Google 


RÉEXHtHE  HYPOTHÉCAIRE.  331 

et  tonte  conslitutioD ,  modification  et  extiDction  du  droit  de  con- 
tracter. 

La  solDlion  de  cette  question  pratique  n'appartient  pins  aux  juris- 
consultes ni  aux  législateurs,  mais  elle  est  dévolue,  par  sa  nature, 
aux  administrateurs, aux  conservateurs d'bypoihëques,  aux  prati- 
ciens, aux  personnes  dont  la  spécialité  est  la  comptabilité  et  la 
tenue  des  livres ,  et  surtout  aux  statisticiens. 

C'est  là  ce  dont  il  faut  bien  se  pénétrer.  En  régis  générale ,  les 
jurisconsulles  ne  sont  pas  plus  aptes  à  résoudre  cette  question  pra- 
tique ,  que  les  statisticiens  et  les  comptables  ne  le  sont  à  résoudre 
celle  théorique. 

La  Réforme  hypothécaire  est  plutôt  une  question  de  mode  de  pu- 
blicité qu'une  question  de  législation  ;  et  pour  rendre  mon  idée  plus 
saisissable ,  je  dirai  que  ce  n'est  pas  tant  le  texte  du  Code  civil  qu'il 
s'agit  de  modifier,  que  la  forme  et  la  manutention  des  tables  et  des 
r^istres  hypothécaires. 

Mon  opinion  est  do  peu  de  yaleur,  je  le  reconnais;  aussi  m'em- 
presserai-je  de  l'appuyer  de  celle  de  M.  de  Robcrnier,  président  du 
tribunal  civil  d'Alais.  dépanemeoldu  Gard,  auteur  de  l'ouvrage  si 
remaïquable  intitulé  :  De  la  Preuve  de  la  propriété. 

Qu'en  pense  le  savant  et  modeste  M.  de  Robernier?  Voici  ses  pro- 
pres expressions  : 

■  Peut-être,  la  question  si  vaste  et  déclarée  si  difilcile ,  de  la  Ré- 
•  forme  hypothécaire  n'est-elle,  après  tout,  qu'une  question  de 
B  mécanisme  administratif.  • 

Si  vous  avez ,  messieurs ,  la  bonté  de  suivre  les  explications  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner,  vous  partagerez ,  je  l'espère, 
cette  opinion,  que  la  Réforme  hypothécaire,  pour  la  partie  pratique 
ou  la  question  de  publicité  seulement,  pourrait,  dans  presque  tous 
les  cas,  s'obtenir  par  un  simple  décret  émané  du  Pouvoir  exécutif, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  auPouvoir  législatif,  ce  qui.  selon 
moi ,  aurait  l'avantage  immense  de  pouvoir  faire  des  essais  de  pu- 
blications qui ,  s'ils  étaient  impossibles  ou  infructueux ,  pourraient 
être  abandonnés  sans  inconvénient,  tandis  que  s'ils  étaient  or- 
donnés par  une  loi ,  il  faudrait  la  suivre  et  l'exécuter,  quelque  mau- 
Taise  qu'elle  fUt,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  rapportée. 

Si  ces  essais  sont  fructueux,  le  Pouvoir  exécutif,  après  la  mise  à 
exécution ,  viendrait  consacrer  cette  mesure  par  une  loi  qui  aurait 
l'avantage  de  procurer  quelques  moyens  coercitifa  parfois  néces- 
saires. 
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§  II.  DI  LA  PCBUCITti. 

permettez-moi ,  messieurs ,  d'appeler  votre  atlentioa  sur  les  di- 
vers modes  de  publicité  aujourd'hui  existants ,  et  sur  leurs  efTets 
plus  ou  moins  efiScaces. 

Une  publicité  telle  quelle  s'obtient ,  sous  la  législation  actuelle, 
par  les  moyens  suivants  : 

1*  La  Trafueription,  c'est-à-dire  la  copie  littérale  et  entièn  dn 
Utre; 

2*  L'/nin-t'plion ,  c'est-à  dire  le  dép&t  d'un  bordereau  coDteDaal 
l'wtrait  de  l'acte,  et  ka  tramai ption  sur  un  registra,  et  par  ottn  de 
floméro  d'ordre,  de  ce  bordereau; 

5*  La  TaMatiùn,  «u  la  mention  pins  oo  moins  étendoe,  par 
ordre  alphabétique,  e(  par  forme  d'étaia  ou  tableaux  divisés  en  co- 
lonnes, d'un  acte  quelconque  sur  uo  livre  qui  prend  le  nom  de 
répertoire,  ou  table  alphabétique; 

*°  La  formation  de  tabla  âicennalet; 

9°  Le  dépôt  aux  greCTes  ou  autres  lieux  dits  :  dépôts  publics, 

£*  L'insertion  dans  les  journaux  ; 

7*  L'aïDche; 

S*  La  publication  au  soa  de  caisse. 

Quels  sont  les  reproches  faits  aux  deux  pranlen  modes  â*  pg- 
hUcité  :  la  transcription  et  l'inscriplioD? 

Li  prtmier  moytn  de  fvblicilë,  !a  Transcription ,  est  une  mesure 

onéretue,  encombrante,  qui  répugne  tellement  à  la  oaiion  que  sur 

J  ,059,4il  ventes  enregistrées  en  IBil , 

231,777  seuiemeot  ont  été  transcrites, 

827,664  ne  l'ont  pas  été. 

Si  dtt  nombre  je  passe  i  l'importance  des  actes  de  vente,  je 

trouve  ceci  : 

Montant  des  prix  des  ventes  transcrites fr.       86»,978,*98 

Montant  des  prix  des  ventes  non  iranscritei  pour 
une  année  seulement 516.439,992 

Total 1,582,418,490 

Ainsi,  messieurs,  chaque  année  plus  de  800,000  contrats  de 
vente,  s'élevant  à  un  chiffre  dépassant  600  millions  de  francs, 
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sont  privés  du  béoéfice  de  ta  trsngcrlptlon,  quoique  les  acqué- 
renre  aleot  payé  pour  U  droit  de  transcriptioa  au  Trés« 
i,S91,20O  fr.,  parce  que  ces  acquéreurs  ont  préréré  courir  cerlafua 
riaqaea,  et  ne  pas  débourser  encore  9,991,968  fr.  pour  obtenir  Ift 
formaliié. 

De  sorte  qu'en  dix  ans  une  valeur  de  plus  de  S  milliards  est 
transmise  irrégtiliërsment  ;  et  attendu  que  la  prescription  ne  s'ac- 
quiert qu'en  trente  ans,  il  en  résulte  que  des  propriétés  d'une  valeur 
de  IS  milliards  de  francs  sont  irrégulièrement  possédées. 

Et  l'on  s'étonne  de  la  multitude  de  procès! 

Que  Tient-on  proposer  aujourd'hui?  que  demande  la  Commis- 
sion qui  s'est  réunie  au  Ministère  de  la  Justice,  dont  le  projet  de  loi 
est  actuellement  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'Ëlat  sur  le  rap- 
port fait  par  M.  Persilî 

On  veut  que  l'arU  2092  du  Code  civil  soit  ainsi  modifié  : 

■  Tous  actes ,  à  litre  gratuit  ou  ooéreux,  translatifs  ou  déclaratib 
de  propriété  immobilière,  d'emphytéose,  d'usufruit,  d'usage  ou 
d'babitalioQ,  ou  constitutifs  de  servitude  apparente  ou  non  appa- 
rente et  d'autres  droits  réels  sur  les  mêmes  propriétés,  les  baux  ex- 
cédant dix-huit  uns  ou  ceux  de  moindre  durée,  conteaaot  quit- 
tance de  trois  années  de  loyers  ou  au  delà,  seront  transcrits  «n 
entier  sur  les  registres  du  bureau  de  la  Conservation  des  Hypo- 
thèques dans  l'arrondissement  duquel  tes  biens  sont  situés.  Jat- 
^e-tà  U$ ne  peuvent  ilre  oppotés  aux  tiert  qui  auraient  contracté 
ione  fraude  avec  le  vendeur,  v 

La  Commission  hypothécaire  ne  parait  pas  effrayée  de  ce  qui  n 
passe  aujourd'hui  en  France;  on  voit  ^7,000  petits  acquéreurs  M 
refuser  &  faire  transcrire  leurs  acquisilions ,  parce  qu'il  fondrait 
encore  payer  près  de  10,000.000  de  fr.  pour  la  formalité,  en  sus  des 
8  millions  et  demi  versés  pour  le  droit;  on  voudrait  contraindra 
tous  les  acquéreurs  à  passer  sous  le  joug;  on  voudrait  obliger  à 
faire  transcrire  près  de  3  millions  d'actes,  lorsque  le  public  a't 
vouluenfaire  transcrire  que  231,000  seulement  sur  plus  d'un  mil- 
lion. 

Évidemment  cette  prescription  serait  tellement  onéreuse  pour  la 
propriété  et  surtout  lapetite  propriété,  que  deux  tiers  des  acquéreurs 
n'obéiraient  pas  plus  à  la  nouvelle  loi  qu'ils  n'obéissent  aujourd'hui 
au  Code  civil.  Mais  le  résultat  de  ce  refus,  que  serait-il?—  il  rendrait 
U  pottmslon  immobilière  encore  pluH  lrrégulièr«  qu'uifoud'lmi , 
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puisque  d'après  le  nouveau  projet  de  loi  la  vente  non  iratucrili 
sérail  nulle  à  l'^rd  des  tiers,  taudis  qu'aujourd'hui  cette  nullité 
n'existe  pas,  puisque  faute  de  transcription  l'acquéreur  n'est 
pas  évincé  de  droit,  qu'il  n'est  exposé  qu'à  payer  les  créances 
iO:icrites. 

Li  iteond  moyen  de  publicité  est  l'Inscription. 

Ce  mode  de  publicité  est  désiré  par  beaucoup  de  bons  esprits, 
surtout  en  matière  d'hypothèques  l^ales.  De  toutes  parts  l'on  8'é- 
cric:  (Plus  d'hypothèques  légales  occultes:  il  faut  rendre  l'ioscrip- 

>  lion  obligatoire.  » 

Moi  aussi,  messieurs,  je  dis  :  *  Plus  d'hypothèques  légales  oc- 

•  cultes;»  mais  je  n'ajoute  pas  i  «il  faut  rendre  l'inscription  oblî- 

•  gatoirc.  » 

Je  dis  :  ■  Plus  d'hypothèques  légales  occultes,  mais  eonnaUtatiee 

>  immédiate  de  ces  hypothèques.  » 

Je  m'oppose  à  l'inscription  obligatoire  de  l'hypothèque  légale, 
parce  que  celle  mesure  serait  une  monstruosité. 

Monttniotité!  telle  est  la  qualification  donnée  à  l'iascriplion  obli- 
gatoire par  M.  Valette,  professeur  de  droit,  et  l'une  des  lumières  de 
l'Assemblée  nationale. 

En  effet,  a-t-on  réfléchi  aux  conséquences  de  l'inscription  obli- 
gatoire de  l'hypothèque  légale  pour  les  départements  oii  la  majorité 
des  époux  adoptent  le  régime  dotal?  Quelle  serait  la  position  des 
miiris  frappés  d'une  inscription  d'hypothèque  légale  frappant  la 
généralité  de  leurs  biens? 

A-t  on  oublié  que  cette  inscription  était  obtignloire  sous  l'empire 
de  la  loi  de  l'un  VU,  et  les  tristes  conséquences  qui  en  ont  été  la 
suite  î 

A-t-on  oublié  les  considérations  que  Napoléon  fit  valoir  lors  de 
ta  discussion  du  Code  civil,  et  qui  décidèrent  à  dispenser  la  femme 
et  le  mineur  de  la  Formalité  de  l'inscjiption  î 

Ne  sait-on  pas  que ,  par  suite  de  ia  circulaire  de  M.  Martin  [du 
Nord),  la  Cour  de  cassation,  dtj;-AuJ(  Cours  royales  et  m?  Facultés 
de  droit,  se  sont  prononcées  en  faveur  de  la  dispense  de  l'inscrip- 
tion? 

A  ceux  qui  diront:  supprimez  le  régime  dotal,  je  répondrai 
comme  Bérangor:  laissez-nous  la  liberté  même  d'aller  à  la  messe. 

J'ai  proposé  de  substituer  à  l'inscription  obligatoire  et  définitive 
un  mode  d'inscription  provisoira  que  j'ai  appelé  indicalion. 

Ha  proposition  a  été  adaptée  par  la  Cour  de  cassation  et  par  la 
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Cour  royale  de  Rouen  ;  il  suffit  àe  lire  les  documents  réauis  par  te 
miDistre  de  iaJustice pour  comprendre  la  valeurdocette  proposition. 

L'indication  aurait  l'avantage  de  coaserrer  tout  à  la  fois  : 

Les  intérêts  de  la  femme  et  des  mineurs  ; 

Ceux  des  tiers,  les  bailleurs  de  fonds  ; 

Et  ceux  des  grevés,  les  maris  et  les  tuteurs. 

Le  troisième  moyen  depablicité  est  la  Tabulation  ou  la  formation 
de  tables  ou  répertoires  alphabétiques. 

A  la  rigueur,  la  tabulation  seule  sufRrait  pour  connaître  toutes 
les  hypolhËques  légales ,  toutes  les  mutations,  tous  les  démembre- 
ments de  la  propriété  et  toutes  les  modifications  apporlâca  à  Ta  ca- 
pacité de  contracter. 

La  T'abutafion  existe  en  France,  noo-seulement  dans  les  conser- 
vations hypothécaires  par  la  tenue  des  répertoires,  mais  encore 
dans  l'Administration  de  l'enregistretnenl. 

Le  Vœu  que  je  prie  le  Congrès  d'émettre  concerne  spécialement 
celte  Administration. 

Permettez-moi  d'entrer  dans  quelques  explications,  et  j'espère 
vous  démontrer  qu'à  l'aide  d'une  bonne  classificaUon  et  d'une  cen- 
tralisation aux  bureaux  des  hypothèques  des  documents  futurs  quo 
cette  Administration  se  procurera  chaque  jour,  la  question  de  la  Ré- 
forme hypothécaire,  sous  le  point  de  vue  pratique,  pourrait  s'obte* 
nir  facilement. 

§  III.   DE  LA  TRAHSHlSStOn  DB  Li.  PROPBltTt. 

Combien  peu  de  personnes  savent  qn'il  existe,  en  France,  une  Ad- 
ministration publique —  ayant,  dans  un  but  de  fiscalité  seulement, 
établi  un  système  completd'investigation,  je  dirai  presque  d'iR^ui- 
tition  légale,  à  l'effet  de  se  procurer  les  documents  les  plus  exacts 
et  les  plus  circonstanciés  sur  la  fortune  de  chaque  particulier  ;  — 
ayant  organisé  une  manutention  régulière  et  constamment  surveil- 
lée, à  l'aide  de  laquelle  elle  parvient  t.  connaître  toutes  les  trans- 
actions civiles,  toutes  les  décisions  judiciaires,  et  une  grande  partie 
des  opérations  commerciales;  à  l'aide  de  laquelle  elle  peut  passer 
en  revue  tous  les  faits  et  actes  qui  constituent,  modifient  et  étei- 
gnent la  capacité  de  contracter  de  chacun. 

Mon  intention  est  de  démontrer  que  cetl«  Administration  possède 
tous  les  moyens  de  résoudre  la  question  de  la  kSfobmr  hypothë^ 
cuHB,  en  fournissant  les  documents  nécessaires  pour  savoir  ce  que 
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chatun  Ml ,  c«  qu'il  fouèii,  ce  qu'if  à  fait,  mesure  qui  CCbduJtVil 
nttureUenuDt  &  la  solution  de  la  question  du  crédit  poitcier. 

L'AdœiDistnUon  des  Domaines  et  de  l'BnregisIi^ineni  penseavoir 
rempli  tous  ses  devoirs  et  aToir  rendu  à  t'Ëtat  tous  les  serrices  qu'il 
doit  attendre  d'elle ,  dès  l'instant  qu'elle  est  arrivée  à  faire  rendre  à 
l'impOt  qui  la  concerne  la  plus  grosse  somme  possible  ! 

L'AdmîQistration  de  l'Enregistrement  est  appelée  à  jouer,  selon 
moi .  un  t-Ale  encore  plus  utile  que  celui  qu'elle  remplit ,  en  don- 
nant au  public  des  renseignements  tellement  certains ,  qne  toute 
transaction  pourrait  être  désormais  précédée  de  documents  qu'il 
suBIrait  d'étudier  pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  sécurité  à  con- 
tracter. 

Etant  en  possession  d'un  tel  secret,  d'un  pareil  moyen,  lui  est-il 
permis  de  se  borner  &  percevoir  les  droits  de  domaine  et  d'enre- 
gistrement (qui  ont  produit,  suivant  le  dernier  compte  annuel, 
S6S,189,49t  fr.  t9  c),  et  de  refuser  obstinément  au  pays  soa  con- 
cours pour  résoudre  les  deux  questions  si  importantes  de  la  Ité- 
foime  hypothécaire  et  du  Crédit  foncier? 

Voici,  messieurs,  mes  griefs  contre  cette  Administration,  à  la- 
quelle, BOUS  tous  autres  rapports,  je  rends  le  plus  éclata&t  liom- 
mi^e pour  l'utilité  de  ses  services,  et  surtout  pour  sa  boaoead' 
miaistration. 

Je  vais  vous  dire ,  messieurs,  quel  est  l'esprit  qui  l'anime,  tout 
en  indiquant  les  moyens  dont  elle  dispose. 

Je  démontrerai  ensuite  que  c'est  i  tort  qu'elle  s'appuierait,  pour 
s'opposer  à  toute  modification  dans  ses  habitudes  et  ses  usages, 
sur  un  texte  de  loi  lui  prescrivant  le  secret  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance ,  et  qu'elle  eût  dû  aller  d'ellft-mème  au-devant  de  ces  mo- 
difications- 

Pour  cela,  il  me  suffira  d'exposer  quelques  failsantèrienrs.etde 
faire  quelques  observations. 

Lorsqu'en  1836,  Casimir  Périer  mit  au  concours  la  question  de 
la  Séforme  hypothécaire ,  si  l'Administration  de  l'Enregistrement 
garda  le  silence  le  plus  absolu,  n'eut-ellc  pas  le  plus  grand  tort 
d'agir  ainsi? 

N'eùt-elle  pas  rendu  un  véritable  service  à  la  nation  si  elle  eût 
alors  di  t  i,  cet  homme  d'Ëtat ,  qui  interrogeait  toute  la  France  : 

1  Notre  Administration  est  établie  sur  un  système  de  manuteii- 
»  tion  imprimant  à  tous  nos  employés  une  marche  régulière, 
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»  unifonne,  complStemeDt  indiquée,  dâtaillâe  dana  Détre instnic- 
»  tiOQ  gâuérale  portant  le  numéro  Immatricule  1147,  el  dont  la 

•  mise  en  activilâ  a  été  fixée  par  la  même  ioBtructida  au  t"  jao- 
-  Her  IBM.  » 

Cette  instruction  a  eu  pour  résultat  de  faire  établir  et  monter  par 
chaque  employé  de  cette  Admioistratioa  sKPTtABLBsiLPHABËiiQUBS. 
1*  Celle  des  Acquéreurs  et  nouveaux  possesseurs; 
2*  Celle  des  Vendeurs  et  précédents  possesseurs; 
3*  Celle  des  Baux  ; 

V  Des  Contrats  de  mariage; 

V  Des  Testaments,  Donations  et  DispositlenflâTtmutflast 
6"  Celle  des  Successions  et  Abeenees^ 

7*  Et  celle  des  Créances  bypothécairea. 

Ce  silence  fut  une  chose  fâcheuse;  mais  il  arriva  pis  encore ,  et 
c*est  laque  nous  trouYous une  cause dejuste  reproche. 

Le  15  décembre  184S,  H.  Martin  (du  Nord))  ministrede  la  Justice, 
écrivait  à  son  collègue  le  ministre  des  Finances  : 

a  Monsieur  et  cher  collègue , 
»  Des  observations  sur  le  Régime  hypothécaire,  transmises  pat 
>  la  magistrature  et  les  facultés  de  droit,  ressort  la  nécessité  pour 
»  le  gouvernement  de  recueillir  des  renseignements  sur  les  points 

•  suivanls  : 

»  xv°  QtBmon.  Quelqwi  court  ont  iignali  d  l'atltntion  du  gov~ 
V  ornement  un  tyttime  de  publicité  qui  l' appuie  sur  la  fuiiontn 
«  UNE  SEULS  ADMiNiSTUTiON  de»  contributions  iirectet,  de  l'enre- 
»  gittrement ,  dei  hypothèque»  et  du  cadaitre. 

B  Ce  bïstèmk  n'eet-il  pas  ikpbaticiblb  en  foui  ou  m  partie?  quel» 
D  feraient  d'ailleurs  »e»  avantage»  et  *iê  ineonvénientt  au  point  dt 
»  »ue  adminiitratif  tt  financier  1 

Cette  qaestion  était  relative  au  système  financier  présenté  par 
H.  d"Auiliffret,  et  au  projet  de  Réforme  hypothécaire  pubUô  par 
H.  Loreau. 

L'Enregistrement  répondit  : 

«La  question  est  complexe,  susceptible  de  division,  savoir: 
■  1°  Réunion  de  l'Enregistrement ,  des  Contributions  directes  at 
»  du  Cadastre.  —  2°  Réunion  de  l'Enregistrement  et  des  Hypolhè- 
»  ques.  * 
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Puis  on  la  voit  d'abord  se  débarrasser  de  l'obligation  da  se  pro- 
noncer sur  la  première  partie ,  relaliye  &  la  fusion  admiDistratire 
des  imp6ts  directs  et  de  l'enr^trenieat,  eu  disant  que  celte  ques> 
lion  est  complètement  étraDgère  à  la  Réforme  du  B^ime  hypothé- 
caire ,  et  que  rAdmîQistratioo  consultée  croit  devoir,  pour  le  mo- 
ment, s'abstenir  de  la  traiter. 

Quant  à  la  seconde  division  de  la  question .  elle  trouve  comme 
le  ministre  de  la  Justice,  que  ce  système  n'est  pas  praticable.  Et  loici 
les  raisons  sur  lesquelles  elle  se  base. 

«  Le  premier  inconvénient  de  ce  système  est  de  faire  intei-renir 
*  l'Administration  dans  les  intérêts  privés ,  de  transformer  en  quel- 
»  que  sorl»  ses  agents  en  hommes  d'affaires  des  particuliers.  C'est  en 
>  elTet  un  principe  constant  en  Âdmiaistfation,  que  le  gouveme- 
»  ment  protecf cur  det  intérilt  généraux,  n'a  point  à  s'immiscer 
»  dans  la  gestion  des  affaires  privées. 

■  Le  mécanisme  hypothécaire ,  tel  qu'il  est  organisé,  est  estrème- 
»  ment  simple,  a  fonciionkb  avbc  uns  PABFiJTE  rSguurité,  il 
»  offre  aux  particuliers  les  plus  fortes  garantiet  de  lécurilé;  aux 
»  conservateurs,  tous  les  moyens  possibles  d'éviter  les  erreurs  et  les 

■  omissious.  Celui  qu'on  voudrait  lui  substituer  serait  loin  de  pré- 

■  sentcrles  mêmes  avantages.  » 

Selon  celle  Administration ,  n  le  mécanisme  hypothécaire  actuel 
»  offre  les  plus  fortes  garanties  de  sécurité.  »  De  quelles  garanties 
entend-elle  parler? 

Est-ce  de  celle  de  la  solvabilité  des  conservateurs  et  de  leur  ges- 
tion ?  —  Mais  ceux-ci  ne  se  mettent-ils  pas  h  l'abri  de  tout  recours 
par  la  mention  de  réserves  prodiguées  avec  tant  de  profusion  dans 
les  certificats? 

Est-ce  de  la  garantie  de  l'afTectation  hypothécaire  par  suite  de  la 
sincérité  des  renseignements  fournis  par  l'Administration?  —  Hais 
la  meilleure  preuve  que  cette  garantie  n'existe  pas ,  c'est  qu'on 
cherche  à  l'obtenir  en  traitant  la  question  de  la  Rétonne  hypo- 
thécaire. 

Voici  comment  se  termine  la  réponse  de  l'Administration  con- 
sultée : 

«  Il  serait  superflu  de  donner  plus  de  développement  à  c«s  cod- 
»  sidératioos.  L'Administration  en  a  dit  assez  pour  être  autorisée 
>  k  conclure  que  la  prétendue  Réforme  hypothécaire  serait  la'com- 
»  plète  déiorganiêation  d'un  nroice  qui  rapporte  au  Trésor  do 
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»  l'âtat  KH)  mmioDs  environ  par  an ,  et  dont  les  d6p«ases  de  per- 
«  sODiiel  et  de  matériel  ne  s'élèvent  qa'à  un  peu  plus  de  quatre  pour 
»  cent  des  produits.  > 

Cette  réponse  a  été  imprimée  à  la  fin  des  travaux  des  Cours  et  Fa- 
cultés consultées;  c'est,  en  quelque  sorte,  la  dernière  ligne  lue  par 
]ea  membres  des  Commissions  réunies  en  1847  et  en  1849;  aussi 
chacun  de  ces  honorables  membres,  prenaqt  ce  rapport  pour  l'ex- 
pression siDcèrede  la  vérité,  ignorant  que  l'Administration  de  l'En- 
registrement pourrait  sBULB.sidle  U  voulait,  résoudre  la  question 
hypothécaire,  s'empresse-t-il  de  cbercher  dans  une  nouvelle  ré- 
daction du  Code  civil  le  remède  au  mal  qui  existe.  Si  l'Assemblée 
législative  suit  la  même  marche,  il  en  résultera  que  l'écheveau  sera 
&  l'avenir  uQ  peu  plus  mËlë  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 

L'article  51  de  la  loi  du  2S  frimaire  an  VU  prescrit  n  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers,  et  aux  secrétaires  des  AdminislFalions  centrales 
et  municipales ,  de  présenter  tous  tes  trois  mois  ,  leurs  répertoires 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  de  leur  résidence,  qui  les  visent 
et  énoncent  le  nombre  des  actes  inscrits.  » 

L'article  94  de  la  même  loi  veut  que  «  les  dépositaires  des  re- 
gistres del'état  civil,  ceux  desr&les  des  contribuables,  et  tous  autres  ' 
chargés  des  archives  et  dépAts  de  titres  publics,  soient  tenus  de  les 
communiquer,  sans  déplacement,  aux  préposés  de  l'Enregistrement, 
&  toute  réquisition,  et  deleur  laisser  prendre,  sans  frais,  les  rensei- 
gnements, extraits  et  copies  qui  lear  teraimt  nèctuairet  pour  ta 
intérétt  de  la  Bépubtiqwe.  ■ 

Que  «  ces  dispositions  s'{^)pliquent  aussi  aux  notaires,  huissiers, 
greffiers  et  secrétaires  d'administrations  centrales  et  municipales, 
pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires.  > 

Et  l'article  SS,  second  alinéa,  exige  que  ces  secrétaires  «  fournis- 
sent, par  quartier,  aux  receveurs  de  l'Enregistrement,  les  relevés 
par  eux  certifiés,  des  actes  de  décii,  » 

De  sorte  que,  —  soit  par  l'enregistrement  des  actes  et  jugement^ 
—  soit  par  le  visa  des  répertoires,— soit  par  le  droit  de  se  faire 
communiquer  les  actes  et  tes  archives  publics,  par  tous  déposi- 
taires,— soit  par  la  formation  de  ses  tables,  l'Administration  de 
l'Enregistrement  a,  non-seulement  la  possibilité  de  connaître  toutes 
les  transactions  civiles  et  toutes  les  décisions  administratives  et 
judiciaires,  presque  sans  exception,  mais  encore  le  droit  de  prendre 
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copie  de  eas  Botœ.  dont  la  majeure  partie  lui  est  mèDia  ti9«tia 
daôe  Bes  bureaux  pour  pubir  la  formalité  do  l'enregistruneot. 

Commeut  celte  Admiaistratioa  use-frelle  de  ce  droit  exorbitant? 
—  Dana  quel  but  agit-elle  f 

DaiiB  le  but  unique  d'obtenir,  par  la  TonnalilA  de  l'enregistn- 
nenl,  au  profit  du  Trésor  publia,  toute  la  somme  d'ai^entque  cet 
iropAt  peut  produire;  et,  pour  eeta,  elle  opère  avec  un  soin,  une 
méthode,  une  perEistance.  une  prévisioa,  une  habileté  tels  que, 
eouveot,  elle  ptee  trop  fortement  Bur  le  conu-ibuable. 

(1  est  incontestable  qu'en  praQce,  les  Administrations  doDt  les 
rouages  piarchent  le  mieux  sont  celles  établies  uniquement  pour 
percevoir  l'impût,  et  qu'elles  (joivept  ia  lupénoritâ  qu'elles  ont  sur 
les  autres  Administrations  —  aux  précautions  minutieuses  prises 
contre  les  employés,  —  à  la  ri(;ueur  des  règlements,  —  et  aux 
amendes  appliquées  aux  coutribuables  pour  la  moindre  contraven- 
tion, —  toutes  clioses  qui  témoignent  de  la  préoccupation  dulft* 
gislateur  à  empèch»  le  moindre  détournement  de  fonds. 

liais  il  est  remarquable  aussi  qu'autant  la  législateur  est  pré- 
voyant et  même  méfiant  eoverg  l'employé  comptable,  autant  il 
devient  confiant  envers  celui  qui  n'a  aucun  maniement  d'ai^ent  : 
dès  que  l'employé  ne  peut  détourner  un  franc,  il  est  libre  d'agir  en 
quelque  sorte  eomme  il  l'satend.  il  est  presque  exempt  de  toute 
surveillance. 

Et  cependant,  s'il  est  une  vérité,  c'est  que  souvent  la  perte  du 
temps  est  plus  funeste  à  l'État  que  ne  le  serait  une  perte  d'ai^enl. 

Halntenatit,  messieurs,  Je  vais  tous  faire  l'énumération  des  moyens 
dont  l'Euregistrement  peut  user  dans  l'intérêt  de  la  propriété,  et 
dont  elle  use  seulement  daus  l'intérêt  du  fisc. 

L'art,  m  du  Code  civil ,  en  s'exprimaot  ainsi  :  t  Toute  personne 
pourra  se  fajre  délivrer  par  les  dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil,  desextraits  de  ces  registres,  »  posa  de  la  manière  la  plus  large, 
le  principe  de  la  publicité  des  actes  de  l'état  civil,  et  cependant 
cette  publicité  a  été  jusqu'à  nos  jours,  sinon  illusoire,  du  moins 
bien  incomplète. 

En  effet,  est-il  possible  de  suivie  un  indivjdu  pendant  toutes  les 
phases  de  sa  vie?  Nullement,  attendu  que  les  actes  de  naissance  ne 
renvoient  ni  aux  actes  de  niîirlage,  ni  &  ceux  de  décès,  et  réciproque- 
ment- 

Le  législateur  a  laissé  au  Pouvoir  exécutif  le  soin  de  prescrire  les 
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ntesiiKS  d'ordre  et  de  tabulatio*  indispensables  pour  aniTW  &  wlte 
connaissance. 

Trois  ans  au  plus  étaient  écoulés  depuis  la  promulgation  du  Code 
ciTil,  que  l'on  ressenlit  le  besoin  de  connaître  l'élat  civil  des  per- 
sonnes avec  lesquelles  on  voulait  contracter,  et  de  savoir  si  telles 
ou  telles  dispositions  de  ce  Code  leur  étaient  ou  non  appli- 
cables. 

Un  décret  impérial  du  20  juillet  1807  contient  un  germe  de  la 
tabulation  en  France  comme  moyen  de  publicité  générale;  il  or- 
doBne  que  <  les  tables  alphabétiques  des  actes  de  l'État  civil  conli- 
nuent  à  être  faites  annuellement,  et  soient  beforddes  tous  les  dix 
ans,  pour  n'en  Taire  qu'une  seule  par  commune,  h  compter  du 
31  septembre  1809  jusqu'au  1" janvier  1813,  et  ahsi  ioceeuitenunt 
ié  dix  ant  en  iUe  ans. 

En  vertu  de  ce  décret,  on  a  formé  ou  dit  former  U  preiQièr« 

lablc  décennale  de  1805  à  1813. 
'  La  deuxième,  de  1814  à  18^. 

Latroisième,del824àl833. 

Et  la  quatrJËmo ,  de  1834  à  1843. 

Ces  tables sontàla disposition  de  l'Administration  del'Enregistre- 
neot ,  indépendamment  de  ce  que  la  loi  de  frimaire  an  VII  contient 
une  disposition  particulière  qui  oblige  les  maires  des  communes  de 
lui  envoyer  la  liste  des  décès. 

Pourquoi  l'Administration  de  l'Enregistrement  n'établit-elle  pas 
des  tables  pour  les  naissances  comme  elle  le  fait  pour  les  mariages? 
C'est  que  ces  deux  natures  de  faits  et  d'actes  qui  se  suivent  ne 
produisent  aucun  droit  d'enregistrement;  qu'aucun  impôt  n'existe 
sur  les  naissances  ni  sur  les  mariages,  et  comme  cette  Administra- 
tion n'agit  que  dans  un  intérêt  purement  fiscal  ;  elle  ne  ge  préoc- 
cupe nullement  de  ces  deux  époques  de  la  viedej'homme. 

ie  voudrais,  au  contraire,  voir  cette  Administration  rendre  au 
pays  l'important  service  de  procurer,  à  qui  voudrait  l'obtenir,  la 
connaUiQHce  de  ce  que  chacun  Est,  a  Fait  et  Poiaide.  Je  constata 
qu'elle  aurait  pu  agir  pour  les  naissances  et  pour  les  mariages 
comme  elle  a  fait  pour  les  décès,  et  de  ce  que  cette  Administra* 
tion  ne  s'est  nullement  préoccupée  des  actes  de  naissance  ni  des 
aeteii  de  mariage ,  vu  qu'ils  ne  sont  assujettis  &  aucun  droit  d'enre- 
gistrement, il  n'en  faut  pas  conclure  que  c'est  par  impossibilité 
de  le  Aire  qu'elle  a  agi  ainsi  :  c'est  uniquement  parce  qu'elle  na  l'a 
pas  voulu;  car  aussilàt  qu'elle  le  voudra,  elle  le  pourra,  piûs^'flltfl 
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possède  tous  les  élémenls  pour  ce  nécessaires ,  etqu'JlsoatétémiE 
à  sa  disposition  par  la  loi  de  frimaire  an  VII. 

Cette  insouciance  motivée  de  rÂdministralion  pour  les  naissancœ 
et  pour  les  aetu  de  mariage,  se  transforme  en  une  activité  inces- 
sante pour  les  eontraU  de  mariage  et  les  décès. 

L'Administration  sait  que  le  contrat  de  mariage  règle  tes  droits 
de  l'époux  survivant,  et  qu'il  en  résultera  des  droits  de  mutaUon 
lors  de  la  dissolution  de  cette  union. 

Elle  sait  que  le  décit  doit  amener  forcément  l'béritier  à  payer 
dans  les  six  mois  un  droit  de  mutation. 

Aussi ,  que  de  soins ,  que  de  précautions,  que  d'annotations,  que 
de  prévisions  de  la  part  de  cette  Adminis^atioQ  pour  qu'un  simple 
droit  d'euregislremeot ,  no  fCit-il  que  de  quelques  francs,  ne  lui 
échappe  pas  dans  dis ,  vingt,  trente  ans  et  plus;  que  de  recherches, 
de  rapprochements ,  de  vérifications  pour  retrouver  un  droit  dont 
on  a  voulu  la  frustrer! 

Le  zèle  de  cette  Administration,  justifié  par  sa  destination  bur- 
sale,  ne  me  sufBi  pas;  je  voudrais  que  ces  mêmes  travaux  pusseat 
renseigner  le  public  sur  ce  qu'il  désire  savoir.  Lui  aussi  a  intérêt  à 
connaître  lesdivei-ses  phases  de  la  vie  d'un  individu  ;  lui  aussi  tient 
à  savoir  si  la  personne  avec  laquelle  il  va  contracter  est  ou  n'est  pas 
mariée,  si  elle  possède  encore  tel  immeuble ,  et  cet  intérêt  est  sou- 
vent plus  considérable  que  celui  de  l'Administration  dont  il  veut 
partager  les  connaissances,  en  lui  offrant  une  indemnité  de  son 
travail,  par  un  droit  de  recherche  qui,  souvent  répété,  produirait 
encore  au  Trésor  un  très-beau  revenu. 

J'établirai  ici  ce  que  l'Administration  fait  à  l'égard  du  contrat  de 
mariage,  l'objet  de  ses  soins  les  plus  grands,  taut  à  cause  du  droit 
d'euregislrenient  qu'elle  perçoit  immédiatement,  qu'à  raison  sur- 
tout de  ceux  de  mutation  qui  deviennent  exigibles  lors  du  décès 
des  époux. 

L'instrucliOQ  générale  n*  1147,  mise  eu  vigueur  dans  toute  la 
France,  depuis  le  1"  janvier  1825  [  depuis  virqt-six  ins),  prescrit 
la  formation  d'une  TABLE  DES  MARIAGES,  qu'elle  désigne  sous 
len>4: 

«  Le  cadre  adoplë  pour  cette  table  présente  treize  coIuniiM  com- 
prenant : 

»  1*  Le  nom;  VlesprétunntiZ'  liproftuion;  i-lSL demeure dei 
époux; 
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»  S'  Le  nom  du  coDJoiat  porté  à  sa  lettre  iDitJale  sur  la  table. 

C'est-à-dire  que  l'article  est  relevé  deux  fois;  d'abord  au  mmh 
du  mari,  et  ensuite  au  nom  de  la  femme,  alphabétiquement  et 
léparément. 

B  6°  La  valeur  des  objets  mobiliert  apportés  par  chacun  des 
époux; 

d7°  La  nature  et  la  situation  des  objets  ttnmoh'Jierf  des  époax; 

9  8°  La  voleur  de  ces  immeubles; 

»  9°  L'indication  s'il  y  a  ou  doq  communauté  entre  les  ëpoui  ; 

»  10°  La  data  du  conuat  de  mariage  : 

»  It"  Le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu  ; 

■  ti'  La  date  de  Venregittrement  ; 

>  13*  LesoBSSBVATtons,  notamment  l'indication  des  reneoti  d'un 
bureau  à  l'autre  et  des  rétiliemenl».  a 

Personne  ne  méconnaîtra  combien  ces  renseignements  si  com- 
plets peuvent  être  utiles,  non-seulement  aux  tiers  qui  veulent 
contracter  avec  les  épous,  mais  encore  aux  époux  eux-mêmes. 

Quant  jk  ceux  qui  ont  arrêté  leurs  conventions  matrimoniales 
devant  notaires,' je  sais  qu'ils  peuvent  rechercher  leur  contrat 
chez  le  notaire  qui  l'a  reçu  ;  mais  ceux  qui  se  sont  mariés  sans 
contrat,  comment  peuvent-ils  répondre  à  cette  demande  qui  va 
leur  être  faite  par  le  notaire  :  «  Âvez-vous  un  contrat  de  mariage?  » 
.  —  K  Non ,  »  diront-ils;  mais  qui  prouvera  la  sincérité  de  leur  ré- 
ponse? 

Et  cependant ,  messieurs,  vous  le  savez,  de  la  sincérité  de  cette 
réponse  va  dépendre  la  validité  de  la  convention. 

Si  une  femme  n'a  pas  de  contrat  de  mariage,  elle  va  pouvoir 
vendre ,  hypolhéquer  et  aliéner  ses  immeubles.  L'obligation  qu'elle 
va  souscrire  sous  la  seule  autorisation  de  son  mari  sera  valable, 
et,  dans  le  cas  contraire,  vente,  hypothèque,  obligation,  tout 
sera  nul. 

Cette  sincérité  de  la  déclaration,  cette  existence  ou  non-exis- 
tence de  contrat  de  mariage  est  donc  une  question  de  validité  on 
d'invalidité  de  la  convention  faite  avec  la  femme  mariée. 

Aussi ,  dès  le  5  novembre  1807 ,  les  notaires  de  Rouen ,  réunis  en 
assemblée  générale,  cherchèrent-ils  à  trouver  un  moyen  de  sécu- 
rité; ils  n'avaient  probablement  pas  connaissance  de  l'art.  84  des 
ordres  généraux  de  la  Régie  de  l'Euregistrement ,  qui,  dès  cette 
époque,  prescrivait  la  formation  de  la  table  dei  eontrati  de  ma- 
riagt  ;  d'ailleurs ,  la  science  de  la  ta^idatio*  n'était  alors  et  n'est 
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m£me  pu  encan  très-connue  ni  très  en  nsoge  d&UB  Is  nota- 
rùl. 

Ils  eurent  une  idée  simple,  dont  la  mise  an  pratique  serait  d'us 
résultat  certain,  idée  qui  est  venue  à  tout  notaire  :  c'était  de  soUi- 
(àter  le  pouvoir  compétent  d'obliger  les  muires  &  interpeller  les 
époux  en  les  mariaut ,  de  déclarer  s'ils  ont  ou  non  un  coniral  de 
mariage  et  de  menUouner  la  léponBe  dans  l'acte  de  mariage.— 
Ils  remirent  un  mémoire  au  procureur  général  impérial  près  la 
Cour  d'appel  de  Rouen;  mais  leur  démarche  n'eut  aucun  ré- 
sultat. 

SousIaBeslauration,  et  même  après  1850,  des  démarches  erm- 
blables  furent  l'objet  de  nombreuses  pétitions  de  la  part  des  noiai- 
res  ;  l'une  d'elles  fut  même  l'objet  d'un  rappoit  fait  k  la  Chambre 
des  députés,  séance  du  13  avril  1833;  elle  fut  écartée  par  l'ordre 
dn  jour  sur  les  observations  les  plus  erronées  faites  par  un  avocat 
dont,  cependant, la  vasteérodition  nepeutpasêtremiseen  doute. 

En  1848,  un  Représentant  du  peuple  formula  une  proposition 
spéciale  ayant  le  même  but;  elle  n'arriva  pas  à  la  troisième  leo- 
ture,  et  cette  aanée  même  M.  Valette  a  fait  pareille  proposition  à  la 
Chambre  législative. 

De  sorte  que  QuiiunTB-DKiii  Ànnfiss  se  sont  écoulées  depuis  la 
réclamation  élevée  par  les  notaires  de  Houen ,  sans  que  l'on  soit 
plus  avancé  que  le  premier  jour  ! 

Une  telle  apathie  de  la  part  du  Pouvoir  explique  comment  il  se 
fait  que ,  malgré  le  concours  ouvert  par  Casimir  Périer  et  la  circu- 
(aire  de  M.  Mania  (du  Nord),  on  ne  soit  jusqu'ici  armëàaucun 
résultat  sur  la  question  hypothécaire. 

Qu'a  fait  l'Administration  de  l'Enregistrement  pendant  ces  qua- 
rante-deux années?  Elle  a  perçu  PLDB  SE  DIX  MILLIARDS  de  francs, 
et  elle  n'a  pas  voulu  avouer  qu'elle  possède  des  tables  qu'il  suffirait 
d'ouvrir  pour  savoir  si  tel  individu  a  ou  n'a  pat  âe  contrat  de 
mariage.  Bien  plus,  elle  a  déclaré  iMpaiTicisLE  et  dangereux  le 
moyen  proposé  par  H.  Loreau,  l'un  de  ses  directeurs  de  départe- 
ment. 

Et  M.  Loreau ,  par  déférence  pour  l'opinion  de  ses  supérteuFS,  se 
retire  de  la  lice ,  il  abandonne  le  travail  qu'il  a  fait  avec  tant  de 
soin  et  de  conscience  ! 

M.  Lorean,  qui  a  bien  eompris  que  l'Administratioa  était  naturel- 
leraenl  ^ipdéa  à  résoudra  la  question  bypothécure  ffl  elle  le  vou- 
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lait ,  eu  Bi  le  légiBlateuF  lui  en  imposait  la  condition,  M.  loreau, 
qui  sait  bien  que  le  plus  grand  danger  que  tes  partice  courent  en 
eeatractant  est  de  rencontrer  un  incapable  ou  un  grevé ,  a  proposé 
ë'établir  dans  les  congervatiouti  hypolliâoaires  des  re{[istreE  indit 
quant  la  qualité  de  chacun;  il  a  spécialisé  l'individu  par  sa  filiation; 
nous  l'avoua  Epécialisé  par  l'immatriciilatiou- 

LetravajldeM.  Loreau  était  trës-utile,  il  pouvait  être  adopté  dans 
pluaiauri  de  ses  parties;  plusieurs  de  ses  propositions  sont  admises 
par  la  Commission  du  ministre  de  la  justice,  et  H.  Persil,  eu  par- 
lant du  livre  de  M.  Loreau,  l'appelle  un  exeelUnt  owrage  (Voir 
Bapport  Persil,  note  de  la  page  334);  mais  l'Administration  a  pré- 
féré rester  dans  le  Haiu  guo,  et  elle  a  déclaré  ce  travail  impratioa- 
ble;  eu  cela  elle  a  eu  tort. 

Ce  tort,  elle  l'aqrait  même  en  ne  la  considérant  que  comme 
établissement  bursal ,  car  elle  a  privé  ainsi  i'Ëtat  de  plusieurs  mil- 
lions de  francs  chaque  année.  Je  vais  le  prouver. 

Faisons  ici  seulement  le  calcul  de  ce  qu'auraient  produit  depuis 
vingt-cinq  ans  les  tablée  des  actes  de  mariage. 

D'après  lee  documents  officiels  émanés  de  l'Administration  de 
l'Enregistrement  elle-même,  il  y  a  eu  en  France,  en  IMl  (je  prends 
eette  année  comme  moyenne ,  puisque  je  ne  connais  pas  le  résultat 
des  autres  années),  il  y  a  eu  : 
1,039,441  ventes  et 
529,376  prêts  hypothécaires , 


l,3Bâ,0)7  en  total. 
La  moyenne  annuelle  des  mariages  est  de  290,000  ;  dont  un  cin- 
qijjèœe  911  plus  ost  précédé  d'un  contrat. 

I>el,5Be,OI7  actes,  retranchons-en 

S0,000  précédés  d'un  contrat  de  mariage; 

Res\e 1,;)39.017  act^,  qui,  multipliés  par  ^  ans,  donpeQt  un 

total  de  52,473,423  actes. 

Serait-ce  être  au-dessus  du  chiffre  vrai  que  de  dire  qu'une  foi» 
au  taons  durant  leur  tnuriage ,  les  épouxqui  n'ont  pas  de  contrat 
eoqt  obligés  d'en  apporter  la  preuve ,  justification  qu'ils  ne  peuvent 
aujourd'hui  faire  d'une  manière  régulière .  à  laquelle  on  supplée 
par  des  actes  de  notpriété,  par  des  cautions ,  des  hypothèques  en 
gar^qtie ,  mesure  toujours  préjudlçintU  pour  la  partie  >  puisque  ces 
hypothèques,  conférées  pour  mettre  i.  V^fi  d'uqe  éTeptualit^  Qui 
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eouvent  ne  peut  cesser  que  par  la  dissolution  du  mariage ,  nécessi- 
tent  presque  toujours  plusieurs  renouveUemeuts  d'iDscriptiou ,  in- 
dépeudammenl  de  ce  que,  grevant  l'immeuble  affecté  en  garantie 
pour  un  cas  éventuel ,  elles  le  rendent  presque  toujours  inalié- 
nable f 

L'art.  S8  de  laloi  du  22  frimaire  an  VUI  accorde,  pourdroit  de  re- 
cherche et  de  certiScat  délivré  par  le  receveur,  i  franc  par  chaque 
afln^derecberchetetSOcuntimespour  droit  de  délivrance,  plus  le 
timbre,  ordinairement  de  3K  centimes. 

AiDSi,  l'honoraire  perçu  est  au  moins  de  i  franc  SO  centimes,  le 
timbre  en  sus. 

L'Administration,  prenant  en  considération  la  quantité  de  certi- 
ficats qu'elle  eût  alors  certainement  délivrée,  accordant  seulement 
50  centimes  pour  le  travail  du  receveur,  aurait  pu  retenir,  au  profit 
du  Trésor  public,  1  franc,  plus  le  timbre,  35  centimes;  total  : 
1  fr. 33 cent,,  qui,  multipliés  par  52,473,425  actes,  eussent  pro- 
duit 43,841,823  fr.  de  droits  et  de  timbre. 

Si ,  à  cette  somme  déjà  si  importante ,  l'on  ajoute  l'intérêt  pen- 
dant vingtquatre  ans  [douze  ans  en  moyenne),  et  si  l'on  a  égard  à 
l'intérêt  composé,  on  obtient  unesoœme  de  près  de  80  millionsde  fr. 
dont  le  Trésor  national  serait  plus  riche  ou  moins  pauvre  au- 
jourd'hui. 

Ce  résultat ,  et  surtout  celui  d'avoir  préservé  le  public  des  incon* 
véuients  graves  qui  sont  la  conséquence  de  l'impossibilité  où  cha- 
cun se  trouve  aujourd'hui  de  savoir  si  des  épous  ont  ou  non  ar- 
rêté un  contrat  de  mariage,  l'Administration  de  l'Enregistrement 
eût  pu  et,  selon  moi ,  eût  dû  l'obtenir. 

Voyons  si  par  la  table  des  acquéreurs  et  des  vendeurs  aucune 
mutation  ou  démembrement  de  la  propriété  pourrait  échapper. 

D'après  le  Code  civil,  la  vente  enregistrée  seule  est  valable  & 
r^ard  des  tiers. 

Aussitôt  après  l'enregistrement,  le  receveur  porte  à  la  table  des 
acquéreurs,  sur  treize  colonnes  : 

1*  Le  numéro  d'ordre; 

2*  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des  acquéreurs  ; 

3'  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  des  vendeurs  et 
anciens  propriétaires; 

4*  La  nature  du  titre  en  vertu  duquel  la  mutation  s'est  opérée; 

S*  La  date  de  l'acte  et  du  décès  de  Tanteur  commun ,  dans  le 
cas  de  vente  par  des  héritiers; 
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8'  Le  nom  des  ootaf  res  qui  ont  i«çu  l'acls  ; 

7°  La  date  de  reoregistrement  des  actes  on  des  déclarations  de 
décès; 

S' Les  Dature,  contesance  et  situatiou  des  immeubles  ; 
.  9*  L'évaluation  du  revenu  des  biens  transmis  à  titreda  donations. 
échanges,  successions  ou  parta^; 

10*  Le  prix  d'acquisition,  s'il  s'agit  d'une  mutation  à  litre  oné- 
reux ,  et  le  montant  de  la  somme  dans  les  échanges  et  par- 
tîmes; 

11*  Les  noms  des  échangistes  ou  copartE^eants  par  qui  la  somme 
est  payée; 

iS'Ladatede  la  déclaratioa&  l'égard  âeebiens  faisant  l'objet  des 
partages  ; 

43*  Les  observations. 

Évidemment,  voici  des  renseignements  qui  sont  bien  suffisants, 
qui  doivent  remplacer  avantageusement  la  transcription  lillérale. 

Remarquez,  messieurs,  que  dans  le  cas  oti  l'enregistrement  de 
l'acte  n'a  pas  lieu  dans  le  bureau  de  la  situation,  le  receveur  est 
tenu  non-seulement  de  porter  la  vente  sur  ses  tables,  mais  encore 
d'envoyer  à  son  collègue  de  la  situation,  un  tableau  contenant  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  faire  pareille  ioscriplion  sur 
les  tables  tenues  dans  son  bureau. 

Ne  peu^on  pas  se  faire  cette  question  : 

Pourquoi  le  législateur  prescrit-il  d'obtenir  l'autorisation  du 
jnge  de  paix  pour  pouvoir  réclamer  la  communication  des  regis- 
tres et  des  tables  de  l'enregistrement,  lorsque  chacun  peut  obtenir 
du  conservateur  des  hypothèques  la  copie  des  actes  transcrits? 

Pourquoi  avoir  accordé  au  receveur  d'enregistrement  un  droit  de 
recherctie  de  1  ft.  chaque  année ,  lorsque  les  conservateurs  n'ont 
droit  qu'à  une  même  rétribution  de  1  fr.,  quel  que  soit  le  nombre 
d'années  écoulées? 

Pourquoi  le  législateur  ne  rendrait-il  pas  publiques  les  tables  de 
l'enregistrement?  Chacun  pourrait  les  consulter,  c'est-à-dire  se 
faire  délivrer  par  le  receveur  de  l'em-egislrement,  soit  un  certificat 
constatant  qu'aucune  mention  de  vente  n'existe  sur  les  tables,  soit 
une  copie  de  cette  mention  de  vente? 

Pourquoi  lu  législateur  ne  dirail-il  pas  que  l'inscription  sur  les 
tables  du  receveur  d'enregistrement  de  la  situation  de  l'immeuble, 
arrêterait lecours  des  inscriptions;  Btquepourlecas  où  l'acquéreur 
voudrait  accélérer  la  pui^e  de  son  acquisition ,  il  pourrait  relever 
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un  duplicata  de  la  mention  tute  sur  le  livre  d'enr^strement,  Id  re- 
mettre au  reeeveur  de  la  siluatioD,  et  requérir  la  tabutatioa  im- 
médiate? 

Les  mêmes  mesures  ponrraleiit  évid^nment  s'applitnier  aux  do- 
lioBS,  aux  partages,  etc. 

Si  l'oQ  n'adoptait  pas  la  diTision  desconserrateurs  d'bypotlièqttes 
par  bureau  de  perception  des  droits  d'enregistrement,  telle  qas  le 
propose  la  Commissioa  Persil  par  son  article  2195 ,  ainsi  conçu  : 
■  Il  y  aura  un  conservateur  d'hypolbèques  par  chaque  bureau  d'Bn- 
•  registrement,  *  ne  pourrait-on  bas  obliger  le  receveur  de  l'Enre- 
gistrement k  faire  le  renvoi  d'usage  aux  conservateurs  deS  hypo- 
thèques de  l'arrondissernsnldelaBituation? 

Celte  mesure,  vous  le  voyez,  messieurs,  a  beaucoup  d'analogie 
avec  le  projet  de  H.  Lorean. 

S  IV.  I«9  HTPOIHlKtMS  LMALBS. 

Si ,  de  la  publicité  i  donner  à  la  mutation  et  au  démembrement 
de  la  propriété ,  nous  passons  à  la  pubbcilé  si  nécessaire  de  l'hy- 
pothèque légale ,  nous  arrivons  encore  k  l'obleoir  par  les  tables  de 

l'enregistrement. 

Disons;  d'abord  ce  que  propose  le  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Persil.  L'article  2141  est  ainsi  conçu  : 

B  L'hypothèque,  soit  légale,  soit  conditionnelle,  n'a  rang  et  ne 
produit  d'effiît,  à  l'égard  des  tiers,  çue  du  jour  dt  ('inscription 
prise  par  le  créancier  sur  le  registre  du  conservateur,  dans  la  forme 
et  de  la  maniëi'e  prescrites  par  la  loi.  o 

Art.  ZU2.  «  Les  hypothèques  des  mineurs  et  des  femmes  n'ont  rang 
Dl  droit  de  suite ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent ,  que  du 
jûitr  de  leur  imcriplion.  » 

Art.  21  i3.  «Lors  de  la  nomination  du  tuteur  ou  avant  l'en- 
trée en  exercice  de  toute  tutelle  légale  ou  testamentaire,  lecon- 
soil  de  famille  fixera  la  somme  pour  laquelle  il  sera  pris  in- 
scription n 

Art.  2156.  «L'hypothèque  légale  des  femmes,  pour  raison  de 
leurs  dois  et  conventions  matrimoniales,  sera  inscrite  avant  la  célé- 
bration du  mariage.  » 

Art.  2]fS8.  a  Cette  inscription  ne  grèvera  que  les  immeubles  iéii- 
Snét  au  contrat  de  mariage. .  » 
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Art.  t1S9.  «  Si ,  au  jonr  da  la  cëMbr&tIdn  i  le  maH  De  possédait 
pas  d'immeubles,  il  serait  tenu  de  prendre  Inscription  sur  les  ilii' 
meubles  qui  lui  sont  adveDus. 

■  Il  en  serait  de  même  pour  tliypothëque  résultant  d'oiUgattbnt 
toutcrilet  par  la  femme,  d'aliénation»  de  ses  propres,  ou  de  dono* 
lion  et  de  succetiions.  » 

Art.  2160.  «  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  contrai  dé  mariage, 
l'inscriptioii  sera  requise  par  le  mari,  n 

Évidemment ,  les  droits  de  la  femme  seront  compromis,  parce 
que  le  mari,  la  femme,  ses  parenta  et  ses  amis  n'inscriront  pas 
plus  l'hypothèque  légale,  sous  la  loi  nouvelle,  qu'ils  ne  l'ont  fait 
BOUS,  le  Code. 

Voyons  si  les  tables  de  l'Enregistrement  ne  donneraient  pas  plus 
de  sécurité. 

Le  contrat  de  marine  est  toujours  notarié,  donc  enregistré.  Il 
est  toujours  porlé  sur  les  tables  du  receveur  de  l'Enregistre- 
ment. 

Le  contrat  d'aliénation  de  ces  immeubles,  pareillement  enregis- 
tré, est  toujours  tabulé. 

Les  condamnations  résultant  de  jugements  toujours  enregistrés 
ou  pouvant  l'âtre  seraient  donc  portés  sur  les  tables. 

Les  obligations  notariées  le  seraient  aussi.  Celles  sous  signatures 
privées  ne  donnant  droit  d'hypotbèque  légale  que  du  jour  où  l'obli- 
gation a  date  certaine  par  l'enregistrement,  cette  formalité  permet- 
trait la  tabulât! on. 

Les  successions  sont  connues  par  les  inventaires,  les  déclarations 
de  l'ouverture  des  successioos  et  l'acquit  des  droits  de  mutation. 

^Tous  ces  faits  arrivent  k  la  connaissance  de  l'Administration  de 
l'Enregistrement,  et,  pourla  plupart  de  ces  actes,  elle  [ait  tenir  des 
tables.  Rien  de  plus  facile  que  d'en  prescrire  la  formation  pour  les 
autres  actes. 


§  V.   DB  Ll  CAPACITÉ  El  DE  L'iNCAPÀUlfi  BBS  COFTtACTAHTB- 

tous  les  actes  qui  donnent  la  capacité  de  contracter  ou  qui  frap- 
pent une  personne  d'incapacité  sont  enregistrés,  donc  ils  peuvent 
être  inscrits  sur  les  tables.  Nous  citerons  pour  exemple  :  la  faillite, 
l'interdiction,  la  coodamoation,  la  séparation  de  biens,  etc. 

Mais  sous  la  législation  actuelle,  comme  sous  celle  que  propose  \t 


)bï  Google 


ftSO  OONORËS  CENTRAL  D'AGItlCUL'njRE. 

CommisBion  hypoUiécaire  du  Ministère  de  la  Justice,  il  existe  une 
lacune  qu'il  convient  de  combler. 

Comment  savoir  aujourd'hui,  et  comment  saurait-on  avec  le 
projet  Persil  : 

Si  un  homme  est  célibataire  ou  marié  ; 

S'il  est  interdit; 

S'il  est  en  faillite  ; 

S'il  a  perdu  la  qualité  de  tuteur  ; 

Si  une  femme  est  séparée  de  biens,  etc.,  etc.  7 

Évidemment,  pour  obtenir  cette  connaissance  il  faut  qu'il  existe 
un  Heu  unique,  certain,  connu  de  tous,  oii  soient  déposés  ces  ren- 


Deux  faits  seulement  sont  communs  à  tous  les  hommes,  la  nais- 
sance et  la  mort. 

La  mort  est  un  fait  accompli  qui  ne  peut  servir  de  point  de  dé- 
part que  pour  rhistorien. 

Le  lieu  de  naissaDce  peut  servir  de  point  de  centralisation  pour 
y  annoter  et  y  retrouver  la  trace  de  toutes  les  phases  de  la  vie. 

Dans  les  divers  écrits  que  j'ai  publiés  relatifs  à  un  système  H'im- 
malriculation  générale  de*  pertonnes,  de*  immeubles  et  des  titret, 
j'ai  proposé  de  prendre,  soit  le  lieu  de  la  naissance,  soit  le  départe- 
ment de  la  naissance  pour  point  central. 

Cette  mesure  pourrait  s'exécuter  régulièrement  et  complète- 
nent. 

L'Administration  de  rEnregistrement  pourrait,  à  l'aide  des  listes 
départementales  dressées  chaque  année  pour  le  recrutement  mili- 
taire ,  former  la  liste  immatricule  des  citoyens  par  chaque  canton. 

Elle  pourrait,  à  l'aide  des  actes  de  mariage,  dresser  la  liste  im. 
matricule  des  maris  et  des  femmes,  et  conualtre,  de  celte  manière, 
le  lieu  de  naissauce  de  chacun. 

Une  fois  faites,  ces  mentions  faciliteraient  les  recherches. 

Ne  pourrait-on  pas  obliger  les  officiers  ministériels  à  mention- 
ner dans  leurs  actes  le  lieu  de  naissance  des  contractants? 

Toutes  ces  questions  sont  k  examiner,  et  le  Vœu  que  la  Com- 
mission du  Crédit  foncier  désire  voir  former  par  le  Congrès,  tend 
A  en  obtenir  la  solution. 
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Je  termino  en  rapport,  mr-ssieurs,  en  appelant  votre  allAntioa  et 
celle  du  gouveinement  sur  U's  inconvénients  qui  résultent  en  ma- 
tière hypothécaire  de  l'Iiomogénéité  d'S  noms. 

L'un  iltiS  liommeâ  les  plu:j  compétents  sur  celte  matière,  U.  Lorcaii, 
directeur  des  [>omaines  et  de  l'EtiregisiremKnt  à  Poitiers,  pour  le 
déparlement  de  la  Vienne,  s'exprime  ainsi  d&na  son  plan  de  la  Ré' 
luniie  hypothécaire.  Il  dit  que  ron  système  (qui  a  beaucoup  de 
rapporlavecle  mienj  établissant  Vidtiililé  dei  penonnea,  n. mettrait 
»  les  conservateurs  des  hypothèques  à  poilée  de  ne  plus  confouiire, 

•  dans  leurs  écritures,  des  individus  du  même  nom.  et  de  ne  plus 

•  jettv  d'entraves  dcins  l'exécution  des  contrats,  ni  occasioaner  des 

■  em^urs  déplorables  et  tiès- nombreuses. 

■  Nous  savons,  continue  y.  Loreau,  nous  qui  avons  une  longue 
»  cxpËrience  de  l'Administration  hypothécaire,  qui  en  avons  ob- 
«  serve  le  mécanisme ellesefTets  avec  une  attention  soutenue,  nous 

■  savons  combien  d'entraves  et  de  dommages  ont  été  la  suite  de 
»  ces  erreurs  de  noms  et  de  personnes.  C'tit  une  perte  qui  ie  compté 

>  ttnnuelleinetU   par  diiiinb  Di  hillioks. 

«  En  effet ,  ajoute-t'il ,  comment  reconnaître  l'identité  des  indt- 
»  vidus  dans  une  nomenclature  où  se  trouvent  quelquefois  sur  la 
»  même  registre  PLUsiRURS  MiLLii'BS  de  noms  p:itronymiques  sem- 

■  blaMes?  La  prvfettion  est  in^ignitlante,  car  la  même  peut  être 

>  exercée  par  plusieurs  à  la  fois ,  le  père ,  le  llls ,  l'oncle ,  le  cou- 

>  sin .  etc.  Le  domicile  n'est  pas  un  signe  plus  certain  ;  il  est  trop 

>  variable  pour  cela.  Les  prinomt  ne  sauraient  inspirer  une  coo- 

■  fiance  entière;  carordinaii'ement,  dans  les  campagnes  surtout , 

■  le  parrain  donne  ses  pi  énoms  à  son  filleul  ;  dans  beaucoup  de 
B  localités,  il  est  d'usage  de  donner  an  fils  nlné  les  prénoms  de 

>  Fon  père;  enfin,  on  voit  souvent  le  même  individu  décliner  in- 

■  exactement  ses  noms  de  baptême  devant  le  notaire ,  tantôt  par 
«  oubli ,  quelquefois  avec  calcu'  ;  et  dans  un  acte  tel  emprunteur, 
t  qui  précédemment  aura  dili>'j|p>-ler3ean-Pieri'e,  prendra  actuel- 
»  lemenl  les  prénoms  de  Pierre-J<.ao  ou.de  Pierre  on  de  Jean  tout 
»  court. 

V  On  comprendra,  maintenant,  quels  peuvent  être  les  suîtesetles 
s  dangers  de  ces  nombreuses  variantes  dans  la  dénomination  dea 

•  individos. 
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*  Tout  cela  cesserait,  dit  H.  Loreau,  parla  production  de  l'acte 
■  de  l'état  civil  et  par  l'éitoocialion ,  dans  les  registres  hypotbé- 
*  caires .  du  lieu  et  de  la  date  de  la  naissance.  —  Ce  moyen  de  re- 
»  coaaaissaace  est  infaillible,  s  C'est  vrai ,  mais  il  est  gôuant  et 
éofiteux. 

Cet  idconTËnienl  ie  produit  Don-seulemeat  dans  les  inscriptions, 
mais  encore  relativement  aux  transcriptions.  Aussi  ne  puis-je  m'cm- 
pCcber  de  m'écrier  : 

Les  partisans  du  système  de  tout  iuscrire ,  dé  tout  transcrire,  fe- 
raient croire  qu'ils  n'ont  pas  la  moindre  notion  de  la  coiiiplabilitE 
hypothécaire. 

Savenl-ils  qu'aujourd'hui  il  est  impossible  à  un  conservateii^ 
d'attester  (}u'une  pièce  de  terre,  siluée  dans  une  commune,  est 
possédée  par  tel  qui  l'a  ou  ne  l'a  pas  vendue?  Le  conservateur  at- 
testera bien  qii'il  a  transcrit  dise  contrats ,  chacun  d'eus  porlani 
vente,  par  Durand  {Pierre),  d'une  pièce  de  terre  sise  à  iVeuilly,  il 
délivrera  des  copies  de  ces  dix  contrats  transcrits ,  dont,  par  le 
Ait,  pas  uU  seul  ne  concernera  le  Durand  (Pierre)  avec  lequel 
tous  voulez  contracter,  ni  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  vous  voulez 
préler. 

Jamais  l*on  n'arrivera  i  obtenirle  résultat  que  l'on  veut  atteindre 
si  l'on  Déspécialise  pas  la  personne  et  l'immeuble;  la  personne  par 
rîihmotrfcu/alïon,  l'imtneuble  par  le  cadastre. 

Je  tnets  au  déQ  de  prouver  que .  sans  l'adoption  de  ces  deux  nie- 
Bîires,  un  conservateur  puisse  délivrer  lin  extrait  de  transcriptiob, 
et  prendre  siirlui  la  responsabilité  de  la  spéciaiisatioil  de  la  personne 
ti  de  Timmeuble. 

Si  l'on  me  répondait  que  cela  se  fait  pour  les  inscriptions,  je  con- 
testerais cette  allégation. 

ïous  les  certiflcats  d'hypothèques  ne  contiennent-ils  pas  des  tk- 
serves  exprimées  ou  de  âtoM 

Ainsi,  le  cooser*atelir  Voua  atteste  que  les  inscriptions  par 
liii  délivrées  contre  Durand  (Pierre)  sur  une  pièce  de  terre  sise  à 
Neuilly  sontles  seules  frappant  contre  cet  individu  et  sur  cette  pièce 
déterre;  c'est  bien  ce  qu'on  liten  têfedu  certificat. —Mais  à  la  fin 
on  a  Bjouié  ;  «  Pourvu  que  cet  individu  n'ait  pas  d'autres  prénorbs 
quo  Pierrt,  et  n'ait  pas  eu  d'autre  profession  et  d'autre  dbmiiiU  que 
ceux  déclarés  au  conservateur. 
Qui  est  toujours  sûr  de  ses  prénoms? 
Qui  a  toujours  eu  la  même  profession  et  le  inème  domicile  t 
Évidemment  de  pareils  certificats  peuvent  n'être  qu'un  lèiirre. 
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IfaiB,  dira-ton^  le  cooserrateur  oe fait  aueunea  râserres  pour 
l'imiBeublel— Ola  est  vrai,  mais  il  délivra  toutâB  les  ioscriptiona 
frappant  toute  pièce  de  terre  située  en  la  commune  de  Neuilly.  — 
De  cette  manière  il  ne  court  aucun  risque. 

Souvent  aussi  il  ne  se  contente  pas  de  ces  réserves;  quand  il 
croit  que  des  inscriptions  concernent  le  mdma  indiTidu,  i)  les  dé- 
livre, k  tort  ou  à  raison. 

Noa,  Jamais  un  conservateur  n'a  été  certain  et  ne  le  sera  de 
ne  pas  ouvrir  plusieurs  comptes  à  un  individu,  et  de  os  pas 
porter  à  son  compte  des  inscriptions  ne  le  concernant  pas,  tant 
que  la  personne  ne  sera  paè  immatribulée ,  et  l'immeuble  ca- 
dastré. 

Je  Ruis  oonvaiitoti  qu'il  ne  M  serait  pés  écoule  lin  an  après  la  mise 
en  pratique  d'une  loi  qui  ordonnerait  de  tout  inscrire,  de  toal 
transcrire,  que  des  rén  la  malions  a'élèmraietit  de  toutss  parts,  — 
et  que  le  législateur  sejait  obligé  de  rapporter  celte  preseription , 
60it  parce  que  les  frais  seraient  ttvp  considérables,  boH  parée  que 
l'on  ne  trouverait  pas  de  conssrvateur  qui  voulHl  encourir  la  roa- 
poQsabilité  d'attester  la  uon-traoROription  d'un  contrat  de  vente 
d'une  pièce  de  terre,  tt  de  tpëeialiter  la  pertonnt  et  rtiM- 
meubte. 

Do  deux  choses  l'une:  ou  le  conservateur  délivrera  tant  de  copias 
ou  d'extraits  de  transcription,  que  l'on  reculera  devant  la  dépense; 
ou  it  mettra  tant  de  réserves  dans  KM  oertifloat,  qtie  l'fHi  ne  pôorr» 
pas  s'en  servir. 

En  résumé,  messieurs,  jepeneeqiie.  parles  raisons  que  j'ai  eu 
l'honnaur  de  vous  donner,  —par  les  citatioaa  que  j'ai  Ikttes,— par 
les  preuves  que  j'ai  apportées,  vous  serez  convaincus,  comme  moi , 
qui  l'Administration  de  l'ËnrEfiislrenieiit  poseèdG  des  dneuments 
tellement  complétai  tellement  iiBportantSi  qu'il  j  •  lieu  d^esamioer 
s'il  n'est  pas  utile  de  cherclier  ù  les  utiliser  pour  la  solution  delà  ques- 
^on  de  Réforme  hypothécaire. 

En  conséquetice,  la  Commission  VM^  ipf6pose  d'éÉiettre  le  Voeu 
que  le  gouvernement  fera  examiner  cette  question  : 

If»  nrait-U  pmt  pottible  de  metlrt  A  te  Éisp«$Uion  du  puNie  U» 
éoevmetKitt  rinieigntments  qtu  l'Adminittra'io*  d«»  Ûoinainet  et 
4e  l'Enregittremenl  potëiie  et  POBSfanatià  a  l'avemb  {en  tœictttûm 
de  rimtmction  générale  n»  1147,  mise  en  vigueur  dêpni»  le  i"  fa»^ 
»im  O^ypvtY  tuéaeum»Kti*tanim  fMnri,  pféaUMemmt  tbu- 
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ti»  rt  emraliiéft  fatHiier  ta  tolviion  dt  la  gneilion  AelaBifatriu 
hyjmlhétiiire  tuiu  le  ptiinl  de  vue  pratique,  de  manUre  gue  chacuA 
ftiUtt  cofwitire: 

I*  Toule  mvlalioH et  lout  dimtmbrtmenl de  la  propriété; 

i'  2j«i  hypolhé^ei  ligalei  et  let  priviiigft; 

3*  Let  aeitt  citilr,  judiciaires,  adminislralift  et  nolariét  qui 
eovilUutnl ,  modifient  ou  éttiguent  la  capacité  de  eontraeler  de 
eh;.e»tn. 

S  VII.  DU   TRA^SIT01M. 

Un  mol,  messieurs,  sur  le  transitoire  dans  la  législation  bypo- 
iVctirp. 

Le  passage  d'une  loi  &  une  autre  est  souvent  ce  qu'il  y  aduplus 
dillBcile. 

Coinnifnt  In  projet,  dont  H.  Persil  est  le  rapporteur,  Iranctae-t-il 
la  quest  onf  En  laissaiitëub>isl«r  tes  droits  acquis.  Ainsi  : 

■  Les  actHS  iissujmtis  à  la  transcription  p.ir  l'article  2093  de  la 
nouvelle  loi  hypothécaire,  ((Ui  nuraifnl  été  passés  aniérii'un'menl  à 
sa  prorniiltintion,  contiiruf  ronl  6  èlre  n?gis  i>ar  la  législation  sous 
l'ttmpii'etJt)  Ixquelle  lis  oui  été  faits,  tant  pour  leurs  eCTdls  eutre  les 
parliez  coni nie t» nies  que  relativement  aux  tiers. 

■  Les  hypothèques  léKiiles  dispenséesde  l'inscription  par  la  l^is- 
lalion  actuellement  en  vigiipur,  continueront  à  jouir  de  cette  liis- 
piiQse,  lorsi|ue  \e  mariage  ou  l'acceptiKion  de  la  tutelle  serait  anlé- 
riourà  la  promulgnlion  de  la  prést-nlu  loi.* 

C'est  là  évidemment  ne  pas  l'é^ouJre  la  question  de  la  Rôrorme 
hypotliécrtin'. 

Le  Fy<lèine  d'Indication  et  U  communication  des  Tables  de  l'Ea- 
rcgislrement  pourraient,  au  cootimire,  la  trancher. 

S  VIII.  USKKf&LBILIrt  DD  GOUTSUf ENIHT. 

Je  devance  une  ohj'vtion  qui  pourrait  m'âtre  r:tite.  celle  de  la 
reKponnabllJté  par  l'Ëiat  de  la  mauvais<^  gestion  des  recvoui's  d'fia- 
registrem^nl  :  je  ne  demande  pas  celle  responsabilité,  et  je  n'en  vois 
pas  la  néui'ssilé. 

Les  receveurs  d'Enregistrement  délivrent  aujourd'hui  des  extraits 
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de  leurs  refrielres;  si  ces  estrails  sont  inexacts,  s'ils  ont  indiqué 
pnr  erreur  qu'un  contrat  du  mariage  rslsous  le  réRimRdelacoLn- 
muiiaulé,  tindis  qu'il  est  sous  le  r^ime  dotal.  l'Ëtatest-l  res- 
ponsable? Non  cort-tinement.  (varcii  que  ce  c<Ttini;at  n*t>st  qu'un 
document,  qu'une  co(>ie  de  copie,  iadîquiml  oil  est  l'original  que 
l'on  pi-utconsuller. 

Touti!s  ces  eiplirations  me  Tout  e^pâivr,  mpRsicurs,  que  vous 
éracUrcz  lu  Vœu  dont  il  s'agit,  d'autant  plu!<  que  vous  ne  proposez 
pis l'alopLion  d'un  mode  déterminé,  mais  seulement  l'examon  do 
1j  possibilité  (1(!  sa  mise  k  exécution. 

Dans  une  dernière  i>éance  du  Congrès.  M.  de  Vogué,  l'un  de  nos 
honorables  vice^prësidenu.  répondait  ainsi  à  cette  demande:  k   . 
quoi  Bitrvent  les  travaux  du  Congrès? 

■  A  saisir  l'opinion  publique  d'une  question  et  de  son  Impo» 
tance.  » 

L'adoption  que  tous  ferez,  je  l'espère,  de  la  proposition  do  la 
Commission  du  Crédit  Coocier  aurait,  je  n'en  douta  pas,  ca 
résultat. 

Jf.  B.  Ce  Rapport,  déposé  dans  la  séance  du  29  mars  (voir  p.  36fi), 
n'a  pu  être  discuté  par  le  Congrès,  faute  de  temps,  11  servira  ds 
base  &  la  Question  en  1851. 
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COMPTE  DE  M.  POMMIEB. 

RECETTES. 

Reliquat  de  l'exercice  iSAS 79  08 

229  souscripteurs  ayant  payé. 2,290    » 

Total 2,369  08 

DÉFEnSES. 

1"  A  Preve  et  G" ,  pour  impression  des  pro- 
cès-verbaux.      1,128    a 

2°  Id.  pour  Impressions  diverses.       149    » 

3°  Id.  pour  800  circulaires  de 

convocation 25    • 

i"  A  M.  Blaoc  pour  ses  honoraires.   ....        200    ■ 
5'            Id.            pour  copies  maouscrites.  5    ■ 
6°  Gratification  aux  employés  du  Luxem- 
bourg.         200    i> 

7*  Au  secrétaire  chargé  d'inscrire  et  distri- 
buer les  cartes. 120    ■ 

8°  A  un  garçon  de  bureau  pour  onze  fois  de 

service. 37  50 

9°  Fourniture  depaplerparlesemployésdu 

Luxemboui^. 27  AO 

10*  A  Foucher,  pour  cartes,  registre,  circu- 
laires, etc 91    D 

11°        Id.        pour  10  circulaires  manus- 
crites adressées  aux  ministres.  ....         15    » 
12'  ABidault,  pour  ports  de  circulaires.  .  .  3  75 

13'  Menus  IVals,  voitures  pour  courses  et 

transport  pendant  le  Congrès.  ....         15  90 
lA'  Aux  employés  chargés  de  la  distribution 
du  compte  rendu,  etc.,  pendant  toute 

l'année 60   ■• 

15°  Mémoire  de  papeterie,  fourniture  de  bu- 
reau   .         32  25 

16°  Note  d'affranchissement  de  circulaires, .  18    n 

17*  Piiago  et  cachet 1  60 

18°  PliagedeSOOcirculairesmlsessous  ban- 
des.    5    a 

Total 3,124  30 

Reste  en  caisse,  31  décembre  1849. 


)bï  Google 


bï  Google 


LISTE 

PAR  DÉPARTEMEHTS 

DES 

SOCIÉTÉS  D'AGRICn.TDBE  ET  COMICES  AGiaCOLES 


AIN. 

Société  d'Agriculture,  Sclencra  eti  pg  ^  perrière. 
ATM  de  rarroDdissement  de  Tré-j  '^  UoSlt 
Tgnx. J 

I  GouarL 

I  MonnoirLerojr. 

I  Boitelle. 
goclété  desSciwices.  Arts,  Belles-I  Martine. 
Lettres  et  Agriculture  de  Saint-'  Besson  (Auguste). 

Ouentii». Banchart  (Quentiii). 

^  Villain. 

[  Carlier. 

V  BoiteL 


comice  de  Chateau-Thieirj.  .  .  .  .(  HatinderEK«rt<ÈBilIiï. 
(  Bataille  (Fréd.). 
.  /  Lemalre. 
Comice  de  rarrondissement  de  Sols- 1  Blnet 

^n». t  Didier-Pottier. 

l  Baroiche-Legry. 


I  De  Tracy. 
Société  d-AgricuItiure  du  départe-|  n„^^s  aîné. 
(  Faje  (Edouard). 

Comice  agricole  de  Bourbon-l'Ar-j  MMiraûd  (Jule(à. 
ebunlnalt. [  Dubouya  aln*. 
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Comleeagricoledu  canton  d-ÉbrenU.  (  J^v^aii^'^'"'*' 
Comlea  agricole  des  cantons  dTsciH  (  Lesbre  (Nestor). 
ndlea,  Oanoat  et  Saiat-Ponrçain.  t  lusseraud  (prancisqne). 


Ricada. 
Benaudin  (LoniB). 
Gauthler-Wëbra. 
Roulet. 
Stévenin. 


SMtlon  de  RetheL. 


iTblérion  (Jules). 
De  Cbabrillan. 
Mortimer-Ternaui. 
Matra. 


Section  d«  Votulen.  .  ,  , 


Drappier  (Adolphe). 

De  Boullenois  [Adolphe). 

Gérard  (Auguste). 

De  Rivais  (Théophile). 

DelbecquB  (Constant). 

Dauphinot. 

Watelet-Vallart. 

Talon. 

Clsre  (Eugène). 

Germain  d'Ay. 

Legage. 

Ladoucette  (Eugène). 

Anbert  père. 


Société  d'Agriculture  i»  Poli.  .  .  .    Nérée-Boubée. 


1  Thiérîon  père. 
I  GallJce-Dalbanne. 

Société  d'Agriculture,  Sciences,  Arts  I  Bertrand, 
et  Belles-Lettres  de  l'Aube, .  ,  .  .  ]  Miilard  (Augustfl. 

J  Tliiérion  (Aleiaodn^. 
f  Mullet  (Clément). 


Soclétéâ'AgrieuUiiredeC»rc«ssonne.  MabvI. 
Institut  des  PronsaBi:  . Luptn. 
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Comice  agricole  de  Séver«e-le-CbA-  (  Vesin  (Ëmfle). 

teaii. )  Delzeni  (Gaslmli). 

Comice  agricole  fle  Saiote-Affrique ,  i  Lubin-Hoche. 

Comns  tt  SkJoWlouft-de-'Tarii.  .  {  Guiaard  (Gutoa). 


Comice  iTAnbagne.  , 


merce  de  Caen. . 


Société  d'Agriculture  de  Bayeiu. . 


sodéié  d'Agriculture  de  Vir«.  . 


iFonquIer. 
De  Fontette. 
v-oumeaux. 
Legoux. 
Delacourt 
De  Mecllet. 
iDe  Laboire. 
Douesnel. 
De  Cussy  (Frédéric). 
Person. 

Société  d'émulatioii  de  Utlenx-  •  ■    Leray-BeauUeu. 
(  Oîanpe. 
I  ItaouIDesrotonrs  deCbwilIiu. 

l&stitut  des  Provlpceft. D'AngervIUe. 

Calenge,  à  Ëcoville. 

De  Saint-Clou,  à  Flerville. 

Paris-d'Illins,  à  Vil  lers-e.-Mer. 

De  Bolny,  A  Doiullé. 

Tfùsoa,  à  AJran. 

Anguste  deBroglie,  ^Aulflaf' 

De  Touchet,  h  Caen. 


/  De  GranuoiHit^lQlclWw 
I  DePJabat 
\  De  Labaunie. 
1  Cerf  béer  (Edotnf^. 
(  Laborie  (Louis). 
\  Ja1en<)ue3  (Elle). 
f  DumoDt  (Aristide). 
I  DeContades. 
\  DUhae. 


Association  normande.  . 


Iitftltnt  des  Proviacw.  . 
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Société  d'AjH^  culture,  Arts  et  Corn- f  Carmigoac-Descombes. 

merce  de  la  Charente,  &  Angou- 1  Hennessy  (Auguste). 

lème. (  Favraud. 

Comice  agricole  de  Ruffec De  Giranlin  (Ernest). 

Société  d'Agriculture  de  la  Rochelle.  {  ^  ^^^ron. 

Comice  agricole  de  MontUeu  et  de  |  n„-„-~. 
Boûtguyon. i  Dec^ea. 


Société  d'Agriculture  du  départe-) 
ment  du  Cher,  à  Bourg».  .  .  .  .  j  CTimanel. 


l  Turin. 
!  Lupin. 


IDe  Mortemart; 
De  Maillé. 
De  Coulogne. 
Auclerc 

Comlco  agricole  d'Aubigny Guillatunfn. 

Comice  de  Laguerche,  Lancoins  eti  „„„!, 

Comice  agricole  de  Baugy. De  Bononat. 

CWMMiZK. 


Association  corrézlenne  pour  l'en-f 
couragement  de  l'Agriculture.  .  .  { 

comice  agricole  du  caaton  d'Uier-( 
the. I 


DeVcmlnac. 
De  Tonrdonnet 


comité  central  d'agriculture  de  la  (  Détourbet 

C6te-d'0r. l  colin. 

Comice  de  Salnt-Jean-de-Loane.  .  .    Joigneau^ 


Comice  central  de  Dinan. . 


(Rioust  de  l'Argentaye. 
Lenormand  de  Salles. 
Lecourt  de  \a.  viUettraMeti. 
Leeomt»  (Lool^. 
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Comice  agricole  du  canion  de  Ploua-  (  jj^  Kerrarion. 

Comice  agricole  de  Maël-Carliaix..  .    De  Trimond  (Ilippoljte). 
Institut  des  Provinces De  PrémorvoD. 

CBBVSK. 

Oomice  de  Jamac Général  de  Girardla. 


société  d'Agriculture,  Sciences  na-{  ,  j^  /AuMstei 
turelles  rt  AfO  du  Doubs,  i>  Be-J  f^^  i^ugaau,). 
sançon - ( 

ComtcesErtcoleducaatouduGnuiâ-l  rtono™™ 

BtME. 

iLegrand. 
a^ehet^Albuféra. 
Detliomme  (Alexandre). 
Daiily  (Adolphe). 

comice  agricole  du  canton  de  Cl-  j  De  Montreuil. 
sors I  Ciroo. 

InaUtut  des  Provinces I  K^ut  (Kaymond),    • 

I  DeBol^riouU,  à  NeudreviUe. 
,  ,,  j  J  Le  Beffait,  i  Pont-Audemer. 

Awoclattonnonnande Dun-cu.  î  Anfrevllle. 

[  Albert  de  Broglle,  i.  Brosll». 
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Comlee  agrleola  i»  Ghartrai. . 


/Genresn. 
I  Girot  aîné. 
L  Thiroin. 
1  nou5s[ll«  ftln& 
/  Jumeau  para. 
1  Claye. 


iGuéoée  {AchHtQ. 
tlBimbault  (Jules), 
aaimber^Séïin. 
/  De  Bezenval. 
Co«lwa«M*oteaei»eg«iH»«c.tPûu.    g^„^ij""''y^ 
(  De  Morissnre  (E.) 
l  Gouln  de  Grandcbamp. 

Comice  agricole  de  Dreux 1  Dutemple  de  CheTrigôy. 

(  Aulet 


ÎDe  Blois. 
Ducbatelller. 
De  Vuillefroy, 

Société  d'Agriculture  de  Morlalx.  .  J  Pommier. 

(  Vilmorin  (Louis). 
Association  bretonne. . .  .  .  t  .  .  .    Ducbatelller. 


Comice  agricole  d'Atais. .  ■• De  Calvière  de  Véiênobrea. 

I  ostitut  des  Provioces Dç  Fourni 

StABOBnS  (  H&nVE-). 


.  ^blSlè  d'A^ctiIture  de  U  Raute- 
Gàfdbâëf  atoulousê..  .  ,^.  .  .  .' 


De  Panât. 
De  Liraairac. 
De  Roquette. 
Martègouté  (Adflen).' 
Duflot  de  Moft'as. 
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Société  d'Agriculture  de  )a  Gironde,  (  „.„,,i  - 
àBonieaux. (  Ri-^ler. 

h£bavi.t. 
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